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SOMMAIRE 
M. — Procès-verbal, 


— Dit, avec demande de discussion d'ur- 
proposition de loi. 


2 — Pacte a Le Atlantique: — Suite de 
discussion : projet de loi. 
Discussion généré (suite; : MM, Le Bail, 
Umneri, René Maver, rapporteur; Robert 
una. ministre des affaires ‘étrangères; 
gel Vatr mont, de Mousliér, Mic elet, 
lire Montsl Segelle, Ramette, Camphin: 
 Fervol de la suite de ‘la discussion à cet 
— Reg le Vordre du jour. 
PRESIDENCE 
DE Mme CERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


À e est ouverte à neuf heures et 


Le 


ER 


PROCES-VERBAL 


non! la présidente, Le proc ès-v erbal de 


°ance d'hier a été affiché et 
distribué. 


E n'y 
ÿ 
Le 


à pas d'observation 7... 


procès-verbal est adopté, 








DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme. la présidente. J'ai reçu de M. Cris- 
taiôk, avée demande de discussion d'ur- 
gère, une rè, raxg de loi tendant à 
servir des allocations de chômage, sur les 
crédits affectés au chapitre 401 du budget 
du travail, aux ouvriers des chantiers et 
ateliers de Provence, à Port-de-Bouc, pen- 
dant la durée de fermeture de ces ateliers 
ner suite du lock-out patronal. 


ne Torre sers imprimée sous le 
tribuée et, s'il n'y, pas d'op- 
a. renvoyée à la cominission dès 


iinances. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage 
notification de la demande de 
d'urgence. 


et à la 


discussion 
REX QE 
PACTE DE L'ATLANTIQUE 


Suite de la discussion d’un projei de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discuss: on dà rajet 
de loi autorisant le Président de la 18 


blique à ratifier le pacte de l'Atlantique, 
signé à Washington le 4 avril 1949. 


XX (21) 


vous faire comprendre avec une 8 





Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Le Bail, pour poursut- 
vre son exposé. (Applaudissements à qgau- 
che, au centre et à droite.) 


Jean Le Bail, Mesdames, messieurs, 
à ler tardive où mon exposé a été 
interrompu, je n'avais pas eu le temps 
de tout dire, mais j'ai eu l'impression de 
uffisants 
netteté le fond de ma pensée. (Sourires.) 
Toutelois, la manière dont le-débat s’est 
déroulé a peut-être créé quelque diffi- 
culté, pour ceux quimrécoutaient, à sui- 
yre un développement que PADTAIS sou- 
haité absolument strict et rigoure 


Je ne vous infligerai pas le pensum 
d'écouter à nouveau toute cette démons- 
tration, je me bornerai à vous rappeler 
l'essentiel de la thèse que je soutenais. 


Partar it des leçon 18 le notre maître Jean 
Jaurès, j'essay. is de démontrer 
choix, dans ce débat sur le pacte A! 
tique, devait être dicté par trois principes 
qu'il nous a enseignés dans la lutte pour 
la paix : la défense de l'indé penda nce na 
tionale, l’irstauration de la l 
lective et l’organise‘ion du prolétariat 
ternational, 


sécurité « 


J'avais simplement essayé de d f 
hier soir que la vraie 


Pint£hend : natsnnala NES; PRE 
épendance national à l'heure ac- 
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— ( …r.... mn 
tueile, était de nous rallier,.non pas timi- | Pour Jaurès, la défense nationale devait En 1939, il existe une organisation inter, Le Pr 
dement, mais hardiment au pacte de s'intégrer dans la sécurité collective qui nationale, mais sans force, parce qu’il lui pe jets 
l'AUlantique. était la véritable forme de défense. Je pré- manquait précisément ce qui peut SOUtenir jui, © Je 
Ab : …. | tend$ aussi que, sur ce point, la conclu- | à l'heure actuelle cette Ph car nn, 
J'avais écarté deux solutions, le rallie- | sjon du pacte de l'Atlantique nous apporte | nationale, la grande puissance qui pale, je! 
ment aux démocraties populaires et la | toutes les satisfactions. détournée de l’Europe en refusant de se pi: 
solution, peut-être généreuse, mais que je 5 MIT à mêler à ses affaires. geiu À 
crois dangereuse, de la neatralité, quil Ne nous laissons pas entraîner, je vous AI Jai gestuns À 
omporte, à mon avis, plus de risques | en prie, dans ces discussions juridi- Allons-nous aisser passer celle occasion gernation 
= S la gaix qu'une adhésion hardie à la | Ques qui diminuent la portée des actes. | unique dans l’histoire du monde? qous, da! 
seule sol tion pratique qui s'offre à nous | L'homme de la rue juge plus simplement Etats-Unis, pour la première fois, pr qui n0 
à l'heure actuelle. 6 ces faits. Quel est son raisonnement ? | nent des engagemenis à l’égard de l'y rès bien 
| ds à we = est PRES DR PE _ semble du monde, : À parti 
Et j'en étais arrivé à dire que a Nar- | terme poitique de vioien " , , : S Pate 
â esse même dont ha À pans agree pine que Jaurès a si souvent condamnée. n'ODE DOME ue er 
paie Hi CR Ps ds Le fait qui domine dans cette Europe | Unis reviennent à l'Europe dont ils JUvONS 
le chantage es forces qui la minent et | d'après guerre, est que la place laissée | sortis; car c’est vraiment aujourd se. 
pue pen en — eng es de hr elle vide par l'Allemagne impérialiste a été | qu’ils pourraient prononcer le mot famew le ont 
voudraient A he immédiatement prise, et plus que prise, | en lui donnant un ge = vaste: «} re 
Re roger og pre oo e qu'ils | Par un autre impérialisme. Fayette, nqus voilà! » (Applaudissement kicme, c: 
ces pelils pays qu on méprise parce qui S à gauche au centre et à roite.) sm, 
sont trop faibles ou de ces démocraties La conclusion du pacte Atlantique est ! à > g'écarte 
u‘on abat parce qu’elles ont la faiblesse | tout simplement le coup d’arrêt. Elle si- Les Etats-Unis reviennent à l’Europe et ges droi 
de laisser se développer dans leur sein | gnifie que l’organisation internationale | lui apportent maintenant la réalisation d comm 
les forces de destruction. considère que c'en est fini avec la violence | cette promesse. Et certains ns dou gerer ! 
Le vote haydi du pacte de l'Atlantique | 2t j'estime, que le plus grand nat à ErAGR ils nn NÉE celte thèse estun p 
joifle à hos Véüx -— et nous avons voulu rendre à l’organisation internationale est | nous courons pourtant des risques cons son tra 
PRE Ù de prouver, par un acte d’audace accompli 


que ce fût un socialiste qui dit ces mots 
— la fin d’un chantage, la reprise de notre 
véritable liberté. 


J'ajoutais qu’en reprenant ainsi notre 
liberté, nous rendions le plus grand 6er- 
vice à la paix, car la meilleure manière de 
la servir est de ne pas être faibles en face 
d'une force décidée. 


Je suis persuadé que l'U. R. S. S., qui 
est un pays fort et qui a le culte de la 
force — sa diplomatie la montré d'une 
manière constante depuis 1939 — ne nous 
eslimera que mieux nous nous mon- 
trons décidés à refaire une France pleine- 
ment démocratique. 


si 


Nous avons déjà obtenu le respect de 
Ja Russie en lui montrant que nous pou- 
vions nous passer de certains au Gouver- 
nement, Ce respect a augmenté quand 
nous avons brisé, tous ensemble et, en 
particulier, grâce à l’un des nôtres à qui 
je veux rendre hommage à cette tribune 
aujourd'hui, l'assaut contre la République. 


Ce respect s’accroîtra encore quand il 
gera prouvé que l’administration française 
ne subira plus certaines pressions occultes 
et louches qu’on ne peut pas permettre 
chez des fonctionnaires, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Il s'accroîtra encore lorsque nous aurons 

dclinitivement libéré la classe ouvrière, 
quand tous les ouvriers de ce pays auront 
Je sentiment qu'ils peuvent vivre et tra- 
vailler sans avoir à rendre de comptes à 
une minorité syndicale qui a mis la main 
sur eux, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 
C'est alors, je crois, que la meill 
compréhension s’établira entre nous 
Russie, avec laquelle, je le répète, notre 
plus grand désir est d'entretenir les meil- 
leures relations, Mais comment voulez- 
vous que ce pays nous respecte si nous 
{ui donnons le spectacle permanent d’un 
pays prôt aux deriers abandons dans 
l'ordre international ? 


lelle est notre position, et je suis sûr 
qu'à l'issue de cette série de redresse- 
nents, ceux qui ont si bien aidé Ja Russie 
seront payés par l'abandon de leurs vains 


services. C'est le seul châtiment que je 
deur souhaite. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


Mais la défense de l'indépendance na- 
Mionale n'était pas le seul but ou plutôt 
de seul moyen de la politique jauressienne, 








assez tôt, que la violence a cessé de payer. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


C'est aussi un acte de foi envers la 
démocratie internationale. 


Le problème, mesdames, messieurs, est 
le même au sein d’une Assemblée natio- 
nale qu’au sein d'une organisation inter- 
nationale, De même que je rappelais ici, 
hier soir, que 25 p. 100 de députés n’ont 
pas le droit de prétendre parler au nom 
du peuple quand ils ont en face d’eux un 
bloc de 75 p. 100 de députés qui s’oppo- 
sent à leurs méthodes, de même je pré- 
tends que, sur le plan international, force 
doit rester à la majorité. 


On sait de quel côté est la majorité et 
la meilleure manière de défendre, à 
l'heure actuelle, l’action de cette majorité 
est de ne pas la laisser sombrer dans 
l'impuissance. 


On parle des difficultés que le pacte de 
l'Atlantique pourrait créer à l’Organisa- 
tion des Nations Unies. Mais voulez-vous 
ue nous retournions le raisonnement ? 
ue deviendrait cette organisation des 
Nations Unies si le droit était toujours 
bafoué ? 


Si nous adhérons au pacte de l’Atlan- 
tique avec une pleine conflance, c’est que 
nous voulons qu'’enfin Ja force soit du côté 
du droit et, en cela, nous soutenons, je 
le répète, la pure doctrine jauressienne. 


En effet, Jaurès n'était pas seulement, 
comme on l'a dit, un rêveur. Il avait une 
claire vision des choses et il avait concu 
cet organisme international sous trois 
formes: sous la forme constructive, sous 
la forme d’un tribunal et enfin sous la 
forme d’une organisation armée pour don- 
ner pleine force aux décisions®de ce tribu 
nal international, 


Si nous avions laissé traîner plus long- 
temps l'O. N. U. dans une série de débats 
impuissants, alors Ja paix aurait connu 
un véritable danger. En donnant à une 
organisation, qui est un appendice de 
l'O. N. U., une force suflisante pour faire 
respecter le droit, nous aurons bien tra- 
vaillé pour la paix. 


Voyons l’histoire et ses leçons. En 1914 
il n’y à pas d'organisation internationale. 
La guerre survient et les impérialismes 
se heurtent les uns les autres, sans qu’au- 
cune force apporte son contrepoids dans 
la vie internationale. 





dérables, parce qu'il serait possible que, 











ire ce 
dans un geste de folie, l'U. R. S. S, se rt + fils, 
vers les extrémités de la plaine occidæ. tation, 
tale ! dre Les 
Je dis à ceux qui raisonnent ainsif plaudis: 
Comme les militaires et eomme certaig groite.) 
diplomates, vous êtes en retard d'uw Comn 
guerre. Jamais l'Allemagne hitlérieng gens 
n'aurait tenté de gagner la À je mg part! raient 
de la guerre si elle avait été sûre de peri fernatic 
la deuxième partie. (Vifs applaudissement mient-i 
sur les mêmes bancs.) pays ? 
Tout ce que nous savons de la pruden poA ! 
de la diplomatie russe — car c’est un à pe” 
nos grands espoirs, dans celte lutte inter quiss ! 
nationale, que de constater que la Russié En” 
n’est pas un de ces Etats capables de co pr € 


de tête et de coups de folie comme l'A Cort 
magne de Guillaume II ou l’Allemags 


minit 
hitlérienne — nous permet d'affirmer qu l'égard 
nous sommes en présence d’un partenait alors 
qui réfléchit et n’a jamais risqué sans êt# p’ex 
à peu près sûr de gagner. à co! 
Si nous parvenons à persuader l'URSS t 
qu’en aucun cas elle ne gagnera par k I 
violence, dès lors nous trouverons ls _ 
vrais sentiers de la paix, et la politiqu M. ; 
de fermeté dans l’organisation internal us 


nale aura été la vraie politique de paix. < 
Voilà mon deuxième point. Y 
J'en arrive maintenant à une troisième -# 

démonstration, dont je m'excuse envem 

ceux qui pourraient avoir à mai ironie à { 

l'égard des beaux rêves bafoués. Je veux J 

parler du rêve de l’internationale ouvrière dis 

et socialiste, 


Mesdames, messieurs, nous n'attendrons sv 
pes que vous nous fassiez la leçon. Nous p 
avôrs, nous socialistes, senti pe que rep: 
vous la douleur de ce rêve bafoué en 194. ! 
Le plus généreux et le plus glorieux des t 
nôtres, Jean Jaurès, est mort avec unt 
affreuse déception, au cœur. I est moñ 
avec le sentiment que cette paix à laquelle 
il avait donné sa vie ‘était en train @ toi 
s'effondrer par la trahison de ceux qi seu 
n'avaient pas encore compris alors ce 
grandeur de l’action internationale | 
prolétariat et se ralliaient à l'impérialisme 
qui les dominait, 

Nous avons éprouvé une deuxième dé: ( 
ception entre les deux gugrres, car ce qu na! 
caractérise, pour un marxiste, l'évoluliqn 


socialiste à cette époque, c’est ce fait dù x s 


loureux que des prolétariats ont élé peruis s 
pour l’action internationale que n0S 4 - 
ciens avaient rêvée, (Applaudissemenis I 
gauche et au centre.) 











tit} 
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1 
Le prolétariat allemand est tombé sous 
%e joug du national-socialisme. Mais avant 
‘en 1917, un autre prolétariat avait 


<Ÿ 
. Eu le sens de son action internatio- 
De, e veux dire le prolétariat russe. Car, 
pe: le grand drame, dans Ja situation 
detuclle, est que nous, les socialistes, qui 


st, toujours imbus de cette action 1in- 
ionale, nous n’avons plus en face de 


E dans les pays soumis, les camarades 
ÿ qui nous pourrions parler. (Très bien! 
ÿrès bien! à gauche.) 

A partir de 1933, nous n'avons plus eu 
da possibilité de parler à nos camarades 
allemand et, hélas! depuis 1917 nous ne 
pouvons plus parler à nos frères de Rus- 
pie. 


ls ont été perdus pour celte action in- 
ternationale, qui est la base du socia- 
tisme, car lorsqu'un mouvement socialiste 
g'écarte de l'action internationale il perd 
sx droits à l'existence. 

Comment un travailleur pourrait-il 
mener une action internationale quand il 
est un pauvre être préoccupé de Conserver 
gon travail, un misérable qui n’ose plus 
re ce qu'il pense, qui voit sa femme, 
eo (ls, partir pour un camp de concen- 
tation, et sans avoir le droit de défen- 

re js siens en critiquant le régime. (Ap- 
sautissements à gauche, au centre et à 
droite. 

Comment des hommes qui ont perdu le 
gens de Ja dignité personnelle pour- 
raient-ils être les soldats vaillants de l’in- 
ternatonale ouvrière? Comment pour- 
raisut-ils penser à leurs frères des autres 
pays ? Comment, au moment d’une ten- 
sion internationale, pourraient-ils faire 
presion eur leur gouvernement, alors 
qu’: ne lisent pas un seul journal libre, 
que leurs seules lectures sont des jour- 
paux d'Etat ? 








Comment pourraient-ils se permettre ce 
minimum de critique qu’on doit garder à 
"qu d'ésiri de sa patrie, si chère soit-elle, 
nain els que, pour éux, l'esprit critique 
être n'ex-le plus, puisqu'ils n’ont plus d'idées 
ac rer et qu'un seul stock de concep- 
SE. on, reste l’aliment de leur pensée ? 
a tl. Paul Hutin-Desgrées. Très bien! 
J 
M M. Jean Le Bail. Comment pourraient-ils 
paix, é: soutiens d’un mouvement inter- 
ua l, alors qu'ils sont devenus les ser- 
Vi d'un nationai communisme, d'un 
ème j non plus d'une doctrine révolu- 
vers t socialiste ? (Applaudissements à 
ie à £ t au centre.) 
En u bien — et je m'excuse de cette 
set C dans le domaine de la doc- 
inc — qu'on a tort d’opposer le stali- 
"ons n iu léninisme. Sur ce point, je donne 
\ous Pieliement raison aux communistes con- 
que Ve les trotskystes. 
. 
re , Sulie était déjà dans Lénine. Dès l'ins- 
ine a l'on avait proclamé que le succès 
di volution d'un pays était le but 
a0ri se pas \ 
elle ox il était fatal que, pere 
de n \ confondit le centre de l'interna- 
qil t t l'Etat qui lui servait de soubas- 
à (Applaudissements à gauche, au 
L. ce { à droite.) 
me l ‘ction de l’internalionale par un 
] fut la cause de la scission entre 
dé 1 ne et communisme est la raison 
qui Qu lepil du communisme sur le terrain du 
Q à lisMme communiste, 
ds ,'ornment pouvez-vous souhaiter d'une 
“ ; pationale-communiste celle vi- 
Bis $ ternationaliste qui est nécessaire 
i I ious ceux qui pensent à la paix ? 


+ 





Car, mesdames, messieurs, la satisfaction 
que nous éprouvons, dans ce débat qui se 
déroule aujourd’hui, est de constater que 
Jaurès n’est pas mort en vain et que cette 
pensée internationaliste a pénétré la cons- 
cience des hommes et des femmes sur 
tous les bancs de cette Assemblée. 
(Applaudissements à gauche et au centre) 


M. Paul Hutin-Desgrées. C'était là pensée 
chrétienne. 


M. Jean Le Baïl. Comment voudriez-vous 
enfin que des membres de cette commur- 
nauté nationale-communiste fissent de 
bons soldats, de bons militants de Ja paix, 
alors que l'internationale communiste 
admet la guerre comme une fatalité et, 
parfois même, comme un moyen ? 


La différence essentielle entre le socia- 
lisme et le communisme est que le socia- 
iisme considère que la paix lui est une 
nécessité, parce que l'expérience nous à 
appris que toutes les guerres ont marqué 
un recul de l'idéal qui est le fondement 
de notre doctrine. 


Le communisme, au contraire, considère 
qu’il sortira tout armé de la guerre immpé- 
rialiste. 

Je ne citerai pas ici les multiples textes 
— car, nous aussi, nous connaissons nos 
classiques — dans lesquels le communisme 
affirme que le jeu des impérialismes a 
considérablement servi la Russie, d’où ïl 
faut tirer raisonnablement cette comclu- 
sion que l'impérialisme n’est pas condam- 
nable, qu’il faut au contraire l'aider dans 
les autrès pays pour préparer le triomphe 
du communisme. Et vous ne comprendriez 
pas la politique de la Russie en 1939 si 
vous n’'admettiez pas qu'elle a misé sur le 
conflit entre les impérialismes et sur 
l'usure de l'Allemagne, d’une part, et de 
la France et l'Angleterre, d'autre part. 

M. Raymond Guyot, Pourriez- citer 
des textes, s’il vous plait ? 


vous 


À gauche. On en a cité hier. 


t nhne 
iLAincs. 


M. Pierre Montel. Il y en à des cer 


M. Pierre Mouchet, !! suffirait de citer 
l'Humanité clandestine. 

M, Jean Le Bail. Je n'aime pas avoir une 
bibliothèque dans ma poche. 

Cependant, je vais aller au-devant de 


vos désirs, monsieur Guyot: mais je vous 
reproche cette parofe-imprudente, car vous 
êtes en train de commettre un crime grave 
contre vos classiques. {Sourires.) 

En effet, les textes sont formels et je 
vais en lire un dans un instant, qui d’ail- 
leurs a été commenté hier par M. Teitgen. 

l'lusieurs voix à l'extrême gauche. Oui, 
commenté ! 


M. Charles Lussy. !: le connait m'eux que 


vous : 
M. Robert Bichet (s'adressant à 
trême gauche). M. Teitgen ne l'a pas seu- 
lement commenté: jil a lu ce texte. Ce 
qu'il a dit hier était la vérité et-cela vous 


Pr- 


ennuie bien. 

On peut donner aussi, sans la commen- 
ter, lecture de la lettres À Pétain avec les 
sentiments respectueux et dévoués de 
M. Billoux. 


M. Virgile Barel. Vous commioctlez en ce 
moment une mauvaise aclion, monsieur 
Bichet. Si vous aviez été avec nous. 





M. Pierre Mouchet, Pour féliciter Pétain! 
Non, merci. 

M. Jean Le Bail. Nun seulement, c'est 
une vérité connue que le communime a 
misé sur les heurts entre impérialismes 
— ét je suis au regret de rappeler ici 
l'A. B. C. du communisme international — 
mais il a été jusqu'à dire que les moyens 
militaires ne seraient pas exclus de cetle 
action 

Le texte a été cité hier par M. Teitgen. 
Je ne le reprendrai pas dans son inté- 
gralité. Il s'agit de aid que le pre- 
Inier pay< socialiste peut et doit apporter 
à la révolution mondiale dans les autres 
pays. 

En quo: cette aide peut-elle consister ? 
D'abord, en ce que « le premier pays vic- 
torieux fera le maximum de ce qui est 
réalisable dans un seul pays pour le sou- 
tien, l'éveil de la révolution dans tous les 
pays »; ensuite, en ce que « le prolé- 
tariat victorieux d'un seul pays, après 
avoir orgamisé chez soi la production so- 
cialiste, se dressera contre le reste du 
monde capitalisté en attirant à soi les 
classes opprimées des autres pays, en les 
poussant à s'insurger contre le capita- 
lisme…. » 

En vérilé, je ne vois pas ce qu'un com- 
muniste bon teint pourrait reprendre à 
cela. Et,voici la formule finale : 


« en employant même, en cas de né- 
cessité, la force militaire contre 1] 
ses d’exp'oiteurs et leurs Etats. » 


Comme À Stali 


Si ’ 
C> Laay- 


M, Raymond Guyot. 
grañ ! 


M. Jean Le Baïl. La formule : « même en 
Cas de nécessité » se rapporte, naturelle- 
ment, à l'Etat qui a réalisé déjà chez lui 
la révolution dite socialiste. 


Je ne pense pas que nos collègues comn- 
munistes démentiront mes sources, car je 
suis persuadé qu'ils auront la prudence de 
ne pas commettre le crime de lèse-majesté. 
Celui qui a écrit ces lignes n’est pas un 
mort; c'est un vivant qu'ils respectent et 
dont les publications n'ont pas cessé d’être 
reproduites. 


M. François Billcux. C'est celui qui a 
fait Stalingrad. ù 

M. Charles Lussy. Avec le prêt-bail 1! 
Rires et appla id Lg 117 LS f] Lu he, 14 
centre ei â dro — Ir 4 | ue ÿ € e 
treme qau he.) 


M, Raymond Guyot. Monsieur Lussy, 


+ 


vous, spécialeme vous ne devriez pas 
dire cela ! 17 millions de morts, cela 
compte ! 


M, Charles Lussy. Les R 15505 n’ ni pas 
été ls à se battr 


sont tombés! 


seuls 


au =i 


Mme la présidente. Je 


vous pi mes: 

sieurs, de ne plus interrompre, 
M. Jéan Le Baïl. Vous voyez, messieurs, 
qu'on fiait toujours par s'entendr: quand 
on cite, comme je viens de Île faire, les 


bons classiques. 


LL 

Ma arrive * 
Nous, socialistes, nous ne pouvons pas 
penser qu'on lutte efticacement contre la 
guerre quand on détourne le prolétariat in- 
ternational de son véritable but et, si nous 
votons avec confiance et avec fierté le 
pacte de l'Atlantique, c'est que nous pen- 
sons qu'en pérmettant la création d'une 


Europe prospère, libre et fraternelle, il fa- 


(Sourires.) 


démonst tion terme 


SO! [4 


TE 


D = © esse 
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vorisera la réorganisation de cette inter 
nationale ouvrière et socialiste dans la- 
quelle nous mettons encore, Imä gré les rê- 
\ bafoués du pas 6. ] lieurs eS- 
] pour :’avenir. 

Mesdames, messieurs, il y a, entre le 
Christianisme et le socialisme, ceci de Com- 
mun: qu'ils sont deux fois et, quand on 
croit les: abattre par a force, on les re- 
trouve toujours plus puissan:s. (Applau- 
d nents à qauche et sur plu- 

1 bar { dr { } 

Le socialisme n'est pas devenu la 


deuxième doctrine ouvrière. Le socialisme 
est et restera le grand espoir des travail- 
leurs. On peut abaisser uu rideau de fer 
entre les nations. Qn n’abaisse pas de ri 
deau de fer entre les proléluriats. 


Nous réussirons à engager à nouveau la 
conversation avec nos camarades des pays 
meurtris, pour qui le mot de liberté re- 
Jrend aujourd’hui un sens tout nouveau. 
Mess arriverons à engager la conversation 
avec le prolétariat russe et il n'ira pas du 
côté des doctrines de recul et d'abandon, 
car il est faux que le communisme soit 
plus que le socialisme. Le communisme 
est une réaction par rapport au socialisme. 
(Applaudissements à gauche et au centre’ 
— Erclamations à Lezxtrème gauche.) 


M. Virgile Barel. C’est pourquoi le mi- 
nistre socialiste Albert Sérol signa le dé- 
cret prévoyant la peine de mort pour les 
comunuristes ! 


Mme la présidente. Veuillez ne pas in- 
terrompre. 

M. Jean Le Bail. Le communisme est une 
réaction par rapport au socialisme; c'est 
dans la fierté de cette affirmation, mon- 
sieur Boulet, que nous courons le grand 


risque. 


Je vous ai écouté, 


hier, avec le plus 
grand respect ... 


M. Paul Boulet, Je vous ai écouté, mai- 
méme, avec beaucoup d'attention, 


M. Jean Le Bail. ...car j'ai reçu, comme 


vous, cette formation pacifiste qui ne per- 
met pas les abandons du dernier moment, 
au plus fort des tensions internationales, et 


parce que je reste fidèle à cette conviction 
qu’en tout état de cause il faut négocier 
jusqu'au bout, avec n'importe qui, même 
avec le diable, même avec Hitler ou même 


avee Staline. Maïs je reste persuadé que 
la paix exige qu’on coure de grands ris: 


ques; je ne voudrais pas, toutefois, qu'on 


coure ces risques avec Ja certitude des 
aventures qui ne payent pas. 

En vérité, le grand risque que nous cou: 
rons aujourd'hui, ce n’est pas le risque de 
la guerre, car nous pensons que la vraie 
Jutte ne sera pas, si nous avons raison, 


entre le 


nmunISsMme 


capitalisme qui meurt et le com- 

qui s'éteint, (Ezclamations et 

rires à l'extrême gauche.) La lutte sera 

entre la forme d’idéal que le socialisme 

représentera ge pour l’Europe occi- 
{ 


dentale, et une doctrine qui s’est alourdie 


d impérialisme et du culte de Ja force. 

Les peuples, dans leur générosité, vont 
toujours vers l'idéal, et le risque que nous 
courrons, aujourd'hui et demain, est celui 
de la lutte pour l'idéal, parce que Jà est 


notre raison de vivre. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


Mme la présidente, La 


parole 
M. Aurneran. 


est à 


| M. Adolphe Aumeran. Mesdames, mes- 

sieurs, je ne peux, en jetant un regard 
sur les années que nous venons de vivre, 
abstrairewma pensée de cette phrase d’Au- 
guste Comte; « Les vivants sont gouver- 
nés par les morts ». 


Si nous porfitons, en eflet, de la sagesse 
de ceux qui nous ont récédés, nous souf- 
frons encore plus de leurs erreurs, 


Ces erreurs ne sont jamais très graves 
quand elles sont commises dans le régime 
intérieur d’un pays. Elles sont tragiques 
quand elles se produisent sur le plan in- 
ternational. La France, seule ou aux côtés 
de ses alliés, les a accumulées en ce qui 
concerne l'Allemagne. Elle nous à trans- 
mis, de ce fait, un lourd héritage, celui 
d’une ennemie féroce, imbue de sa supé- 
riorité, éprise de domination et poussée, 
par le débordement de sa masse sans cesse 
croissante, à s'étendre territorialement. 


La France mous a transmis, en même 
lemps, en compensation, les enseigne- 
ments issus de ses erreurs et les avertis- 
sements des générations qui en avaient 
subi les conséquences. Nous avons recueilli 
le passif de cet héritage et nous refusons 
l'actif. Encore assommés par les coups re- 
çus il y a quatre ans à peine, nous appor- 
tons notre aide, comme nes aînés et au 
mépris de leurs avertissements, à la re- 
constructien de la force dont la France a 
failli périr. 

Quand je dis « nous », entendons-nous 
bien: je veux parer de ceux d’entre nous 

ui gouvernent et non du peuple de 

rance. Celui-ci'a, tout de même, sa part 
de responsabilité, 


Comment ne pas être amené à entrete- 
nir en lui l'illusion, puisqu'il se détourne 
des hommes qui lui montrent la réalité 
toujours cruelle et donne sa confiance à 
ceux qui satisfont son constant désir 
d'être rassuré ? 

C'est parce que Le pacte de l’Atlantique 
Nord correspond trop à ce désir que je 
veux mettre les Français et les Françaises 
en garde. Le destin du monde — et celui 
de [à France au premier chef — ne se 
joue pas sur l'acceptation ou sur le refus 
de ce pacte, mais sur les décisions qui 
vont être | ange en ce qui concerne J'AI 
lemagne. Plus que jamais, leur vigilance 
doit s'exercer, plus que jamais leur atten- 
iton doit être dirigée sur l'Allemagne. 
C’est elle qui, pour nous, est redoutable, 
c'est contre elle que nous devrons avant 
tout nous protéger, tant qu'en ne se sera 
pas décidé à lui redonner le visage qu’elle 
avait lorsqu'elle était un ensemble d'Etats. 

Le pacte de l’Atlantique Nord nous ap- 
porte-t-il la garantie qui nous est indis- 
pensable à cet égard ? Certainement pas, 
si la politique pratiquée: actuellement en 
Allemagne est poursuivie, 


Ce pacte appelle une remarque préala- 
ble: si la coalition défensive des puissan- 
ces qui y ont adhéré est destinée à lutter 
contre une agression allemande, pourquoi 
nos alliés, et nous-mêmes à leur traine, 
nous acharnons-nous à refaire la force que 
constitue, nul ne doit l’ignorer, l’unité de 
cet éventuel agresseur ? Pourquoi for- 
geons-nous pour iui cètte arme redoutable, 
cause perpétuelle des conflits auxquels est 
igéluctablement conduit "n bloe terrible- 
ment puissant, assorti d’une population 
et d’une économie pléthoriques à la re- 
cherche de l’espace vital ? 

* I] y a là une contradiction exorbitante 
et que, pour ma part, je qualifie de crimi- 
neile. Elle consiste à armer la main de 
ceux qui viendront assassiner nos enfants, 
violer nos femmes et nos filles, 





montrer dans les dév 





& La première garantie à prendre ee 
l’Allemagne, ce n’est une alliances F 
fensive ; c’est l’ ation du système 
l’empêchera de recommencer, [A st 
logique. Là est l'intérêt, Ce système n'es 
pe la re _ Tien 
’expérience a déj } tentée et L 
lement échoué. ire 


eau bn à ble, ré seul viable, le 
que l’on répugne à essayer, parce qu’ 
En pas ee solution de filé, où i 
retour aux emagnes icaristes 
tonomes et indé ele "+ 


Je vous l’ai déjà dit brièvement, q 
nous avons 6 é nos Vues au gi 
du Conseil de l’Europe. Je vous le red 
encore chaque fois que l’occasion m’ 
sera donnée, car je redoute que votre # 
tention, retenue par tant d'autres my 
blèmes, n'ait pas été attirée sur ce pot 
capital et vital. J'ai les de vous Je à 
ppements que ÿ 
vous ferai quand nous pourrons, 
étudier le problème allemand, qui ur 
tionne tous les autres. C’est par lui 
aurait fallu commencer, car ni le € 
de L'Euro ni le pacte de l'Ain 
tit nord ne soulèvent plus de grave 
4 re d'interprétation ou d'appliai 

. mn, ga ne conserve orm4 
sous. laquelle elle est et sera 
redoutable. 


A Yalta, le 11 février 1945, on voyait ckÿ 
à cet égard. On souffrait encore, la guerg 
se ponts les Alliés étaient d’accork 
Ni les uns mi les autres ne pouvaient à 4 
moment avoir l’ nable pensée da 
nexer la force al} de, afin de l'’utilisg 
à leur profit. 


Les accords de Yalta contenaïent un x 
ragraphe 3 intitulé « Le démembremal 
de l'Allemagne » et que je vous le lis: 


& Il a été convenu que l'artiele 12 } 
des conditions de reddition pour l'Allemx 
gne serait modifié comme suit: « L 
Royaume-Uni, les Etats-Unis d’Amérigs 
et l’Union des républiques socialistes et 
viétiques détiendront l'autorité suprèmt 
en ce qui concerne l'Allermagne. Dax 
l'exercice de cette autorité, ils prendrait 
telles mesures qu'ils estimeront requist 
pour la paix future et la séeurité, y com 
pris le désarmement eompJet, la démik 
tarisation et le démembrement de FAlls 
magne, 


« L'étude de la procédure du démembr 
ment de l'Allemagne a été confiée à ui 
comité comprenant M. Anthony Eden, mt 
nistre de affaires étrangères, président 
pour la Grande-Bretagne, M. John Wynank' 
pour les Etats-Unis et M. Fédor Gus, 
pour l'Union soviétique. Cet orginism 
étudiera l'opportunité de sadjoindre ul 
représentant français. » 


La France se devait d’avoir la fermeté dt 
contraindre ses alliés à l’exécution de e# 
décisions. Elle peut encore intervenir °1 
ce sens pour sortir de l'impasse où 14 
mauvaises solutions adoptées ont jeté 14 
vainqueurs. Il suffit qu'elle ait le couragt 
d'agir et qu’elle le fasse aveg persévä 
rance. Si elle aboutit, elle mérifera incox 
testablement la reconnaissance du mondà 
y compris l’Allemagne, et elle n'aura p& 
vainement supporté le poids de trois D" 
vasions barbares. à 


Si ce redressement ne s'opère pas, À 
tous les faux pas, toutes les-erreurs €02k 
mises en 1919, au mépris d’évidences éclx 
tantes, sont recommencées, alors nou 
pouvons être certains que la vague dévas 
tatrice déferlera de nouveau sur, nou 
qu'il y ait, ou non, un pacte de l'AbaM 
tique en vigueur, 


ternellemen 
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Mais je ne veux pas m'abandonner au 
découragement. Je veux croire que l’échec 
des conférences successives permettra aux 

uples vainqueurs de revenir à leurs 
aires et premières conceptions. Cela de- 
mandera peut-être encore du temps et 
force m'est donc de poser, pour l'instant, 
l question suivante: le pacte de l'Atlanti- 

e Nord nous apporte-t-il une protection 
contre un bloc allemand qui se reconsti- 
tue quatre ans à peine après une défaite 
que beaucoup avaient crue définitive ? 


Ge pacte nous fait, certes, bénéficier 
d'un ensemble d’alliances toujours néces- 
aires. On ne peut vivre seul dans un 
monde aussi dur et tous les peuples ont 
plus que jamais besoin les uns des autres. 
Mais quelle est la valeur défensive dans 
une guerre éclair — la seule à envisager 
désormais au siècle des avions supersoni- 
ques et de la bombe atomique — d’un 
organisme dont chaque adhérent a gardé 
sa pleine souveraineté ? La lourdeur de 
sa mise en marche ne co ond pas à 
l'agression à laquelle nous aurions à faire 
te, chacun des gouvernements et cha- 
«we des assemblées représentatives des 
différents Etats y ayant adhéré étant, en 
efet, appelés à se prononcer en cas de 
œnfit. De cette obligation, également, il 
est facile de conclure que la garantie est 
conditionnée par des éléments au sujet 
desquels nous ne pouvons risquer aucun 
pronostic. 


A l'heure actuelle, nous nous trouvons 
sæulement en présence d’un accord de 
rincipe. Comment va-t-il se matérialiser ? 
ous aurions voulu que la France reçût 
l'assurance qu’elle pouvait compter sur les 
moyens d'organiser sa propre défense par 
des procédés modernes, pour l’ensemble 
de son territoire métropolitain et extra- 
métropolitain. 


Vous savez comme moi que cela ne sera 
pæ possible avec les crédits prévus par le 
proxranme d'assistance militaire des Etats- 
Unis. Ceux-ci, pour l’ensemble des pays 
couverts par le pacte, s'élèvent à°1.450 mil- 
ions de dollars, soit 478 milliards de 
francs, somme correspondant à celle qui 
est actuellement affectée pour un an, dans 
notre propre budget, aux dépenses mili- 
laïres de la France; et vous savez que ces 
dépenses ont été réduites au minimum. 


N:is l'intérêt des nations européennes 
a-t-il été l'objectif principal de notre 
alliée ? 

À cet égard, les déclarations de M. Con- 
lv et de M. Vandenberg, leaders démo- 
crate et républicain, précisant que « l’Eu- 
Tope ne pourrait être assurée d’être ga- 
ranlie sur ses frontières », nous donnent 
à r'fléchir, En admettant que, par des 
ämnisements postérieurs, une garantie 
Caine et aussi large que possible soit 
donnée aux Européens, et à la France en 
Pariiculier, je ne peux m'empêcher de 
fouigner de nouveau que l’agresseur 
Contre lequel nous devons nous protéger 
en l'ürope est l'Allemagne. L'Histoire nous 
nse'gne que c’est elle, et elle seule, qui 
provoque et déclenche les guerres. 


Beaucoup me répondront: Mais, en ce 
moment, elle n'est pas dangereuse. Elle 
‘0 à au moins pour vingt ans à se rele- 
ver! 


Je pense, hélas! qu'avec notre aide et 
Ceue de nos alliés, elle ira beaucoup plus 
Vie. Mais quand cela serait, ce n’est pas 
Pour le présent que nous devons égoïste- 
ot Jégitérer, Mais pour l'avenir, car 
PAT ir ç'est la vie de nos enfants et cette 
vie nous est autrement précieuse que la 
oûtre 


we 





Sn? ie en une Allemagne soudainement 
transformée par la vertu magique de la 
démocratie injectée À haute dose par des 
étrangers, d’autres me diront: « Ce n’est 
pas contre l'Allemagne que nous nous 
garantissons, mais contre la Russie. » 


; Nous savons tous, maintenant, que le 
jeu de l’U. R. S. S. se joue vers l'Asie et 
qu'elle n’a pas intérêt à faire la guerre 
à l’Europe. Cette guerre ne lui est pas 
nécessaire; ses partisans se chargent de 
faire pour elle une conquête pacifique. 


En admettant, d'ailleurs, que la Russie 
soit l’agresseur contre lequel nous ayons 
à nous garantir en Europe, pensez-vous 
que, seule, elle entreprendra la conquête 
militaire, à la fois de l'Europe, de l'Asie 
et de l'Amérique ? Elle recherchera une 
ailiée. En Europe, ce ne peut être que 
l'Allemagne, à la condition, bien entendu, 
qu'elle soit un Tout armé et puissant. 


Si la Russie soviétique, avec une habi- 
leté consommée, réclame l'unité, ce n’est 
pas seulement peur attirer à elle les Alle- 
mands, mais parce qu’elle a besoin de 
cette unité qui, seule, peut refaire la force 
allemande indispensable pour veiller à 
l'Ouest, tandis qu'elle agira à l'Est. 


Si nous suivons la Russie dans la voie 
de l'unité, si nous refaisons une Alle- 
magne, et non des Allemagnes, nous don- 
nons aux soviets, en Europe, une garantie 
plus certaine que ne l’est pour nous le 
pacte de l'Atlantique: son alliée hérédi- 
taire et traditionnelle. 


Tout le passé est là, qui en apporte la 
preuve, tant pour la Russie des tsars que 
pour celle des soviets, tant pour l’Alle- 
magne des rois et des empereurs que pour 
celle des républicains ou des nazis. Qu'il 
me suflise de vous rappeler ces quelques 
dates pour la période de l'après-guerre: 


16 avril 1922, Rapallo; 


24 avril 1926, pacte de neutralité réci- 
proque, renouvelé en 1933 par Hitler, dès 
son accession au pouvoir, et repris le 
23 août 1939. 


-Ce dernier accord, si tristement célèbre, 
ne fut rompu que par la faute personnelle 
de Hiller, au mépris des conseils qui lui 
furent prodigués. La Russie soviétique, 
pour sa gurt, ne pensait pas renoncer à 
son bénéfice et, le 13 juin 1941, neuf jours 
avant l'invasion allemande, -Staline aflir- 
mait sa fidélilé au pacte. 

La Russie, comme l'Allemagne, ont été 
instruites par ces expériences. L’Allema- 
gnè sait désormais qu’en manquant à cette 
tradition, elle voue toutes ses tentatives à 
l'échec. La Russie sait qu'elle doit se mé- 
fier de l’Allemagne. Aussi s’est-elle entou- 
rée d’une zone de protection d'Etats satel- 
listes de 1.000 kilomètres de profondeur, 
tout en essayant de s'attacher les Aille- 
mands par la puissance d’une doctrine qui 
convient à un peuple « céformé » par le 
moule totalitaire. 


La collaboration germano-russe est un 
fait accompli dans la zone soviétique. 
Toutes les formations mixtes, civiles et mi- 
litaires, sont déjà mises sur pied. 


uissions 


La plus grosse sottise que nous 
Allema- 


faire, c’est de réaliser l'unité de 
gne occidentale. 


Il est aisé de comprendre qu’un jour les 
deux tronçons se réuniront et De cette 
réunion ne se fera pas vers l'Occident mais 
vers l'Orient, et ceci pour la bonne raison 
qu’à égalité de puissance, la force attrac- 
tive d’une masse agit en fonction inverse 
de la distance. L'Amérique est 4 8.000 ki- 
lomètres, ne l’oublions pas. 





M. Marc Scherer. Et l'Europe ? 


M. Adolphe Aumeran, Pour parer à cs 
risque, on ose prétendre qu’il faut mettre 
l'Allemagne days notre camp et déjà nos 
ailiés s'y préparent. 

L'expérience de la Société des Nations a 
appris pourtant que l'Allemagne ne s 
considère jamais comme dite, qu'elle 
abuse sans hésitation de la faiblesse, de 
la générosité des autres, et qu'elle reprend 
sa liberté avec sa force reconquise. 

Compter sur sa loyauté est l'erreur la 

lus grave. Je n'y vois, pour ma part, que 
e renouvellement de la politique désas- 
treuse de Locarno et de Montoire, contre 
laquelle se révoltent tous nos martyrs et 
se dressent nos deux millions dè morts. 


Y 
à 
2 
à 
” 


Ne trouvez-vous pas, comme moi, qu'il 
est un peu tôt pour lies oublier, pour ou- 
blier la aéfaite et son humiliation, oublier 
les tortures et les mises à mort, oublier 
les blessés, mutilés jusqu’à la fin de leurs 
jours, aveugles ou gueules cassées, brû'és 
ou estropiés, et tous ceux qui sont revenus 
définitivement âiminués des camps de pri- 
sonniers et de déportés, dont beaucoup 
finissent leur misérable vie dans des sana- 
toria, oublier les ruines qui se sont accu- 
muiées pour la troisième fois sur notre 
sol, oublier tout cela, alors que celte Alle- 
magne que nous avons vue soudée par la 
guerre, pensant et agissant collectivement 
est là à notre porte, déjà réagglutinée, 
tourmentée par l'espoir d’une nouvelle 
guerre qu’elle trouve désirable, nécessaire 
pour reprendre une place. Cette AHemagne 
qui a refait sa population avec les élé- 
ments sains que les privations, les souf- 
ffances physiques des camps de déportés 
n’ont pas amoindris, cette Allemagne qui 
sait mentir et qui déjà a estorqué le par- 
don et ja protection de ceux dont ele a 
bouleversé pendant de longues années les 
conditions d'existence, l'économie, le 
bonheur ? 


Demain, ell 
l'Europe. 


e fera partie du Conseil de 


Ne l’a-t-on pas réclamé, à cette tribune 
même, et Ja plupart de ceux qui seront 
appelés à en décider à Strasbourg n'ont-ils 
pas déjà pris cette position, avouée ou 
non ? 

Après demain, on l’agrègera au pacte de 


l'Atlantique Nord. 


A ces deux tentatives, nous devons nous 
opposer fermement dès à présent. Nous 
devons dire: Non, jamais pour une Alle- 
magne, même démocratisée, ayant refait 
son unité. 


Volontiers pour les Allemagnes, car leur 
autonomie et leur particularisme retrou- 
vés avec leur indépendance leur permet- 
tront d'être démocratisées et d'aider à 
faire un monde pacifique. 


La possibilité d'entrée de l'Allemagne au 
Conseil de l'Europe a tout de mème cho- 
qué bon nombre d’entre vous. Vous avez 
obtenu du ministre des aflaires étrangères 


l'assurance que vous seriez consultés 
avant qu'une pareille décision ne soif 
prise. 

Vous savez comme moi la valeur de 


cette promesse : Elle durera autant que le 
gouvernement qui l'engage. 
C'est pourquoi une loi a paru préférable 
pour le pacte de l'Atlantique. 
Aurons-nous, de ce fait, la certitude 
d'être consultés ? 


ee RO rt tr A D y 
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J'en doute quand je lis, dans l'exposé 1 M. le ministre des affaires étrangères. Mme Luce, journaliste américaine. 


des motifs, que le Gouvernement aurait | 


pu se passer de notre avis pour adhérer | 


au 
Il s’en est bien passé pour provoquer 
l'admission de f'italie, 


pacte. 


M. René Mayer, rapporteur. Voulez-vous 
pie permettre de vous interrompre ? 

M. Adolphe Aumeran. Volontiers, 

M. le rapporteur. Vous paraissez perdre 
de vue, mon cher collègue, qu'entre l’ex- 
posé des motifs et le rapport qui vous 
est présenté, il y a eu l'amendement que 
la commission a adopté, 


M. Adolphe Aumeran,. je l'ai signalé. 


M. le rapporteur. A partir du moment 
où un texte de loi précise que le Gouver- 
nement ne pourra agir qu’en verlu d’une 
loi, je ne vois pas comment vous pouvez 
mettre en doute qu’il agira après que cette 
loj sera intervenue, 


M. Arthur Ramette. I! ne sera pas 
pou en décider. 


M. Adolphe Aumeran. Ia Constitution 
iura de ces amabilités dont elle a déjà 
donné des preuves. N’a-t-an pas, je le ré- 
pète, dit qu'il était possible de se passer 
d'une loi ? 

Certains articles de la Constitution don- 
nent la priorité aux traités ou aux engage- 
ments internationaux sur les lois internes; 
il est donc possible que certaines facilités 
soient envisagées et c'est contre quoi je 
proteste, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le silence du Gou- 


M. Arthur Ramette. 
vernement est un aveu. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires 
clrangeres. Monsieur Aunx ran, nie per- 
mellez-vous de vous inteærompre ? 

M. Adolphe Aumeran. Je vous en prie, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je ne comprends pas votre observation. 


J'ai déclaré dans l'exposé des motifs, 
et je le maintiens, que, d'après la Cons- 
titution, le Gouvernement n'était pas 
obligé de à 
lement pour la ratification du pacte. 

M. Adolphe Aumeran, Je n'ai pag dit au- 


tre chose. 


Malgré cela, le Gouvernement a tenu non 
seulement à être approuvé, mais à être 


lié par un texte législatif, Il est évident 
que, lorsque la ratification est intervenue 
par une loi, tout changement ultérieur ne 
P 


it intervenir que par une nouvelle loi. 


C'est donc délibérément et en se mon- 








emander l'approbation du Par- | 


le ministre des affaires étrangères. | 


Plus maintenant, du moment qu’il y aura 
une loi. 


M. Adolphe Aumeran. Je le désire vio- 
lemmseot, vous le pensez bien! 


M. le rapporteur. Connaissez-vous un 
moyen d'empêcher les gouvernements de 
violer la loi ? 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. On n'a 
qu'à faire un autre accord dans un autre 
cadre: a1 l’appellera le pacte de la Bal- 
tique et le tour sera joué. 


M. Adolphe Aumeran. Mais il é'agit de 
nous, du Gouvernement et de cette Assem- 
biée. Je suis persuadé que nous avons 
tous le désir, aujourd'hui, d'empêcher 
l'Allemagne d'entrer dans le pacte de 
l'Atlantique. Mais je pense à ceux qui nous 
succéderont dans vingt ans. 


Le pacte est revisable dans dix ans 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. Aume- 
ran à parfaitement raison. 


M. Adolphe Aumeran. Par conséquent, 
les délais sont très courts. Je redoute donc 
fort, à la faveur d'une interprétation de 
la Constitution qui s'y prête si aimable- 
ment depuis quelque temps, de voir un 
jour F’Allemagne profiter du pacte et du 
réarmement qu'il contient en puissance. 


Je me vois contraint de troubler la quié- 
tude des Français et des Françaises. H fait 
si bon vivre dans cette doulce France où 
le temps a jeté trop vite sur le passé le 
voile épais de l'oubli. 

Je veux évoquer seulement l'année 1939, 
celle du réveil tardif, que suivit le décou- 
ragement, puis le total abandon. Les beaux 
rêves d'union entre les peuples s'étaient 
effondrés avec la faillite de la Société-des 
Nations d'où l’Allemagne, accveillie à bras 
ouverts, était sortie à l'heure qui lui avait 
convenu, 

N'allons-nous pas repasser par les mêmes 
chemins ? 


œ 


Prenons-y garde, car rien n’est nouveau 
en ce qui concerne le comportement alle- 
mand. Le passé et ses terribles enseigne- 
ments sont Jà pour nous le DRE si 
nous avions la légèreté de l'oublier. (4p- 
plaudissements à droite, à l'extrême gau- 
che et sur divers bancs à gauche.) 


M. Jean Cayeux. M. Kriegel-Valrimont 
applaudit. 


Mme la présidente. Ia parole est à 
Mme Claeys. (4Anplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Isabelle Claeys. Mesdames, mes- 


| sieurs, nos camarades Billoux et Biscarlet 


nt plus exigeant que la Constitution elle- | 


me que le Gouvernement a tenu 
‘le 
tout ve ani 


concerne cette organisation 
nos + ! ale. { {nnlaudissemer {ts au cen- 


M. Arthur Remette, Vous n'avez pas 1 


stion posée. 


iU à qui 
M. Adolphe Aumeran, Monsieur le mi- 

nets pas en doute 1 
volonté du Gouvernement, mais 
l’on dit que Ia Constitution aurait pu per- 
mettre de se passer d’une loi, les gou 
nement 


1 
peut-lre la possibilité. 


CE : , 
tre,-je ne 1 
1 #4 1 


qui suc 


à as- | 
r le Parlement et le pays tout entier | 


ont largement démontré que le pacte de 
l’'Atantique n'est pas, comme le Gouver- 
nement l’affirme, un pacte défensif, mais 
bien au contraire un pacte de guerre au 
même titre que le nacte qui liait autrefois 
l'Allemagne hitlérienne, l'Italie fasciste, et 
l'Empire nippon, fameux axe Rome- 
Berlin-Tokio. 


1 
16 


M. Pierre Mouchet, Et celui qui liait 


l’A‘lemagne et la Russie? 


Mme Isabelle Claeys. La presse étant au 
service du gouvernement américain, les 
dirigeants autéricains ne se gênent plus 


| pour faire des déclarations très nettes à 


! 


éderont à celui-ci auront | 


) 


ce sujet. Le souvenir de Ja crise de 1929 
est resté bien plus vif dans les esprits en 
Amérique que le souvenir de la dernière 
guerre. 


n'a, d’ailleurs, jamais dù souffrir de % 

erre et dont le cœur n’a probablement 
Jamais connu les transes d'une maman 
peut écrire froidemen* dans son journal: 


« Si nous devions choïsir entre la crise 
et la guerre, nous choïsirions la guerre », 

Bien sûr, elle choisirait la guerre, mais 
avec la vie des Français et des Françaises 
puisque ce serait la France qui servirait 
de champ de bataille. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Les choses sont très claires; plutôt 
de laisser 
des milliar 


que 
aires américains qui sont me. 


Mme Luce préfère l’anéantissement de la 
France et l’amoncellement des cadavres 
sur notre sol. 


Mais en Amérique, tous les hommes et 
toutes les femmes ne pen pas comme 
elle. Une déléguée des U. S. A. au congrès 
mondial des femmes déclarait: 


progressistes des Etats-Unis, affiliées an 
congrès des femmes américaines et de 
600.000 personnes qui soutiennent le parti 
du travail de l'Etat de New-York, qui est 
le parti de la paix. » 


Elle déclare aussi: 


« Nous lutterons pour remettre notre 
pays sur la voie. de la paix. » 


nous a pourtant coûté très cher, puisque 
40 millions d'êtres humains dans le monde 
sont morts et qu'elle a fait aussi péri 
1 million de petits enfants français. 


Celle 2 les fauteurs de guerre prépa 
rent et dont le Gouvernement français est 
complice serait encore plus effroyable avec 
la bombe atomique. Une seule bombe peut, 
parait-il, faire 100.000 victimes, et un sa- 
vant atomiste américain n’annonçait-il pas 
qu’en appuyant sur un bouton il pourrait 
détruire 70.000 vies humaines ? 


L'on nous annonce, chaque jour, de nou- 
velles découvertes pour donner la mork 
Les bactéries elles-mêmes transmettront 
des maladies effroyables et tueront aussi 
bien la population civile que les hommes 
du front. 


La mort ne choisirait pas en 
et les vieux, les femmes et les enfants. Il 
y aurait encore des croix pour les ber- 
ceaux, put cela au nom de la civilisation 
européenne. 


Les fauteurs de guerre ont tellement be- 
soin d'aller vite qu'ils n’ont plus de me- 
sure. Ils avouent cyniquement leurs des- 
seins et tout cela moins de quatre années 
après la deuxième guerre mondiale, devant 
tant de familles encore en deuil et tant 
de foyers détruits non encore reconstruits. 


Est-il possible que des hommes puissent 
envisager à nouveau le déclenchement 
d'une troisième guerre mondiale, alors 
que, comme l'ont déclaré MM. Billoux et 
Biscarlet, rien ne nous menace ? 


Ceux qui préparent la guerre sont ceux 
y en profitent, c’est-à-dire les fabricant 
e munitions et les brasseurs d’affaires. 

Le fait que M. René Mayer ait été dési- 
gné comme rapporteur d’un tel projet 
indique bien qu’il ne peut s'agir que 09 
la défense d'intérêts capitalistes. (Appiau- 
dissements à l'extrême gauche, — Ercir 
mations au centre et sur certains bancs À 
gauche.) 


tre les jeunes 





| 


M. le rapporteur. Je vous fais observer, 
| Madame, puisque xous ace meilez Gb 


porer atteinte aux coffres-forts ‘ 


nacés par une crise économique profonde, * 


« Je vous apporte le salut des femmes : 


La guerre que nous venons de subir # 
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} 


“elles pour les travailleurs, les paysans 


“AE à qui on refuse leur pécule. 
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pe, que VOS collègues communistes, à 
eommission, ont eu soin de déclarer, au 
gment de la désignation du rapporteur, 
vjs ne voteraient pas contre ma ésigna-. 
mn en tant que René Mayer, mais contre 
désignation de tout rapporteur; parce 
us ne voulaient pas que le pacte de 
atlantique fût rapporté. 

donc à eux que votre observation 
>. Applaudissements à gauche et 































M. Maurice Kriegel-Valrimont. Les deux 
gervations n’ont rien de contradictoire. 
M. André Pierrard. Nous ne voulions au- 
bn ronporicur, Mais surtout pas vous! 
Mme Isabelle Claeys. Cela ne change 
jen à ce que je dis. 

cette préparation à la guerre, cette mise 
gace d'un dispositif de guerre éche- 
pané à travers le monde, servent sur- 
yt à masquer des faite réels. 


1e inpérialistes américains considèrent 
hmme un <cérieux obstacle au maintien 
e leur suprématie l’existence même des 
ations et des peuples qui travaillent au- 
urd'hui avec succès à consolider Ja paix, 
està-dire l'Union soviétique et les dé- 
weraities populaires, 

Mais il ne faut pas oublier que Ilitler 
vait les mèmes visées et qu'il fut battu 
omme vous serez battus vous-mêmes, 


Au contraire, en Amérique et dans tous 
s pays vassalisés par le plan Marshall, 
jh n'oriente pas la production vers la 
aix, mais la production de guerre aug- 
mente et les capitalistes cherchent à faire 
upporter par la classe ouvrière et par 
ous les travailleurs le lourd fardeau des 
jépenses militaires. 

L'infation s'aggrave, les impôts aug- 
entent sans cesse, le prix des articles de 
vemitre nécessité monte d’une façon ca- 
astrophique, les salaires sont insuffisants. 
merçants, les artisans, les petits 
iels voient.Jeur patente augmen- 
eurs impôts aussi, alors que leur 
d'aflaires diminue. 
Le penple fiançais, qui peine depuis ce 
| longues années pour amortir les frais 
le la guerre passée, doit maintenant sup- 
6 ui se prépare. La 
iiiration de ce pacte de guerre annon- 
trail inévitablement des charges nou- 


ÆS CO 













les classes moyennes. 


Uest la certitude, à bref délai, d’une 
“Mertation du budget de la guerre, 
"noire pays sera dans l'obligation de se 
inettre sur ‘e pied de guerre et cette al- 
“ait Mijlaire va augmenter la course 

ärnements, Tant pis si dans les 
es travailleurs la misère grandit; 
PS si les vieux et les vieilles meu- 
we misère et de faim; il n’y a pas 


s°0. pour augmenter leurs allocations. 
n'y en à pas non plus pour les an- 
ns battants, pour les orphelins, 


1€ déportés, pour les prisonniers de 


1Y 2 pas d'argent non plus pour nos 
*, Pour les villes’ sinistrées. Mais vous 
un budget de guerre écrasant et 
‘us apprétez, avec la ratification du 
‘ ue l'Atlantique, à augmenter encore 
Fetes charges qu'il comporte. (4p- 
“ments à l'extrême gauche.) 


ette politique tend à essayer de 
cr les défaillances du régime capi- 


des peuples pour justifier la « guerre iné- 
vitable », comme ils disent, contre le pays 
dont le système économique, système so- 
cialiste, met en lumière toutes les faibles- 
ses du régime capitaliste, 

Mais les peuples du monde entier voient 
bien qui est le promoteur du pacte de 
l'Atlantique, cette alliance militaire con- 
çue en vue d’une agression dirigée contre 
la République des Soviets. Ils n’ont pas 
oublié Munich, et c’est pourquoi ils ne 
veulent pas, avec le pacte de l'Atlantique, 
d’un nouveau Munich, dirigé cette fois, 
directement, contre l'Union soviétique. 1 


En 193$, on nous à dit aussi que Mu-|1 
pités dans la les Daladier et 
consorts ! 

La guerre déclarée, ils nous ont dit: 
« Nous vaincrons, parte Que nous sommes 
les plus forts », et ils nous ont précipités 
dans la défaite, les Paul Reynaud et tous 


guerre, 


à l'extrême gauche.) 


Cette expérience douloureuse ne vous a 
donc pas servi ? Vous n'avez rien retenu 
des leçons de l'histoire et vous voulez re- 
commencer avec ce nouveau Munich qu'est 
le pacte de l'Atlantique ? 


Nous, nous n'avons rien oublié, ni le 
euple français d’ailleurs, car nous avons 
a claire leçon de ce passé encore tout ré- 
cent et qui coûta si cher à la classe ou- 
vrière et au peuple de notre pays. 


Le Gouvernement n'a pas répondu à 
l'impérialisme américain, comme il aurait 
dû le faire s’il avait été libre: « Nous ne 
nous battrons pas contre la Russie des 
Soviets, notre alliée ». 

C'est nous qui l'avons dit à sa place, 
traduisant ainsi Ja volonté du peuple fran- 
çais de vivre en paix dans l’indépendance 
nationale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Mouchet, Quelle volonté ? 


Mme Isabelle Claeys. Et ce sera l'hon- 
neur de notre parti communiste d’avoir 
dénoncé, comme en 1938, les fauteurs de 
guerre et d’avoir alerté le peuple de 
France contre ce danger! 

Ce sera l'honneur de notre secrétaire 
général, Maurice Thorez… (Erclamations 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Mouchet. Où est-il ? 


Mme Isabelle Claeys. Qui, ce sera l'hon- 
neur de notre secrétaire général, Maurice 
Thorez, d’avoir dénoncé ici même, à 
cette tribune, les manigances des fauteurs 
de guerre. 

C'est pourquoi vous avez essayé de lui 


enlever l’immunité parlementaire. (Mou- 
vements divers.) 
M. Philippe Farine. Pas du toui! C’est 


parce qu'il avait donné un coup de poing. 
Pour une fois, il s'était battu! 


Mme Isabelle Claeys. Cette mesure s'ins- 
crit, d’ailleurs, dans la préparation à la 
guerre, tout comme l'arrestation des résis- 
tants, tandis que tous les traîtres et colla- 
borateurs n'ont pas été châtiés, tandis que 
Joinovici a été condamné à une peine lé- 
gère, tandis que le procès d’Abetz fut une 
insulte à la mémoire des centaines de mi.- 


mouvement, ) 
unissent leurs forces pour un seul objec- 
tif: vivre en paix. 


> & jel à 
les autres fossoyeurs. (Applaudissements ca sg de 


gande mensongère qui essaye de présen- | été victimes de la barbarie nazie. (Applau- 
ter l'Union soviétique comme l'ennemie | dissements à l'extrême gauche), car 


« l'abandon de l'accusation de compiicité 
dans les exécutions d’otages et dans la 
déportation de Français » équivaut en fait 
à un blanchiment, étant donné tous les 
crimes dont il est responsable. 


C'est parallèlement à toute votre politi- 


que de préparation à la guerre que des 
mesures sont prises æussi contre les liber- 
tés 
condamnés pour avoir exercé le droit de 
grève inscrit dans la Constitution. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


du peuple, que les mineurs sont 


Mais vous n'empècherez pas que se réa- 
ise celte grande union des partisans de 
a paix qui écrasera votre pacte de guerre, 


nich c'était la paix, et ils nous ont préci- | ratifié ou non! 


Les peuples du monde entier sont en 
tendus vers un seul but, 


Et les femmes représentent un élément 
ce gigantesque combat pour 


Les forces de paix font peur au gouver- 


nement provisoire de la France. 


Le ministre de l’intérieur n'a-t-il pas re- 


fusé l'autorisation pour la manifestation 


des femmee, le 8 mars, à Paris, Sans sou] 


du ridicule ? Malgré l'interdiction du dé- 
filé, 70.000 Parisiens et Parisiennes se sont 
rendus au rassemblement de Buffalo. (Ap- 


plaudissements à l'extrême gauche.) 


Même le eri de « Vive la paix! » est sanc- 
tionné par des amendes de plus en plus 
fortes, ce qui prouve bien les desseins 
guerriers des dirigeants de notre pays. 


D'autre part, le fait est significatif et il 


est bon de le rappeler, aucune sanction 
n’a été price contre l'agent qui assassina 
le conseiller municipal Houlier, qui collait 
l'affiche pour la paix du peintre Fougeron. 

Les forces de paix font peur. Mais il ne 
suffit pas de brandir larme atomique ou 
de répandre des dollars. Ce n’est y cela 
qui décidera. Au-dessus de tout cela, plus 
forte que tout cela, y à la volonté des 
peuples qui luttent disent nor à la 
guerre. 

Après le congrès mondial des intellec- 
tuels pour la paix, qui s’est tenu à Wro- 
claw, ce'fut, à Budapest, le deuxième con- 
grès mondial des femmes, qui a montré 
quelle place les femmes, te- 


il 
et 


n 11 


les mères, 
naient dans le front de la paix. 
Dans leur manifeste, elles ont écrit 
« Une grande responsabilité envers nos 
enfants, envers nos peuples, envers l’hu- 
manité et devant l’histoire pèse sur nous. 
« Si nous, toutes les femmes du monde 
— et aqous constituons la moitié de l'hu- 


manité — nous nous dressons en une for- 
mation compacle contre Jes instigateurs 
d'une nouvelle guerre, il n’y aura pas de 
guerre. » 

Et c’est avec Ja certitude de p r au 
nom des mères françaises. (Vives excia- 
mations au centre, à gauche et à droite. 


— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


donc à la Rus- 
L! " 


M. Paul Caron. Demandez 
sie de désarmer! C’est la seule chose qu: 
vous oubliez! x 


Mme Isabelle Clayes. C'est, dis-je, 
vec la certitude de parler au nom des 
mères françaises que notre amie Jean- 


nette Vermeersch déclarait, à ce congri 
que jamais les mères francaises ne- 
raient leurs fils pour faire 








“6, Yolà les raisons de celte propa- 


liers de Français et de Françaises qui ont 


l'Union soviétique. 
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] l'a jue les mères fran- | le chômage qui menace nos foyers. Maïs, y morts des couronnes de laurier ornées 
ça * TAPf ni que, pendant les heu- | par dessus tout, nous redoutons et nous | roses, portant d'inscription: « Non! 
re Libt j ation, le premier | abominons la guerre... pacte de l'Atlantique! » , 
+ gs Fu us ous qui ÉCOU- | Nous pensons aux mamans d'Oradour-| En : 
+: re fut Stalinerl e la. = US a" 415 : outre des femm j n 
æ ee tre libération fut she À sur-Glane qui disent: « Le souvenir des | jes tendances soñt ga v 
: Cl prunes: "7 L + par petits corps tordus de nos enfants ROUS | lors de la session de l'O. N U Fe. 
{rt de l'armée rouge. (Applaudis- | "904 folles » et nous nous sentons gla- | tions pour la paix portant tros : y 
. Se once AUTRE cées d'horreur à la pensée que nos petits | Ge signatures. al 
, s PRE « à nous, si vivants, si joyeux, si beaux, 
M, Philippe Farine. Il n'y avait pas pourraient connaître le même sort. De plus, pendant la discussion su 
x P te one": “ARTE TRES. pacte de l'Atlantique en Italie, une 
qu « Nous croyons agen — *g je la prépa- gation composée de parlemen » 
ny . | ration à la guerre signifie guerre un | ? taires & 
Mme Isabelle Claeys. \on, il n'y avait | jour ou l'autre et nous avons compris que ns Général de ls Chamb, hot. 
pas qu'eux. Mais D était bon de rappeler | le pacte Atlantique est un pacte de prépa- | ae istes de péti e des dé 
les sacrifices du peupie soviétique, car | ration à la guerre. » pétitions portant 7 
M. René Mever, M. Teitgen et M. Mutter | | y signatures de citoyens jtaliens opposis 
gembient lei avoir oubliés Leur volonté est d'en finir _ la | la ratification du pacte. 
Len eme guerre! Et vous ne pourrez pas la faire 
M. Pierre Métayer. N'oubliez pas non plus Si les peuples disent: Non! et si toutés M. Fernand Bouxom. 7 millions sa 
qui y a eu des morts de 1999 à TM! !| es mères disent : Non! Cette même vo- | ment? El y à done uns majorité en # 
Mme Isabelle Claeys. La guerre n’est | onté " pee se retrouve den lutte En pour la ratification dm pacte. 
az fatale, et une umion se crée. chague | mènent les femmes et les ommes * 
ur plus prissante, entre les Re Le monde entier contre la ratification du Mme isabelle Ciaeys. En Belgique, 
L'on pacte. un rapport enté au er cûne 
de | A l'occasion de la journée internationale _ y Due LB ph n 
uigrès motdial des partisans de la asioï UT Ë ix, dont reine a 
paix, qui s'est tenu à Paris, avec des | des femmes, la section suédoise de la Pre acoepié 


homines et des femmes de toutes opinions, 
ances et représentant plus 


ue toutes croy 


de &X) millions d'êtres Mumains, puisque 
72 pays éta représentés, a été un sé- 
ri avertissement et a fait reculer d'un 
pa: fauteurs de guerre. 


aux côtés des 
pendant 


Les prêtres étaient com- 
I la Résistance, 
e eux leur volonté de 
combattre pour la paix et de dénoncer les 
f 
x 


CS, Comme 
)'it prociamme ave 
auteurs de guerre qui rêvent d’une nou- 


tisoviétique. 


Ces représentants des peuples du monde 
entier ont déclaré : 

« Q les femmes, que les mères qui 
portent en elles l'espoir du monde sachent 
uue nous considérons comme un devoir 
Sa le défendre la vie de leurs enfants 
et la sécurité de leurs foyers ». 

Tout comme les hommes, les femmes ont 
compris que la guerre n’est pas inévitable. 
} que des femmes sentent mieux encore 
que lee hommes, elles qui donnent la vie 
et qui en connaissent tout le prix, c'est 
l'horreur des carnages occasionnés par la 
(a c'est la douleur de voir partir 
les s chers — le mari, le frère, les 
enfa — c'est la douleur de voir périr 
k petits enfan's, de ne pouvoir les nour- 
rir quand ils ont faim. 

La volonté de paix des femmes, c’est la 
défense même de l'humanité dent elles ont 
mission d'assurer la continuité. 

Cette volonté se manifeste quand elles 
écrivent dans Les petits Cahiers de la paix, 
aus-i bien à lx sortie de T'église qu'à la 
SG de l'usine ou de l'atelier, sur Îles 
im à Cette volonté de paix se mani- 
fes lorsqu'elles écrivent des lettres 
con elle qu'a reçue notre ami M, Vir- 
gile Barel et que je veux vous lire: 

« Nous sommes sept femmes habitant 
le quartier Saint-Sylvestre, à Nice, sept 
amies 

« Moi, Adèle Ciarafoni, j'ai huit enfants; 
moi, Adrienne Gastaud, j'en ai six; moi, 
Gabrielle Maurel, j'en ai sept; moi, Louise 


Corsi, cinq; moi, Yolande Cosimi, six ; moi, 


Odette Gall, cinq et moi, Madeleine Tresse, 
tro 

Nous savons bien, toutes, les difficul- 
tés que nous avons à élever nos enfants. 


Nous connaissons le prix de la viande et 
celui du lait pour les tout petits, et celui 
des chaussures ; nous connaissons les jours 
de maladie et notre veille anxieuse au che- 
vet d'un enfant fiévreux, nous redoutons 


1ISS 





F. D. I. F. déclarait: « Nous sommes con- 
scientes des dangers que court notre pays 
par la politique du « bloc Atlantique » et 
nous consacrons nos forces à dire la wé- 
rité sur cette politique aux femmes de 
Suède ». 


Et il s’agit d’un pays que vous considé- 
rez comme modéré et qui ne vous tause 
pas encore, sur le terrain politique, de 
réelles inquiétudes ! 

En Suisse. il est inscrit dans Île pro- 
gramme d'action du mouvement populaire 
féminin: « Nous serons contre l'adhésion 
de la Suisse au bloc militaire dirigé contre 
l'O. &. S. S. ». 


En Norvège, le 11 février, a eu fieu à 
Oslo un grand meeting auquel prit part 
une déléguée des U. S. A. au congrès de 
Budapest. Celle-ci fut chaleureusement ac- 
clamée lorsqu'elle déclara: « Adhérer au 
pacte Atlantique signilicrait le suicide 
pour votre pays » et lorsqu'elle démontra 
que ce plan était lié au plan d'agression 
des dirigeants impérialistes des U. S$. A. 


Les femmes démocrates de Norvège ont 
fait circuler une protestation contre ar- 
ticipation ne ue au pacte de l’Atlan- 
tique et sollicité l'adhésion à cette protes- 
tation d’autres mouvements, de personna- 
lités et de syndicats. De très nombreuses 
personnalités l'ont signée, Mais, non con- 
tents de l'adopter, les travailleurs de plu- 
sieurs grandes usines de l1 métallurgie en- 
visagèrent une manifestation devant Île 
Par:ement norvégien et demandèrent aux 
femmes d'en prendre la tête. Et, événe- 
ment sans phase) les ouvriers deman- 
dèrent aux femmes non seulement de mar- 
cher avec eux, mais de les 


Plus de 100.000 signatures 
lies après cette action. 


guider. 
furent recueil- 


En Angleterre, le comité féminin de la 
British Soviet Society a adressé un mes- 
sage au congrès mondial des partisans de 
la paix, dans lequel il est dit: « I1 faut 
que les ouvriers, dans leurs pays, sachent 
que le pacte de l'Atlantique est un pacte 
de guerre », Aux Communes, 150 députés 
travaillistes ont refusé de ratifier le pacte. 


En Htalie, pendant que le ministre des 
affaires étrangères, le comte Sforza, si- 
gnait à Washuin l'adhésion de l'Italie 
au pacte de l'Atlantique, les adhérentes à 
l'union démocratique des femmes jita- 





liermes ont manifesté pour ver leur 


opposition à ce pacte criminel de guerre, | 
en déposant au pied du monument aux | 


ge le discours de M. S$ 


e son empressement à l’égar 
Atlan , que Jes femmes belges, 
de nambreuses conférences, ont condan 


M. Pierre Métayer. On a vu le 
aux dernières élections en Belgique! 


Mme isabelle . La lutte por 
paix est la question décisive pour tox 
Français et Françaises: C'est ce qu 
mères et les épouses sont venues dm 
© s de l’Union des femmes françi 
de Marseille, qui a rassemblé, dax 
meeting du parc Chanot, près de 4% 
personnes venues andir les repé 
tants de tons les à nts et qi 
sont déclarées d’accord sur les concis 
du congrès et son programme qui® 
mence par ces mots: 


« L'Union des femmes françaises sl 
donné pour mission de rassembler k 
femmes pour faire reculer la misère # 
guerre, pour que triomphe la vie. » 


Dans tout le pays, la protestation gr 
contre la ratification de ce pacte. Auf 
parlementaire ne peut feïndre d'ignoret 
sentiment du peuple français sur cette 

nte question. 1 n’est, en effet, à A 
eure, pas un € en n'ait reçu mé 
dat de la majorité de la population &: 
circonscription de ne pas ratifier le 
Atlantique. (Erclamations au centre # 
droite.) 


M. Fernand Bouxom. Quelle ma jorik ? 


M. Auguste Joubert. C'est faux! 
M Biscarlet a réuni 80 signatures: 


Mme lsshelle Claeys. De partout, ls 
du peuple retentit pour dire: « Ne r 
pas le pacte Atlantique! » Des lettres 
envoyées, des résolutions sont voies 
toutes ces actions sont appuyées PX ? 
arrêts de travail. 


U faudra bien que vous teniez C0 
de la volonté populaire, et M. René Mi 


lui-même en à ienu compte, puisqu: 
parlé de ces nombreuses pétitions, 


avaient commenté, a-t-il dit, avant de 0 
e. Toute V% 


naître les clauses du 
politique étant orientée vers la guernr 
celle du Viet Nam en est une pre © 
un tel pacte ne peut être que la con, 
logique de toute cette politique, # © 
n oi ce pacte est un pacte de gi 
AP 
















uertu 
udissements à l'extrême gauche] } 


fs ont 


gnne 























nat 








| een 


ASSEMBLEE NATIONALE 


47e SEANCE DU 


26 JUILLET 1919 


5267 





ratifieront ce pacte de guerre 
acte de l'Atlantique, ceux qui 
reste t ans le camp de la guerre porte- 

: la lourde responsabilité devant l’his- 
… de cette horreur et se couvriront de | 
jamais. 


: maine, la fédération syndicale 
mondiale, qui représente 72 milliong de 
diqués dans le monde, s’est déjà, ‘ans 


qui 





-2 grès d'Italie, longuement penchée | 
su tte question et a décidé d'organiser | 
“rc journée de lutte dans le monde en- | 
ges, pour Ja paix. l 
Les jeunes du monde entier préparent, | 
eux 2 ssi, leur congrès et, dans le cadre | 
«tte préparation, ils organisent un re- 
his inte ÉE Chaque étape sera un 
ym) role. De pélerinage en pélerinage, par- 
sont où des patriotes” omhèrent, jusqu'aux 


pus 


pic on, venue à leur rencontre, tout 
fespoir des peuples qui veulent vivre en 
pair. 

fs ent mmencé par le Nord, qui a ter- 
riblement souffert de la guerre, et 5.000 


<onnes étaient réunies, dimanche, dans 
pile ville martyre d'Ascq, dont les 


M, Raymond Guyot. Demandez aux ou- 
vriers de la Somme, monsieur Bouxom, ce 
qu'ils pensent! 


M: André-François Monteil, Chez Renauït, 
vous avez recueilli 4.000 signatures sur 
20.000 ouvriers. 

M. Fernand Bouxom, En vot 


de l’Atlantique, nous serons 
jorité du peuple. 


le pacte 


nt, 
vec la ma- 


à] 
a 


M. Arthur Musmeaux. Vous n'oseriez pas 
faire un referendum sur le paete de 


l'Atlantique! 


M. Jacques Duclos. Vous exagérez, mon- 
sieur Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Vous savez très 
bien, monsieur Duclos, qu’à Nanterre. 


(Vives interruptions à l'extrême gauche.) 


Madame Claeys, me permettez-vous de 
vous interrompre pour donner yne préci- 
sion à M. Duclos ? 


Mme Isabelle Claeys. Non, je préfère 
oursuivre In0n exposé. Il vous est loisi- 
le de vous faire inscrire dans la discus- 











et ils se refusent à se faire 6 es dy 


mauvais coup préparé contre notre alliéé, 
J'U.R.S.S 

C'est leur vie même qui est en eausd 
et ils sauront s’unir toujours davantaga 


pour faire repousser la envisagée 


Far le pacte. 


guerre 


Quelle maman pourrait s'y refus \iors 
qu'il s’agit de sauver les siens ? 
Et nous savons que la bombe at [uë 


frappera, sans distit iction d’ opinions, : iusSi 
bien les enfants des € bol ques que eeux 
des comm: inistes et des socialistes. (Ape 
plaudissements à l'extrême gauche. 

Ees mères ne veulent pas non plu: qué 
le danger allemand soit oublié. Les dépor- 


tés qui ont terriblement souffert dans les 

camps d'extermination ne peuvent davan< 

tage l'admettre, pas plus que l'abandon 

des réparations que nous devait lAlle 

niagne par trois fois en soixante 
a attaqué notre pays. 


qui, 
ans, 


quinze 


Qu'importe si nous ne sommes pas d'ac- 
cord sur tous les problèmes! L'intérêt de 
notre pays, l'intérêt de nos foyers, l'iutés 
rêt de tous devant gravt danger c9Me 


manie de nous tendre la main pour ems - 


ce 









reaux n'ont pas encore été châtiés. sien. s i monsi x 
hureau P ad débat est organisé, monsieur | ,; cher la guerre et pour ne pas ratifier 
Jons les travailleurs de la C. G. T., de la ; . un tel pacie qui nous enchaïine et nous 
€. F.T. C., de Force ouvrière, les non SYn- | jme 12 présidente, Monsieur Bouxom, | ©! itraine vers l'aventure et la mort. N'ous 
dqués, dans toutes les entreprises, S’élè- | me Claeys désire ne pas être interrom- | Pliez pas que ce pacte nous lie à une 
= e si |: , _ = : à « snnrdla n 11 sance do Fr £ 
went contre le pacte. (Exclamations au | jus, Veuillez lui permettre de poursuivre | Sfande puissance dont le développement 
centre.) son exposé énorme de préparatifs de guerre peut eréer 

4 A "ine $ ni for & ù £ 
Les ouvriers C. @. T. et C. F. T. C. du | \. Du RS à le megh.: be dns ct : Leg 
dépôt des autobus Je Saint-Maur, les 1.200 | NE. Forneng Bouxem. M. Duclos m'a po Nous avons connu deux guerres en vingt- 
che ts de l'atelier d'entretien Masséna, | UNE question et je voudrais pouvoir lui cinq ans et c'est pourquoi nous sonnons 
il répondre. le rasse mblement pour empêcher que sô 
A£e 81 " { ( & 
Mme la présidente. M. Duclos n'a pas OC en Cm. Eos 
CE Fernand Bouxom, Les chaisières de a « . on se LORS la Résistance et tout le peuple uni 
Saint Su Ipice ! (Rires au centre.) | qualité pour vous d: onner 14 paroie. ont c lamé le 14 j ul il É dans toutes leg 
11 + = PF 
villes qe F rance,. 
! Li ai & cé nne 
Mme ue Claeys. Attendez, mo nsieur | M: e _Bucios. de n'ai pas posé une sé j ‘ 
Gi . Je n'&i pas terminé mon énumt- question. J'ai fait une simpie observation. è LL Jaul aider la Frar - à Conquerir la 
pat | gouvernement d'union e m0 ratique 2 “seul 
Tai + . 1 "4 4 L 11r 
ss RE | M. Fernand Bouxom. J'aurais voulu vous ipable d'assurer Je bonheur des familleg 
-ouvriers et mg en I. c. P. 3 L. | éclairer et vous dire qu’à Nanterre toute la | et la paix de nos foyers. 
te JOrce OUVIIÈRR, GE CORRE OR | Dosalation interruptions à l'extrême 
. 2 : . : | 1 .… Le Cdi! d ne fnrree ” immar <ee in — 
heure, 10.000 métallurgistes de Saint-Denis, | sé eg l Nos forces sont immen lens ce do- 
LU. 2., C. F. T. C. et Force ouvrière con- | "AUS maine. Unis, nous gagnerons la ba aille 
dam le pacte. {| Et voilà comment on veut faire inai- | engagée Ir ja paix et Ia démocratie, 
V Lu » sinus 6 4 } natale 2 | } yN d { " ". { h , ,, be % 
] ; : j 1Te voionie uu peupie : 1 L S 4 t î j 
Unis également sont les mineurs de | es: ga de. s 
\ es-Mines, qui, à 100 p. 100 ont} gg. Pierre Mouchet (s'adressant à En descendant de la tribune, Mmaä 
arré avail pour protester. Ceux d'Hé- ! };5me aauche:. Vous refusez d' lre la | Clreys remet à M. le ministre des affaires 
nin-Liétard légale ment, tous ceux du bassin | :érité ” tros les ts dont ‘elle à 
1 Nord et du Pas-de-Calais. Les lé, —  Appla ements à | na 
le l'usine Ford, les 809 CONREES | Mme Isabeïle Ciseys. Maigré M. Bouvom | | Erclan , uD 
le Fives-Lille, cessent le tra- | 1. ons ee tool. | À S et à 
; | 16 I uvement de bi testaluion CR Ce ! 
jues + res pour marquer leur | Gains le pays, dans la mesure où les traval- | 
pa e de mort. Ont également | jeurs de toutes osini ms se rendent compte | _ M w ministre des affaires étrangères. 
re > pacte: les dockers de ! je leurs difficultés immédiates sont fone- | °S documents sont destmés à l'Assem- 
logne, Dunkerque, etc. le syn- | fon de Ia nolitique de guerre menée nar | ! \aS au ( “ment. Hs tont 
produits chimiques de Marseille | }, Go vernemént. (4 rlaudiss ts àl'ex- | léjàa re Ri- 
non de ses 7.000 adhérents, les travail- | ;;5ne gauche.) | res 
Jours hez Berliet, Vénissieux, représen- | 
nt pus de 5.000 ouvriers. Puis, viennent } Toute l'activité des conseils commu ix | Le Paul Theetten. \ Je 
+ Renault avec 4.000 signatures, | de la paix et de la hberté, jointe à l'umié | Wibuthon des prix: 
rm de Colombes avec 3.500 signa- | d'action dans les entreprises, n'a pas été | | : 
 } parier de toutes celles que Je sans influencer d'ail rs rouler t} M. Pierre Metayer. Li e Laut pas DeaUr 
D ter, monsieur Bouxom. le la Conf *e des Quah £ \ | COUP, à peine quatre Euos 

jot è l’action menée par l'Union s l * et | 
x inion des femmes françaises, du à Papoui des les, à marqu | M. Fernand Bouxom. € : rg 
.tment populaire des familles, des | ne saurait nét%ver 3 | BRasures SUr aes En x Se 
nan. -. MünMicipaur, des conseils commu avt GE > hit dé 
neit rh tas de pétitions que je re-} Un million deux ille signatures 
pe | tout à l'heure à M, le président du ! o recueillies s | M. Fernand Grenier. Comhien € + 

sells UDAUX et rt > M | 

M Ferr Mi à. F IX, ? EUR . 

wo - Bouxom. _ lb Adult UIIG Ut D! sseur Rivi &, à à Union francaise | 

[ né, tout cela. | formation, n'a-t-il pas fait une décla M. Fernand Bcuxom. La st 
| aux ietmes de Lau e "os a 

À rat isabelle Claeys. ela fait des cen-| = 1 “c _ # e et ‘ange- 

, : Miliers de signatures. | reux » ? : è c | M. Arthur Musmeaux. 3 
Î | un referendum. 

à M. Fernand pme Ceux qui vous ont } Le peuple cont ra son action, sa lufte, | 

ns à mi eur S gnat ure ne Leg cer rm mere | Cat tous les Fr nçais prennent conscience | M. Paul Caron. Vous bliez tou, de 

Pas 16 iart des ouvriers intéressés. | de l'importance de la partie qui va se jouer | à à la Russie de désarmer, 
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M. Pierre Mouchet. Et de faire cesser la 
£ * en Chine. 

M. Virgile Barek Nous avons assisté au 
n + spectacle en 1938, au moment du 
pacte de Munich. Les mèmes personnages 
] 1 Li l 1esS IEiNES cris. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ge 
Moustier 


M. Roland de Moustier. Après le remar- 
quable rapport de M. René Mayer, qui est 
certainement le document le plus solide 
qui ait été publié en Europe sur le pacte 
de l'Atlantique, après les discours extré- 
merment intéressants des meilleurs orateurs 
de l’Assemblée, je voudrais simplement, 
pour ma eg résumer le plus rapidement 
possible Îes principales raisons pour les- 
quelles, mes amis et moi, nous ratifierons 
Je pacte de l'Atlantique. 


La France n’a cessé, depuis trente ans, 
de rechercher la paix dans Ja liberté, l’in- 
dépendance et le respect des droits des 
nalions, 

Par cette politique, les gouvernements 
successifs ne faisaient EL à per les sen- 
timents profonds de limmense majorité 
des Français qui n'avaient qu’un désir: 
vivre en paix en entretenant des relations 
amicales avec toutes ies nations du monde. 


Qui a oublié les efforts persévérants et 
répétés accomplis en la France au sein 
de la Société des Nations et les espoirs, 
hélas! déçus qu'avait fait naître la grande 
voix d’Aristide Briand lorsqu'il cherchait 
à 6tablir wn droit international et qu’il 
je! it les bases d'une notion nouvelle dans 

c 


histoire des peuples: la sécurité coilec- 
tive ? 


L'échec de cette politique est venu, vous 
le savez, de ce que, d’une part, l’une des 
pe ipales puissances du. monde, les 
j, S. A. s’enfermait alors dans ce qu’on 
à appelé l'isolationisme et, d'autre part, 
de ce que la Société des Nations ne dispo- 
sait d'aucune force armée pour faire res- 
pen le droit international qu'elle éta- 
lissait 


Malgré le retentissant échec de la Société 
des Nations, la France, au lendemain de 
la guerre, a souscrit à la Charte des Na- 
tions Unies et à pris une part active à 
tous les organismes de l'Organisation des 


Nations Unies. 


Fidèle à son passé, elle était prête, une 
fois de plus, à consentir des abandons de 
souveraineté, en le rappelant en tête de 
sa Constitution, au profit d’une organisa- 
tion internationale qui rendrait enfin eflec- 
tive la notion de sécurité collective de tou- 


îes les nations en face d’une agression. 


Dans son constant souci de paix et de 
collaboration internationale, la France a 
signé, depuis Ja guerre, des pactes de non- 
agression et d'assistance mutuelle, avec la 
Russie des Soviets à Moscou, avec la 
Grande-Bretagne à Dunkerque, avec les 
pays du Benelux et la Grande-Bretagne 


à Bruxelles. 


Elle a également accepté avec empresse- 
ment les idées de coopération économique 
qui étaient à la base du plan Marshall et 
entrepris aussilôt des négociations avec 
dix-huit nations. 


Notre pays a été le promoteur du Conseil 
de l'Europe et il désire aller très loin sur 
le chemin de l'unification de l’Europe, en 
abaltant les barrières douanières qui para- 
lysent l'expansion économique des nations 
œurop 


ennes. 





Enfin, le pacte de l'Atlantique est une 
étape nouvelle dans cette politique de bon 
voisinage et d’étroite collaboration. IL as- 
socie entre elles dix nations européennes 
et deux nations américaines qui vont en- 
fin réaliser, sur le plan pratique, l’idée de 
sécurité collective qui fut défendue au- 
trefois, avec tant G’éloquence, par de nom- 
breux hommes d’Etat français et anglais, 
parmi lesquels se trouvaient des orateurs 
de talent tels que M. Pierre Cot et son ami 
M. Zilliacus. 

Comme J'a fort bien dit un ancien pre- 
mier ministre d’un pays ami: « Le pacte 
de l'Atlantique n’est que le feuillet d'un 
livre dont toutes les pages parlent le 
même langage clair et courageux, un Jan- 
gage qui exprime Ja volonts de collabora- 
tion internationale ». 


Dans la rédaction du pacte, les cosigna- 
taires ont été guidés par deux idées par- 
faitement conciliables, comme l’a fort bien 
démontré dans son rapport M. René Mayer: 


Respecter les droits des parties et leur 
laisser leur libre jugement d'appréciation 
des données de fait en cas de menace où 
d'agression — il n’y a donc pas d’automa- 
tisme comme dans certains traités de paix 
signés avant la guerre et après la guerre 
de 1914 — tout en reconnaissant cepen- 
dant qu’il existe des préoccupations qui 
dépassent chaque nation sur le plan in- 
dividuel et s'étendent à l’ensemble d'’en- 
tre elles, c’est-à-dire le souci de paix et 
de sécurité. 


Je ne reviendrai pas sur la preuve qui 
a été maintes fois apportée par de hautes 
autorités sur le caractère du:ensif du 
pacte. D'ailleurs, à qui ferait-on croire que 
de petits pays aussi inoffensifs -et pac..i- 
ques que la l'orvèg®, le Danemark et le 
Luxembourg, signataires du pacte, aient 
des intentions agressives contre d'autres 
Etats et menacent leur sécurité ? 


La France elle-même, jadis grande puis- 
sance militaire, a-t-elle aujourd’hui le 
moyen de troubler de | ge manière qze 
ce soit la paix du monde ? 


Le problème, vous le savez, n’est ; as ià. 
Il réside dans la question suivante: quel- 
les sont, aujourd'hui, lés forces militaires 
et quelles sont les alliances dont dispose- 
rait la France en cas d'agression ce la 
part de la seule puissance militaire conti- 
nentale existant en Europe ou d'un retour 
à l'agressivité allemande appuyée sur 
cette force militaire, en ne perdant pas de 
vue que cette puissance a asservi sous son 
joug, au lendemain de la victoire sur l’Al- 
lemagne, huit nations européennes autre- 
fois indépendantes ? 

Le danger. est-il russe ou allemand ? 
L'histoire ancienne et récente, comme on 
l'a rappelé hier avec éloquence à cette 
tribune, nous enseigne que le danger, pour 
la France, est russo-allemand. 


Voilà le vrai problème qui se pose au- 
jourd'hui aux dirigeants de la politique 
de la France, responsables devant l'opinion 
publique de sa sécurité. 


Qu'adviendrait-il, en effet, de notre pays 
si l’armée rouge, entraînant avec elle des 
hordes teutoniques, déferlait sur notre 
territoire jusqu'aux Pyrénées ? 

En présence de ce danger mortel, plu- 
sieurs routes s'ouvrent à la France pour 
tenter d'asseoir sa sécurité sur des garan- 
ties solides. 

Est-ce 


l'adhésion à l'enchevêtrement 


des pactes orientaux ? Cette politique ne 
nous à pas été offerte. Bien mieux, une 
voix autorisée s'est élevée de Moscou pour 





nous faire savoir que la garanti 
franco-soviétique comme celle” y Er 
anglo-soviétique appartenaient déjà ah 
maine de l'Histoire, Au surplus notre 
adhésion aux pactes orientaux Poserail 
comme condition préalable l'abandon d 
nos libertés politiques et individuelles Vs 
tre les mains d’une dictature et l’abando 
. œ ae gs au proût de L 
polilique d'une grande puissan 
tique de l'U. R. &.s. ré side 
Il n’est d’ailleurs, pour s’en convai 
que de suivre les péripéties de l'atros, 
guerre que mène actuellement l'U, R, S, s 
sur le plan économique, dans le domains 
de la propagande et e l'espionnage, contrs 
la Yougoslavie dont le gouvernement s’est 
rendu coupable de vouloir défendre sa j. 
Lerté nationale. 


Est-ce la neutralité désarmée qui now 
est proposée pour assurer notre sécurité + 
On pourrait le croire à entendre certains 
propagande déchaînée à la fois contre toute 
coopération internationale et contre tous 
crédits militaires. 


Il serait d’ailleurs intéressant à cet égarà 
de savoir, monsieur Je ministre des 
affaires étrangères, d’où viennent les res. 
sources financières qui alimentent cette g- 
gantesque propagande à travers le pays. 


Aucun gouvernement digne de ce nom, 
aucune majorité parlementaire ne se trou- 
veraient ici pour laisser la France isolée 
et désarmée dans un monde dont les li. 
mites se sont singulièrement rétrécies, 


M, Pierre Montel. Très bien! 


M. Roland de Moustier. L'Union français 
elle-même, dont nous devons assumer h 
défense, ne résisterait pas longtemps à pa. 
reille politique. Les nations qui la comp 
sent rechercheraient bien vite, en dehor 
de la rad pi des garanties nouvelles à 
leur sécurité. 


Est-ce encore la neutralité arme qu 
nous est offerte par les détracteurs du 
pacte de l'Atlantique et qui viennent soi 
tenir ici une thèse ancienne, celle de cer 
tains nationalistes qui suivaient Maurras: 
« La France seule » ? 


Cette néutralité armée est-elle possible 
et serait-elle efficace ? Cette politique qu: 
aboutirait à doter la France d'une marine. 
d’une aviation et d'une armée de terre 
capables de la mettre à l'abri de toute 
agression, contraindrait notre pays à un 
effort financier gigantesque, très au-dessus 
de ses ressources, effort qui d’ailleurs n 1 
jamais été tenté même aux époques de li 
plus grande prospérité, 


Avons-nous par ai::eurs les malières pre- 
mières et l'équipement industriel caja- 
bles de fournir un- pareil effort d'arme 
ment ? Isolées en face d'une agression €! 
privées d'essence, vous pensez bien que 
nos unités blindées et notre aviation ln 
pourraient soutenir une lutte exceui 
quinze jours ou trois semaines. 

La neutralité armée commencerail 
ruiner le pays et en ferait ensuite Un 
proie facile pour un agresseur Cventu 
doté de matières premières et d'un 1] 
tant équipement industriel. 


D’autres, enfin, s’en vont dire: Ai net 
tralité, ni armement, mais désarmeretn 
confiance aveugle dans l'Organisation 
Nations Unies et son Conseil de sécu!" 

Un acte de foi est toujours permis. Il es 
souvent louable quand il ne conduit Pr 
sur le chemin du moindre effort. Mais, €? 
tout état de cause, il n'est pas SUIS 
pour garantir la sécurité d'un pays, F7 


Le ( 
Nation 
tre de 


onn 
d'Eur 
is 

comn 
son ? 
« Si 
1914 
qui : 
aurai 
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RE nn NET à 
.nner une confiance aveugle, surtout 
LE ge nombreuses lecons répétées de 
y'ifstoire. sc La 
eviendrai pas sur la critique qui 
Je ne Eite de VO. N. U.; je ne décrirai 
he otage du Conseil de 
Purité qui à été pratiqué par un groupe 
de vpuissances, toujours le même; Fm 
j'abus du droit de veto. H faut, après bien 
Hutres, avoir le courage de constater la 
in d'une illusion généreuse — fn momen- 
tanée peut QUES vo eng col- 
petive DrOVO expan- 
Jective TR Ds. et son refus de 


sion de l'U. 


cooçérer loyalement aux inismes des 
Nations Unies sur les plan que, mili- 


taire, économique et cul 


ernier moyen qui restait donc aux 
#3. Unies, fidèles à l'esprit et à la let- 
tre de la Charte, était. de se unir 
contre une agression éventuelle, par des 
ententes rip De R. S. 2" ses 
atellites l'ont Fait premiers. 
Seamérique latine se sont Promis leur 
side mutuelle dans le pacte de Rio. Enfin, 
dix nañons de l’Europe oceïdentale vien- 
nent d'en faire autant en un ee 
régional, le pacte de FAtlantique orû 
avec ! 


les U, S. A. et le Canada. 

Mesdames, messieurs, après avoir mon- 
tré que la politique des pactes régionaux 
dans laquelle le Gouvernement s’est réso- 
lument engagé était la seule qui pouvait 
(tre pratiquée par la France, voyons main- 
tenant dans quelle mesure elle consolide 
la sécurité française et, avec elle, celle 
des autres pays de l'Europe occidentale. 


l n'échappe à personne que Févénement 
le plus important du pacte de lAtlanti- 
ue Nord est la garantie de séeurité 
donnée pour la première fois à des pays 
d'Europe par les Etats-Unis, ce so a per- 
mis au président Truman d'affirmer, 
comme le rappelait M René Mayer dans 
son rapport, lors de la signature du pacte : 
« Si ce simple document avait existé en 
1914 et en 1939, soutenu par les nations 
qui sont ici représentées aujourd'hui, il 
aurait empêché les guerres d'agression 
qui ont entrainé deux guerres mon- 
ques ». 


Certains trouvent que les garanties 
d'aide militaire données à la France sont 
insuffisantes et peu précises. 


Celte aide viendra-t-elle avant ou après 
l'invasion, pour reprendre une expression 
de M. Paul Reynaud ? 

La question, en effet, est d'importance 
Pour Un pays comme la France qui a éte 
trois fois envahi en soixante-dix ans. A 
cela, l'honorable rapporteur répond: S'il 
h y à pas de pacte, i n’y aura de garantie 
lilitare ni avant, ni après l'invasion. 
. D'autre part, il ne faut pas oublier que 
“* bacie a moins pour but de conduire une 
derre que de la prévenir. Or, il la prévien- 
13 Gabord, comme Fa indiqué M. Tru- 
ln, pair la déclaration de solidarité des 

€ signataires en face d'une agression 
ommISe cotitre Fun d’eux. Et ainsi l’en- 
£igement des U. S. A. a déjà, par lui- 
lntme, une valeur militaire. 

[a mise en œuvre des organes du pacte 
‘ue qu'elle découle de Farticle 9 permet- 
* ensuite des consultations mutuelles sur 
P'obième de la sécurité, lédification 
Ine stratégie Militaire défensive com- 
"+ EnUP, une aide substantielle en 


trio 


_ SE ep: 


«| 


jel et en crédits des U. S. A., plus 
> €t Mieux équipés, aux pays Moins 
HSts dans ces deux domaines. 
r € , 
JT Yous avez pu constater que, d'ores 
£' dtjà, le gouvernement américain a dé- 


Î 
ft 
l 
d U 
n 
] 
T 
Î 





posé devant son Congrès une demande de 
crédits de 1.500 millions de dollars pour 
envoyer une aide militaire directe aux 
pays du pacte de l'Atlantique. 


Le pacte de l'Atlantique n’est pas seule- 
ment un instrument diplomatique utile et 
nécessaire à la sécurité de la France, mais 
il constitue également un élément de sta- 
bilité et de | par ce qu'il représente 
de force et d'union, Il écarter:, pour les 

ites nations pacifiques, le cauchemar 

la peur dénoncé par M. Spaak à la tri- 
bune Nations Umies. EH contribuera à 
rétablir un équilibre de forces entre les 
groupes de nations. 


En assurant le bien-être et la stabilité, 
D se de PAtlantique Nord permettra de 
endre la paix, la séeurité et la justice 
à travers le monde. IL ôtera toute envie à 


ge po + reg la politique de 
, qui istait à abattre les Etats 
les uns après les autres, en commençant 
par les plus faibles. 


Après avoir assuré Ja sécurité de ses 
membres, ce pacte régional ge me vos 
peut-être, un jour, de remonter à la sécu- 
rité universelle, tan souhaitée par la 
France et qui reste, pour nous, en défini- 
tive, la seule véritable solution de paix, 
de sécurité et de prospérité pour les na- 
tions du monde. 


On a dit du pacte de l’Atlantique qu'il 
avait moins pour but de défendre la paix 
que d’assurer la stabilité politique des 
Etats cosignataires, qu'il était une nou- 
velle Saïnte Alliance des gouvernements 
capitalistes contre le danger communiste. 


Je ne sais pas si les gouvernements an- 
glais, danois, norvégien ou même le gou- 
vernement français se considèrent comme 
des gouvernements capitalistes. Mais ce 
dont je suis sûr, n’en déplaise à l’hono- 
rable M. Queuille, c'est que la ratification 
du pacte de FAtlantique n'empéchera pas 
son gouvernement de tomber, dans un 
avenir plus ou moins lointain, pas plus 
qu’elle n'empéchera les électeurs hritan- 
niques de changer de majorité si tel est 
leur bon plaisir. Nous aimerions qu’il en 
fût de même à l'intérieur d’autres pactes 
régionaux. 


Dans la ligne traditionnelle de la poli- 
que françcakse, meilleur et seul garant de 
notre sécurité, élément de stabilité et de 
paix, le pacte de l'Atlantique Nord est, à 
tout prendre, un bien sorti d'un mal. I 
est né, comme la abondamment prouvé 
M. Mayer, de l’état d'insécurité collective 
ressenti par un grand nombre de nations 
qui avaient cependant donné toute Jeur 
confiance, apporté leurs ncours à 
FO. N. U. 

Avec le premier ministre de Belgique, 
nous redirons que le pacte de l'Atlantique 
Nord n'est devenu pour nous, comme pour 
son pays, une nécessité que parce que 
nous avons eu le sentiment que l'O. N. U 
n’était pas capable, aujourd'hui, de rem- 
plir complètement sa tâche, qu'il fallait, 
en conséquence, revenir à des pactes ré- 
gionaux de sécurité collective conclus sur 
la base de l'article 51 de Ia Charte. 

Qui peut affirmer, en effet, que l'O. N. U. 
soit capable de maintenir La paix ? Com- 
bien de personnes oseraient répondre 1 
main sur le cœur, en toute conscience ? 

Or, il importe, pour vair clair dans la 
situation internationale, d'établir à qui 
appartient la responsabilité du doulouret 
échec de l'O. N. U. 

On à dit que le Comei! Ù 
été paralysé par l'abus, commis par FU. R. 
5, S. et ses satellites. du droit de veto. 


} Le cé areité nvn: 
pe La EFEC ŒY 


us 





Trente fois utilisé, le droit de vete l'a 
été, vingt-neuf fois par l'U. R. S. S., aiors 
que bien souvent les solutiens proposées 
par le Conseil avaient réuni meuf voix sur 
onze. L'U. R. S. S. a usé du droit de veto 
contre les résolutions cencernant le Liban, 
l'Espagne, la Transjordanie. l'Irlande. le 
Portuga}, la Grèce, Corfou, l'Italie, l'Indo- 
nésie, la Fimlande, Ceylam et la Corée. 
C'est dire que le veto soviétique à couvert 
la totalité du monde! 


M. Henri Mallez. C'est un velo à répété 
tin: 
tion. 


M. Roland de Moustièr, Certains pays 
toujours les mêmes, se sont enfermés 
dans un nationalisine hautain et exacerbé, 
tombant dans le chauvinime le plus réac- 
tionnaire. Ils ont refusé de limiter en quai 
que ce soit leurs droils de souveraineté. 

Craignant sans doute d'avoir à feurnir 
des statistiques ou des informations sur sa 
véritable situation sociale, culturelle et 
économique, l’U. R. S. S. a refusé de faire 

artie de onze organisations spécialisées 

e l'O. N. U. sur treize organisations. pour. 
tant bien pacifiques. comme l'Organisation 
mondiale de la santé. 

Une autre cause de l'échec de l'O. X. 4. 
à organiser Ia sécurité collective tient à 
ce qu'elle est dépourvue, comme sen a} 
née la S. D. N., de toute force internatio- 
nale. Dans ce domaine comme dans les 
autres, l'U. R. S. S. a empêché, par sa per- 
pétuelle obstruction. l'installation des er- 
ganes militaires du Conseil de sécurité. 

En entrant aux Nations Unies, l'ERSAÆ 
s'est comportée comme um ver qui, après 
avoir pénétré dans un fruit, en corrampt 
très rapidement tous les organes. 

Mais il y a plns grave encore. Depuis la 
fin de la guerre, FU. R. S. S., tenant l'O. 
N. U. comme quantité négligeable et ne 
se servant de sa tribune qu'à des fins de 
propagande, a déeidé d'assurer par elle- 
Inème sa propre sécurité. 

Peut-on lui en vouloir et 
blämer, lorsqu'on constate 


que <e sand 
pays à été deux tiere de 
son territoire européen, saccagé 2f ruiné 
par les armées étrangères et qu'il n’a dû 
d'être sauvé qu'au courage indemptable 
de ses fils et à l’aide de ses alliés ? 

Je pense, pour ma part, que les Fran- 
çais qui ont connu, eux aussi, l'invasion 
et son triste cortège de ruines et de 
leuils ne peuvent moins que tout antre, 
reprocher aux Russes d’avoir cherché 
après leur victoire, à assurer leur sécurité 


- - 
sur des bases éolides. 


envahi sur Les 


Par contre, nous ne pouvons les 
approuver de l'avoir fait au détriment-de 
l'indépendance d’autres nations et de pour- 
suivre encore aujourd'hui, par tous Les 
moyens. sur toute l'étendue du globe, 
une politique d'agression. 


Récemment, à Paris, les n'aunietes 
français ont convié leurs amis des pays 
étrangers à venir manifester en faveur de 
la paix. Leurs voix, hélas! trop faibles ou 
manquant de conviction, n'ont pas é!é er 


tendues par ceux qui. aujourd'hui, ‘rou- 
blent la paix du monde. 


pas UE AL 
Or, qui mène la guerre sur les points 
les plus variés du globe, si ce n'est le 
communisme ? Qui donc poureuit Ja 
guerre en Grèce, si ce m'est Île prnu- 
mise ? Et qui fait là guerre, que ce soit 


en Chine, au Viet 


: n ri £ 
Birmanie ? 


_M. Jacques Duclos. Qui la fait 1 Viet 


Nan ? 


M. Pierre André. C'est vous! 
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M. Pierre Montel, C'est vous qui l'avez 
déclenchée ! 


7 
M. Jacques Duclos. C'est la Banque de 
l'Indochine dont vous êtes les serviteurs. 


Auguste Joubert, Et vous, de qui 


M. 
êtes-vous les serviteurs ? 


M. Pierre Montel. Au Viet Nam, ce 


sont vos amis qui assaseinent nos enfants. 


M. Alfred Coste-Floret, 16 décembre 1946: 


assassinats de femmes et d'enfants par 
Ho Chi Minh et ses amis. 

M. Jacques Duclos. "t vous, combien 
on ävez-Vous fait tuer 9 


M. Alfred Coste-Foret Assassinats, viols, 
massacres, voilà les expioils de ceux que 
vous défendez. 


M. Jacques Duclos, Ces assassinats sont 
votre fait, et pour mieux les perpétrer vous 
envovez des S.S. en Indochine. (Erclama- 
tions au centre et à droite.) 


M. Marcel Hamon. Ces assassinats sont la 
faute de ceux de votre classe, monsieur 


Coste-Floret. 


_ Mme la présidente, Veuillez cesser ces 
interruptions et permettre à l’orateur de 
poursuivre son discours. 


M. Roland de Moustier. Mesdames, mes- 
sieurs, non seulement le communisme 
mène la guerre par les armes contre de 
nomtbreux pavs du monde, comme je 
viens de le montrer, mais il a également 
entrepris une guerre sacrilège contre une 
puissance pourtant désarmée, l'Eglise ca- 
tholique, jetant en prison ses prêtres et 
ses fidèles. 

Et lorsque les signataires du pacte de 
l'Atlantique Nord affirment que leur 
alliance défensive a pour but de faire re- 
culer un agresseur éventuel, un fauteur de 
guerre, les communistes répètent tous en 
chœur que c'est l’'U, R. S. S. qui est visée. 


Pour une fois, diraient-ils la vérité ? Plût 
à Dieu qu'ils se trompent! 


Les chefs communistes français feraient 
hien d'user de leur influence — si toule- 
fois elle existe — auprès des chefs dun 
Kremlin pour leur faire comprendre l’ar- 
dent désir de paix des puissances démo- 
cratiques et notamment de Ja France qu’ils 
connaissent bien, et leur faire abandonner 
la politique agressive qu'ils mènent dans 
tous les domaines depuis plus de trois 


alinees, 


C'est 1, mesdames, messieurs, le seul et 
le vrai moyen de travailler utilement pour 
la paix, au lieu d'approfondir, comme vous 
semblez le faire à plaisir, le fossé qui sé- 
pare Ja France de la Russie des Soviets. 


Quant à nous, nous n’entreprendrons pas 
de croisade, croyez-le bien, pour appren- 
dre aux Russes que la liberté vaut mieux 
que la tyrannie. Mais, par contre, nous dé- 
fendrons contre tout agresseur du dehors 
ou de l'intérieur notre civilisation, notre 
indépendance et notre liberté, (Applaudis- 
ements à droite, au centre et à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Mi- 
chelet. 

M. Edmond Michelet. Mes chers collè- 
gues, la plupart des orateurs qui m'ont 
précédé à la tribune, mis à part nos col- 
ègues communistes, ont fait l'éloge du 
apport écrit de M. René Mayer. 

Je m'en voudrais de ne pas joindre ma 
voix à ce ; 


concert d’éloges et je le ferai 





d'autant mieux, que M. Mayer me permette 
de le lui dire, qu'un passage de son rap- 
port m'a ému, celui où, faisant allusion à 
l'intervention tardive des Etats-Unis à un 
moment où l'agression et l’invasion nazies 
avaient étendu leurs ravages sur l’Europe 
occidentale comme sur l'Europe de l'Est et 
sur la Russie soviétique, il évoque les 
désastres humains et matériels que sym- 
bolise la trop fameuse devise: Nuit et 
brume, Nacht und Nebel. 


Ce seront donc, si vous le voulez bien, 
les réflexions qu'a faites en marge de ce 
rapport magistral un compagnon d'anciens 
déportés « Nacht und Nebel » que je livre- 
rai en premier lieu à cette Assemblée. 


Lorsque M. René Mayer expose ce qu’il 
appelle les origines lointaines et les négo- 
ciations qui ont précédé la signature du 
pacte de l'Atlantique, il passe en revue les 
événements souvent dramatiques qui ont 
amené la Roumanie, la Hongrie, la Polo- 
gne, la Bulgarie en 1947, la Tchéceslova- 
quie en 1948, à s'agréger à leur puissant 
voisin de l'Est, 

Pour nous, anciens pensionnaires de Da- 
chau, de Mauthausen ou de Buchenwald, 
les noms de tous ces pays d'Europe évo- 
queront toujours le visage des chers ca- 
marades de misère, jetés hier comme nous 
dans l'enfer concentrationnaire pour avoir 
lutté dans leurs patries respectives contre 
la tyrannie d’un régime exécré. 


Or, c’est un fait qui ne souffre absolu- 
ment aucun démenti, il est à l'heure ac- 
tuelle un grand nombre de ces compa- 
gnons qui ant repris aujourd'hui le che- 
min des camps de concentration, simple- 
ment pour avoir voulu continuer le même 
combat qu'hier, la lutte pour l’indépen- 
dance de leurs pays, pour la défense de la 
liberté et du droit, pour la sauvegarde 
d'une civilisation qui, précisément, veut 
être l’antithèse de celle qui fait du camp 
de concentration l’une des bases, l'un des 
fondements de ses institutions politiques. 


Si je voulais parler de quelques-uns des 
résistants de ces pays aujourd'hui assujet- 
lis, qui représentaient leurs compatriotes 
au sein du comité clandestin d’un camp 
que j'ai bien connu, je pourrais révéler 
par certains petits faits vrais, ces petits 
faits vrais dont Taine, je crois, disait qu'ils 
valent toute une argumentation, la pro- 
fonde portée de ces mots de notre rappor- 
teur: Plus que tous autres, les rescapés 
des camps d’extermination ressentent cet 
élat « d'insécurité collective » qui a donné 
naissance au pacte de l'Atlantique. (Ayp- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Vincent Badie, Très bien! 


M. Edmond Michelet. Pour ne choisir qu? 
deux ou trois de ces petits faits vrais, qui 
ne supportent, je le répète, aucun démenti, 
surtout pas celui de mes deux compagnons 
de Dachau que j'aperçois à leur banc, le 
délégué hongrois du camp dont je parle a, 
par exemple, depuis longtemps pris le che- 
min d’un autre camp de concentration si- 
tué beaucoup plus à l'Est. 


Le délégué polonais, le camarade pola- 
nais qui soutenait tous les Français, qui 
représentait au camp de Dachau la petite 
minorité polonaise des sociaux-démocrates 
de ce pays qui n’en comptait guère, a 
été abattu dès 1946. Tous les anciens cama- 
rades de Dachau le savent. Ils savent com- 
ment. Ils savent pourquoi. 

Il est vrai que ces régimes dits de « dé- 
mocratie populaire » essayent de retirer 
leurs titres de résistants à leurs adversaires 


ht , , MARS pe. 
d'aujourd'hui. C’est ce qui est arrivé na 
guère à notre camarade Beran, devenu da. 
puis lors archevêque de Prague, qui s’est 
vu priver de son titre de déporté bolitique 
simplement pour avoir refusé aux despotes 
d'aujourd'hui très exactement ce qu'il 
avait refusé aux tyrans d'hier, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite. 


Il est un autre passage du rapport 
M. René Mayer que je voudrais 28 
celui où il parle de la volonté d'isolement 
de la Russie soviétique. 


Quel est le déporté non communiste 
et encore ne suis-je pas sûr que, parmi 
les déportés communistes il en soit beau. 
coup qui puissent me démentir — quel 
est donc le déporté qui pourrait se vanter 
aujourd’hui d’avoir reçu une réponse, une 
seule, aux messages qu’il a pu adresser à 
| ceux de ses camarades russes, qu'il avait 
rencontrés dans les camps de la mort? 


Beaucoup d’entre eux, je parle, cela va 
sans dire, des déportés membres du parti 
ou de l’armée rouge, et non pas de ceux 
qui appartenaient à la clique et aux bandes 

e Vlassov, beaucoup d’entre eux, dis-jé 
étaient les meilleurs des compagnons, 

leins de prévenance et de gentillesse pour 
eurs camarades français. 


Oui, je le dis très simplement et avec 
quelque candeur, nous espérions, nous au- 
tres, qu'après une aventure comme celle 
d’où nous sortions, les relations amicales, 
fraternelles, nouées dans la pire détresse, 

ourraient se maintenir, se développer 
pou un monde pacifié. Et si nous som- 
mes. inquiets aujourd’hui sur le sort 
de tant de nos compagnons qui sont 
partis vers d'autres camps de misère, je 
crois que nous attendrons longtemps en- 
core les réponses de nos bons compagnons 
russes de Smolensk, de Voronej, de Lénin- 
grad ou de Moscou. 


: 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur Michelet ? 


M. Edmond Michelet, Je vous en prie. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Ce que 
vous dites là peut être sensible à beau- 
coup... 


M. Edmond Michelet, C'est bien dans ça 
but que je le dis. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. ...mait 
croyez-vous que, si les motifs qui inspirent 
votre observation sont réels, il est possible 
que ceux dont vous parlez puissent ré- 
pondre, alors que, comme vous l'avez 
constaté vous-même, depuis le début de 
ce débat on ne cesse de les injurier, d'in 
jurier des millions de morts et que per 
sonne, sauf les communistes, ne relève 
ces injures ? 


M. Fernand Bouxom. Quelle démagogie 
infâme ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Qu 2107 
vous dit tout au long de ce débat, quant 
à tous les instants on a proféré les pins 

ossières injures envers nos amis S0vit- 
tiques ? Votre silence explique qu'ils n° 
peuvent pas vous répondre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Erclima- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 

Mme Francine Lefebvre. Quelle mar 
vaise foil 


M. Roland de Moustier, Je viens de dire 





juste le contraire, 
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 nrptiiEst UE 
M, Edmond Michelet. Bon gré, mal gré, 
il nus a donc fallu nous rendre à lévi- 


dence. 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous ne 
répond®z pas ! 


M, Edmond Michelet. Je vous répondrai 
dans le cours de mon intervention, mon 
cher collègue. 

Les méthodes d'expansionnisme révolu- 
tonnaire de l'U. R. $. S. justilient donc 
y mesure de sécurité que veut être le 
mcete de l'Atlantique. 

C’est pourquoi nous rendons, à notre 
ur, sincèrement hommage à l'esprit qui 
la inspiré. C'est pourquoi nous nous ré- 
jussons de cette orientation nouvelle de 
h politique de nos amis américains, 

cette solidarité préventive, qui vaui 
meux qu'une alliance, si elle avait existé 
on (ot et en 1939, il est vraisemblable 
qu'elle eût fait reculer les fauteurs de 
wuerre. 

En tout état de cause, ils méritent lu 
gtule des peuples pacifiques, hier mic- 
ces, qui savent dorénavant que F'isolia- 
ionisme des Etats-Unis a pris fin. 


C'est pourquoi aussi, en ce qui nous 
concerne. nous Français, nous devons nous 
“dbreer de rendre vivante cette manifes- 
Htion de solidarité internationale. C’est 
pourquoi, avec une franchise qui ne peut 
leur déplaire, nous demandons à nos amis 
américains de ne pas renouveler sous une 
utre forme l'erreur tragique qui, au len- 
demain du traité de Versailles, fut pour 
une grande part à l’origine de la dernière 
guerre, et ce serait assurément une erreur 
de ce genre que ne pas assortir le | 
d'engagements précis tendant à la défense 
du continent européen d'après un plan 
stratégique arrêté en commun. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche.) 


H. Paul Theetten. Très bien ! 


M. Edmond Michelet. A cet égard, il est 
une question que nous avons, surtout 
rançais, le droit de leur poser, une 
question dont la réponse ne peut être élu- 
de, sur laquelle le Gouvernement a le 
levoir de nous éclairer. 


notl 
Nous, 


Quelles seront les mestfres envisagées 
pire comité de défense pour l'application 
5 etdu pacte ? 


ar! eg 
+ L ) 
» 


Fa d'autres termes, et je pèse soigneu- 
ment mes mots, quelle est la stratégie 
prévue pour assurer la sécurité de notre 
errloire métropolitain ? 


1 


Ce n'est pas trahir un secret d'état- 
ijor, tous les journaux américains sont 
Pitins d'arlicles consacrés à la question, 
® (ire que deux conceptions sont en pré- 
re, L'une, que j'appellerai la stratégie 
Isutire, la stratégie de Dunkerque, du 
Purkeérque de mai 1940, et qui, redoutant 
#s afis d'une fourniture de matériel à 
“ES pays considérés comme politiquement 
peu sûrs, el l'on a même fait à cet égard 
‘S Comparaisons fort peu flatteuses, se 
OfneraIl à une défense limitée, à ce 
{on appelle üa baroud d'honreur, sur 
Continent européen. Après quoi, plus 
ns. mn verrait, on organiserait la re- 
cute, le futur débarquement en par- 
«si bases britanniques... ou Iusita- 
tHCnmnes. 

Lee besoin de dire que nolre pays ne 
enr Ben À aucun cas, souscrire à cette 
para à de la terre brûlée, du renonce- 
lit, du déshonneur ? 


} 


des 





IL est clair que le point faible du pacte, 
sa ligne de moindre résistance, tient aux 
condilions de l'économie capitaliste. I 
n’est pas exagéré de dire qu'elle apparai- 
trait vraisemblablement au cas où une 
dépression prolongée de l'économie mon- 
diale provoqueruit, avec l'effondrement 
de la « production de masse » américaine 
et l'arrêt brutal du plan Marshai!, un nou- 
veau flux de misere qui donnerait à 
LU. R. S. S. son uitime chance en Europe. 


Mais la faiblesse actuelle de l'Occident 
découle surtout du vide militaire et des 
divisions de l'Europe, sans forre nationale 
valable. Elle décou.e aussi, il faut le-dire, 
Ju système de défense anglo-saxon essen- 
tiellement aéro-naval, dont on sait que, 


dans l’état actuel des choses, il ne peut | 


“ouvrir initialement Ia défense atrienne 
ni même renforcer la défense territoriale 
de l’Europe dans ies premiers mois d'un 
conflit. 


Il est’à remarquer par ailleurs que l'ar- 
ticie 5 du pacte n'engage pas formellement 
les Etats-Unis à défendre l'Europe conli- 
nentale. I libère aussi hien la Grande- 
Bretagne, et cela nous semble très fâcheux. 
de la clause d'automaticilé des accords 
de Bruxelles. 


Mais il faut que uos amis américains 
soient bien avertis des conséquences in- 
caleulables de l'erreur stratégique qu'ils 
commettraient en laissant l'Europe occi- 
dentale subir les conéquenees d’un nou- 
veau Blitzkrieg auprès duquel le précé- 
dent n'aurait que de luintaines analogies. 


M. Henri Mallez. Très bien! 


M. Edmond Michelet. Se rendent-ils 
compte qu'aucune comparaison n'est pos- 
sible entre ce qu'on appelle la einquième 
colonne qui collaborerait avec le nouvel 
envahisseur et celle que nous avons con- 
nue il n’y à pas si longtemps ? 


Se disent-ils qu'une résistance analogue 
à celle qui s’est levée en juin 190 à l’ap- 
pel du général de Gaulle serait pratique- 
ment irréalisable avant de très longs mois, 
et peut-être même de très longues années ? 


Réalisent-ils, enfin, l'élat d'esprit, la pa- 
nique, d'une population qui aurait alors, 
et cette fois avec mille fois plus de motifs 
qu'il y à dix ans, l'impression d’avoir été 
abandonnée, trahie par ses alliés, ceux en 
la parole desquels elle s'était fiée pour lui 
éviter la honte d'une nouvelle invasion ? 


Reste l’autre hypothèse, étant admis 
qu'il suffit d'écarter la première avec mé- 
pris. L'autre hypothèse, c'est la défense 
du continent européen sur le conlinent 
lui-même. 


M. René Mayer n'a pas manqué, dans 
son commentaire de l'urticle 5, de souli- 
gner que celle stipulation ne peut prendre 
lout son sens et toute sa valeur que si 
les organes permanents prévus par l'ar- 
ticle 9 du pacte, notamment les organisa- 
tions militaires de défense, ont par avance 
— j'insiste sur ce terme « par avance » — 
préparé, pour les hypothèses diverses, les 
mesures variées et graduées que peut com- 
porter la menace d'une attaque armée. 


Pour préparer mar avance Ces mesures 
variées et graduées dont parle notre rap- 
porteur, pour accroître, en ce qui la con- 
cerne, la capacité individuelle de résie- 
tance, ainsi qu'il est stipulé à l’article 3, 
la France, pratiquement dépourvue, el 
pour lungiemps encore malheureusement, 
de matériel de fabrication, ne dispose que 
d'un double potentiel militaire, celui qui 


* 





est représenté par ses hommes et ceiui 
qui correspond à ses positions géographi- 
ques. ‘ 

Nous voulons croire que notre gouver- 
nement a bien mis en valeur ce potentiel 
militaire français, qu'il ne l'a nas sous- 
estimé, ef nous serions heureux d'en avoir 
l'assurance. 

Nos positions géographiques sont inté« 
ressantes du point de vue stratégique, 
aussi bien en Europe qu’en Afrique du 
Nord et dans l'Union française. 

Cette forme d'apport suppose une poli- 
tique d’infrastruclures qui puissent être 
ulilisées en cas de conflit. Il n'est pas 
exagéré de dire, et cela nous concerne, 
qu'il nous reste beaucoup, je serais pres- 
que tenté de dire qu'il nous reste tout 
à faire, dans cet ordre d'idées. 

L'apport de la France en potentiel hu- 
main pourrait rendre le partenaire français 
d'un certain poids vis-à-vis des alliés, dès 
que ja France serait capable, en recevant 
des armes, de mettre sur pied un corps 
de bataille, réduit sans doute, mais par- 
fa:tement valabie. 


lei encore, il nous faudra, mes chers 
collègues, rer toutes les conséquences 
des engagements que nous prenons. La 
situation actueile de nos effectifs, consi- 
dérée sous le seul angle de l'armée de 
terre — l’armée de l'air appelle des obser- 
vations analogues — répond-elle à ces exi- 
gences ? 


Il ne sera peut-être pas superflu d’en- 
trer un peu dans le détail, au lendemain 
des débats cousacrés à la politique de 
défense nationale. 


Les classes 1946, 1917 et 1948 représen- 
tent 600.09 hommes. Mais la clacse 1946 
n'à pas dépassé l'instruction rudimentaire 
des petites unilés et a été libérée, faute 
de crédits suffisants, 6ans avoir fait de 
manœuvres d'ensemble ni d'écoles à feu. 


Eile n'a que deux mois seulement d'ins- 
ruclion de spécialités et n’a pas fourni 
de gradés d'encadrement. 


Les classes 1947 et 1918 ont un peu plus 
d'instruction, mais elles sont très loin 
d'ètre complètes. L'avoir jeune, mobili- 
sable, utilisable, est donc, dans l'état 
actuel des choses, inférieur aux 600.000 
hommes escomptés, 


_Le jeu normal de l'accroissement de 
l'avoir mobilisable est en principe de 
200.000 hommes par an. 


Mais vous savez, mes chers collègues, 
qu'on n'a incorporé celle année que pour 
neuf mois, et l'accroissement ne dépas- 
sera donc pas, en 1919, 160.000 hommnxes. 


Pour utiliser les classes jeunes et leur 
accroissement, il faudra instituer das pé- 
riodes de réserve. Rien n’est prévu à cet 
égard, ni cette année, ni, m'a-t-on dit, dans 
ie budget de l’année prochaine, même pour 
la classe 1916, qui est libérée depuis trois 
ans, et qui en à le plus grand besoin. 


En ce qui concerne les classes les plus 
anciennes, qu’il serait nécessaire d'utiliser 
pour accraitre le nombre de divisions au 
delà de dix, il a lieu de tenir compte 
que, des 800.000 hommes théoriquement 
mobilisables du troisième contingent de 
19359 et du deuxième contingent de 1945, 
200.00 seulement mais ce 
sont les plus âgés, ceux qui ont atteint 
l’âge de 30 


sont instruils, 


ans. 

Le drame, l’un des drames de notre ré- 
cente épreuve, a eu pour résultat de 
priver de loule instruction miitaire 
197 
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600.000 hommes de 25 à 29 ans, qui sont M. Edmond Michelet. J'entends un de} dentale s’organisera politiquem —— 
À peine recensés et dont 15 p. 100 ne sont | nos collègues dire : « C’est celà ». nomiquement, militairement, rl n. Edm 
même connus que par des renseignèments Je Jui réponds négligemment qu’il votait nn Ve V— Etste-Unis, dont l'éne ne par 
d'état civil. ve ne nv A tte WE dm : À ÿ étaient | Potentiel inäus rie! et Ja puiss 1.3 ( 

bien les crédits militaires qui Jui étaient {| =; ue consent Pare sance : y'en 

Pourtant, parmi es hommes de cel âge, | demandés aux environs des années 1946 pare À 1. ps À Angie et le centre M peran, €! 
un grand nombre exercent des professions | et 1947. , alluntique, M re à 0) 
civiles intéressantes et pourraient fournir | pour tout cet effort, qui conditionne | . e Conseil et le comité de détense +) Enfin, | 
des spécialistes s'ils recevaient une ins- l'utilisation de notre potentiel humain, titués, conformément à l'article 9, bar j prévoir 
truction de période de réserve. rien n'est prévu, rich, je le répère. ni Etats signataires, seront appelés à Ori dence. un 

Or, rien n’est prévu non plus jusqu'à la | pour l’année en cours, ni pour l'année à ae l'application des MR girection 
fin de 1950 pour rendre ces hommes uli- | venir. S P 5 par les Clauses de l'art ommant 


Jisables. Au delà du deuxième contingent 
de la classe 1929, on trouve la queue de 
la première et de la seconde réserves. 

Ce sont des classes très anciennes qui 
permettraient de réaliser les effectifs des 
services territoriaux. Mais cea est impos- 
sible matériellement, dans les circonstan- 
ces présentes, car aucun travail de fichier 
n'a été entrepris sur ces personnels, ni 
prévu dans les plans de budget en cours. 


En résumé, nous disposons présente- 
ment d’un crédit en effectifs de dix divi- 
sions, pas davantage, que nous n'avons 
aucune chance de voir se valoriser ou 
s’accroitre par Je jeu des instructions 
avant 1951. 


M. Raymond Guyot. De toute facon, ils 
refuseront de ss battre contre l'Union 
soviétique. Voilà ce que vous oulbiiez. 


A droite. Vous l'ignorez! 


M. Edmond Michelet. Si l’on passe du do- 
maine des effectifs à celui des encadre- 
ments, on constate tout d’abord l'armée 
active, dans une diminution de plus de 
8.000 officiers par rapport à 1999. 

Cette situation ne permet pas d’organi- 
ser une mobilisation éventuelle ni de pré- 
parer dans les unités des noyaux d'en- 
cadrement constitués, 

Pour ce qui est des cadres de réserve, il 
faut considérer que, si nous voulions éle- 
ver par exemple notre participation à 
24 divisions, il nows faudrait 17.000 offi- 
ciers de réserve pour le corps de bataille 
proprement dit et 65.000 pour lFensemble 
des services de l'arrière. Là encore, nous 
sommes loin, très lom du compte. 


’ 


La déficience de l’encadrement des ré- 
serves est grave. Si nous en considérons 
les conséquences, dans la seule hypothèse 
d'une mise sur pied de 12 divisions, nous 
trouverions dans l'infanterie des effectifs 
suffisants mais non instruits dans l’artil- 
lerie un déficit d'effectifs de 30 p. 109; 
dans les transmissions un déficit de 
0 00, et dans les blindés également 
d U l tx) 

Or, rien, je le répète, ni pour l’année en 
cours, ni pour la prochaine, n'est prévu 
pour le perfectionnement pratique des offi- 


ciers de réserve. 


Il en résulte qu'en 191 nous aurons la 
possibilité de sauver l'instruction des ofii- 
ciers de réserve de la 1918 seule- 
ment, mais nous aurons à peu près perdu 
la possibilité de sauver celle des officiers 
le réserve des classes 1946 et 1947. 


classe 


ue C1 


Pour rattraper le défieit, il faudra donc 
envisager un certain nombre de mesures, 
notamment en utiliéant, après instruction, 
des anciens officiers de réserve et en fai- 
sant des promotions de sous-officiers. 


Il faudra aussi une politique, une vraie 
politique de recrutement et de formation 
des réserves. Il faudra enfin reprendre Ja 
préparation militaire. 


M. Arthur Ramette. C'est cela! 





C'est done à un très vigoureux effort de 
redressement que le Gouvernement s’en- 
gage en demandant à l’Assemblée de rati- 
fier un texte qui prévoit le développement 
de nos propres moyens et un accroisse- 
ment de notre capacité de résistance. Se 
rend-il exactement compte de tout cela ? 


Je voudrais être sûr que nos partenaires 
n'ont pas été fâcheusement impressionnés 
par les discussions qui ont précédé le vote 
du dernier budget de défense nationale. 


Se vanter d’avoir pratiquerñent obtenu 
une diminution de 170 mulliards par rap- 
port au chiffre de l'an dernier, quand on 
est en présence de la déficience militaire 
que je viens de m'eflorcer d'exposer de- 
vant vous, n’y avait-il pas là quelque im- 
prudence ? 


Ce serait une très dangereuse illusion 
de laiseer croire au pays que sa sécurité 
repose exclusivement sur les Américains. 


Une feuille d'agence, généralement favo- 
rable au Gouvernement, écrivait ces jours 
derniers que nous re:semblions aujour 
d'hui aux Angiais de 1999, qui se repo- 
saient sur la seule infanterie francaise du 
sain d'assurer la défense de leur île. 


On sait ce qu’a donné pareille illusion. 


Des engagements formels doivent donc 
ôtre souscrits dès maintenant pour nous 
permettre de réclamer, en contre-partie de 
ce que nous apporterons nous-mêmes, la 
fourniture d’armements et d'équipements 
modernes susceptibles de donner à nos 
wmées, les premières directement mena- 
cées, ne l'oublions pas, les moyens de 
rempiir les obligations qu'on leur de- 
mande de contracter. 


Personne ne m'en voudra, j'imagine, de 
faire appel à une caution que je qualifie- 
rai d’autorisée, sinon de bourgeoise, celle 
de M. le président Daladier, que n’a pas 
manqué de rappeler notre rapporteur dans 
son exposé. IE disait, allant jusqu’au bout 
de sa pensée, que « dans l'ignorance où 
nous sommes de ce que sera l’aide mili- 
laire, nou$ pourrions hésiter sur la ratifi- 
“abon du pacte ». 

Ce point élant supposé acquis — et pour 
nous il ne l’est pas encore — il resterait 
à préciser comment s’articulera la défense 
continentale de l'Europe. 


Elle exige, d'une part, une coordination 
stratégique mise en œuvre par des accords 
militaires assurant à l'Europe l'emploi des 
armes totales américaines, engageant for- 
mellement les puissances non continen- 
tales à consacrer ä la défense du continent 
une quote-part de moyens, égale, mais 
l'ensemble, à celle que nous y consacre- 
rons nous-mêmes, et d’autre part, une or- 
ganisation du commandement centrée sur 
ja France, en ce qui concerne la défense 
européenne continentale, qui commande 
directement son système de sécurité et 
celle du théâtre méditerranéen, couvrant 


ses communications terrestres et mari- 
limes avee son prolongement nord-afri- 
cair. 


En ce qui concerne la coordination stra- 
ltégique, il va de soi que la défense occi- 














































et celles de l’article 5. 


Mais l'élaboration de la stratégie m 
diale de la défense ne peut revenir à 
comités formés par des représentant 
douze Etats d’importances diverses, 

Elle s'élaborera nécessairement dans 
comité d'état-major restreint, où il s 
inconcevable — M. Pierre-Henri Toit 
l’a souligné hier et je tiens à le rap 
à mon tour avec plus de force en 
s'il se peut, sinon moins d’éloquenæ 
que la France ne fût pas représentée, 


M. Robert Schuman, ministre des 0! 
res. C’est aussi l'avis du Gouvernem 
français. 


M. Edmond Michelet. Je suis hems 
d'enregistrer cet avis, mais j'aurais y 
féré recevoir une assurance plus ct4 
rique. | 


confié à | 
que, au 
confié à | 
tale JUS4 
méditerTa 
Mais — 
es — il 
gonduira 
g'état-ma) 
ger SOUS 
dissemen 
centre el 
La Fra 
continent 
prix que 
gur Loni 
DültIqUe 
Voilà q 
des refle) 
présenter 
lement 
ditions q 
à la rati 
J'en a 
de dépar 
marades 
bien cru 
ont SUP} 
pus Jam 
pour d'a 


M. le ministre des affaires étrangi 
J'aurai l’occasion de faire connai à 
avis. 

M. Pierre Montel, président de he 
mission de la défense nationale, 


porleur pour avis. Me, préemeltez-vous 
vous interrompre, mon cher collègue}! 


M. Edmond Michelet, Je vous en pre 


M. Pierre Montel. Je me permets der M. Pie 
indiquer également, au nom de h@ mettre u 
mission de a défense nationale — par à M. Eün 
séquent, au nom de tous ses men . 
dont vous-même, monsieur Michelet —( M. Pic 
le rapporteur pour avis de la commis tome ! 
de la défense nationale a mis l’accents des dépo 
ce point, droit d' 

Par conséquent, il semble bien q toute 
effet nous soyons tous d'accord et q pouique 
notre voix sera entendue. En tout @ I est 
c’est notre souhait, phrase « 

M. Edmond Michelet. Dont acte, mi Rappe 
sieur le président de la commission de avons ti 
défense nationale. dans les 

Les deux comités d’états-majo eu 
existent actuellement aux Etats-Unis nc. 
Combined Chiefs of Staff — le C. CS Lg" 
le Joint Chiefs of Staff — le J. C. $. Elle à 
sauraient assumer à eux seuls toute l'el film La 
tation de la stratégie découlant du 8 Pins : 
de lAllantique, déporté. 

M. le rapporteur. D'autant plis nn 
n'est pas certain qu'ils seraient à act essayer 

M. Edmond Michelet. Il parait | Mr 
sable de reconstituer un état-mi) Mon 
allié ou bien de faire participe à sh 
au C. C. S. actuel, Li 

L'élat-major en question serait ain! M Fe 
duit aux représentations suivantes A e un | 
U. S. A., qui en assureraient la pré aire, 
la Grande-Bretagne, représentant les P M, pi 
scandinaves et le Portugal; la France, * tion lu 
présentant les Etats du continent occii “ho 
lal et les Etats de l'Afrique du Nord sod LC 
son protectorat; le Canada, représente? rene L 
défense de l'Arctique. ne reni 

M. Mi 


A l'extrême gauche. Et L'Allemagne ? 


à 
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d Michelet. C’est à dessein que 


Tin je ne parle pas de LASER Re 
pans pes is Ste EE Le rai 
centre per, en termes trés pertl » J 
é J pie à ajouter. 
ne «9 Enfin, l'organisation du commandement 
?, par M prévoir devra imgliqute, de toute évi- 
à on dence. 00 commandement e théâtre, sous 
des ÿ girection américaine, et au moins deux 
l'art ommandements de sous-théâtres, l'un 
snié à l'Angleterre pour les pays nordi- 
: 1 du cap Nord au Zuiderzee, l’autre 
ge nl ; ja France pour l'Europe continen- 
ir à EE, usqu'aux Alpes et pour le théâtre 
ntant éliterranéen et l'Afrique du Nord. 
es, ais — et j'y insiste, mes chers collè- 
L dans s — il va de soi que cetle organisation 
il se panduira à modifier de fond en comble 
| TR major de Fontainebleau et à le 























)la- 
ger SOUS commandement français. tAndl. 
gisements sur divers bancs à gauche, au 
œentre et à droite.) 


la France, directement engagée sur le 


juence 
Crilée, 


des of œontinent, ne saurait admetlre à aucun 
ere pris que <on système de sécurité soil axé 


eu Londres, Ce Système commande sa 
dique européenne en même temps que 
ha mté de toute l'Union française. 

Yoli quelles sont, mes chers collègues, 
des réflexions que j'étais chargé de vous 
au nom de mes amis du rassem- 
lement du peuple français, sur les con- 
ditions qui leur paraissent indispensabies 
à la ratiliration du pacte. 

J'en aurai fini en revenant à mon point 
de départ, à cette évocation de mes ca- 
marades « Nacht und Nebel », qui avaient 
bien cru que les épreuves inouïes qu'ils 
ont supportées leur auraient valu de ne 
plus jimais connaître cela ni pour eux ni 
pour d'autres. 


présente! 


trangin 


iaitre 4 


ht 
ale, 


en pre 


s cle vi 


fi 
la La, 


M. Pierre Segelle. Voulez-vous me per- 
mettre une interruption ? 


M. Edmond Michelet, Volontiers. 


ke M. Pierre Segelle. Vous m'avez ému, 
nus toume nous tous, en parlant de Fopimion 
cents des déportés politiques, car nous avons le 

droit d'avoir une opinion en dehors de 
n qui buts contingence et de toute division 


l'« 
et Q pouiique, 


l'est certain que c’est votre 
Phrase qui résume tout le débat. 


le, mi Rappelez-vous cette affiche que nous 
91 ävous tous vue sur es murs de Paris et 
dos les couloirs du métropolitain, repré- 


d sentant un malheureux «zébré » en pyjama 
We ravé. qui “ 


dernière 


Unis, | succombait brûlé vif dans les 
.S. —1 brbelés électrifiés. 
S. 3 Elle donnait la même conclusion que le 
C2 film La dernière étape: « Plus jamais ça ». 
| Plus jamais ça, c’est notre but à nous, 
déportés politiques. 
"2: On nous tend une main secourable pour 
fSsiyer de ne plus voir cela. 
‘4 L.' Ju pourquoi nous voterons le pacte 
nf 


\lantique, I n'y a pas d'autre raison. 


Etplaudissements à gauche, au centre el 
ins | 4, Fernand Grenier. La dernière élape 
ie lin fait par une démocralie popu- 
es pl M. p: 
nce, ! .* Pierre Segelle. J'appartiens à la sec- | 
yecide "du Loiret de la F. N. D. I. R. dont 
rd soû ren Meme président d'honneur. Je ne 
tant À rs Pas plus Marcel Paul que je ne 

ne ra Père de M. de Moustier, que je 
‘2 pe Charles Le Serre, que je ne renie 
ne | uiët, qui est président de l’Ami- 


ie Dachau. 








Je ne renie aucun de mes camarades, 
pas plus que je ne renie nos camarades 
olonais et nos camarades soviétiques avec 
esquels, moi non plus, je n'ai jamais pu 
correspondre, parce que le rideau de îer 
s'est abattu entre eux et nous. (Applau- 
dissements à gauche, au centre el à 
droite.) 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Le pacte 
de j’Atlantique, ce n'est sûrement pas la 
fidélité aux souffrances communes. 


M. Marcel Hamon. Les bourreaux nazis 
sont vos alliés dans le pacte de l’Atlan- 
tique. C’est avec eux que vous allez con- 
tracter alliance. 


M. Pierre Segelle, Est-ce qu'il n’y a pas 
de camps de concentration en Union eovié- 
tique à l'heure actuelle ? Dites-nous le 
contraire. Parlez-nous plutôt de l'escla- 
vage qui y sévit. 


M. Marcel Hamon. Nou:, 
sons les eamps de 
mande. 


nous connais- 
concentration alle- 


M. Marcel Poimbœuf. C'est cela que per- 
sonne ne veut plus voir. 


M. Marcel Hamon. C'est avec les bour- 
reaux nazis que vous faites l'alliance du 
pacte de l’Atlantique. 


M. Pierre Segelle. Vous croyez que les 
Américains élaient les bourreaux des 
camps, de concentration ? C'est ridicule. 


M. Edmond Michelet. Je remercie mon 
collègue et camarade de déportation Segelle 
de son émouvante intervention. 


Il sait à quel point nous sommes d’ac- 
cord sur le fond, nous, les déportés. 


C'est pourquoi je tiens à souligner une 
fois de plus que nous espérons bien pe 
plus jamais connaître, ni pour nous ri 
pour notre génération, les inquiétudes nou- 
velles que nous éprouvons pourtant au- 
jourd'hui, quatre ans à peine après notre 
libération. 

A eux surtout, aux déportés, le pacte de 
l’Allantique apparaît comme une nécessité 
transitoire. Ils espèrent qu'un jour viendra 
où les progrès de la sécurité collective le 
rendront inutile. 


En attendant, il leur semble que si les 
adversaires du pacte de l'Atlantique étaient 
sincères avec eux-mêmes, ce nest pas à 
tel ou tel article de ce pacte, pas plus à 
l'article 3 qu'aux articles 5, 7 ou 9, qu'ils 
prétendraient en avoir, c’est tout bonne- 
ment — et c'est en déporté que je parle 
— à son préambule. (/nterruplions à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Isabelle Claeys. Vous ne représentez 
pas l’ensemble des déportés. 


M. Edmond Michelet. Que dit en effet ce 
préambule ? 

« Déterminés à sauvegarder la liberté de 
leurs peuples, leur héritage commun et 
leur civilisation fondée sur les principes 
de la démocratie... ». 


M. Arthur Ramette. Vous représentez un 
général qui ne s'est jamais battu sur les 
champs de bataille, (Vives interruptions 


| au centre el à droite.) 


Mme la présidente. Je vous rappelle à 
l'ordre, monsieur Rametle, Votre propos 
est incorrect. 


À droite, Et vous, monsieur Ramette, 
où étiez-vous au moment où la Russie était 
alliée avec l'Allemagne ? 








M. Edmond Michelet. Le général dont 
vous parlez s'est baitw  magnitiquement 
endant la campagne de France, ei mai et 
juin 1940, pendant que vous, vous étiez 
des déserteurs (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droile. — Vives protes- 
tations à l'extrême gauche), pendant que 
vous poursuiviez nos camarades, ComIne 
Cyprien Quinet que vous avez laissé mou- 
rir au camp de déportation parce qu'il 
avait dénoncé le pacte germano-soviétique 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite), Cyprien Quinet me a fait notre 
admiration à Dachau et dont vous avez 
refusé qu'on inscrive le nom sur le monu- 
ment aux morts des députés déportés. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Marcel Rosenblatt. Vous êtes un men- 
teur ! 


M. Roland de Moustier. Monsieur Miche- 
let, pourriez-vous demander à M. Ramette 
où il s'est battu pendant la guerre 1939- 
1945 ? (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. Arthur Ramette. Pendant la guerre, 


j'ai fait mon devoir, autant que vous. 


M. Edmond Michelet. liles-mul çxacte- 
ment ce que vous avez fait de la mémoire 
de inon camarade Cyprien Quinet, mort à 
Dackau, après avoir dénoncé le pacte ger- 
mano-soviétique. 

Répondez-moi, monsieur Ramette! 


Sur divers bancs à droite et au centre, 
Monsieur fismette, réponcez! 


M. René Camphin. Voulez-vous me per- 
mettre un mot, monsieur Michelet ? 


M. Edmond Michelet. Je 
M. Ramette. 

Je Jui pose à nouveau la question: Pour 
quelle raison avez-vous refusé qu'on ins- 
erive le nom de mon camarade Cvprien 
Quinet, bon Francais, bon communiste. 


m'adresse À 


Mme Madeleine Braun. Ce n'est pas vous 
qui pouvez.en juger. 


M. Edmond Michelet. ..mort dans des 
circonstances héroïques, sur le monument 
élevé à la mémoire des députés déportés ? 

tépondez-moi, monsieur Ramette ! 


M. René Camphin. Je vais vous répon- 


dre, monsieur Michelet, st vous le per- 
mettez. 

Sur divers bancs au centre et à droite. 
Pamette! Famette! 

M. René Camphin. Le meilleur moyen 
de ne pas entendre la vérité, c'est de 
hurler ! 


M. Fernand Grenier, Vous ne voulez pas 
eutendre la réponse. 


A droite. 


M. René Camphin. M. Michelet vient de 
dire une contre-vérité. (Erclamalions À 
gauche, au centre et à droite.) 


tamette, le héros, répondez! 


Il n'est pas vrai que nous ayons empêché 
que le nom de notre camarade Cyprien 
Quinet figurät sur la liste des députés 
morts dans les camps d’exterminalion hit- 
lériens. 

M. Michelet a encore proféré une contre- 
vérité quand il a affirmé que Cyprien Qui. 
net avait condamné le pacte germano- 
soviélique en 1959. 


M. Jean-Paul Palewski. Vous approuve? 
donc ce pacte ? 


M. André Godin. Bien sûr! 
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M. René Camphin. Comme moi, le 
26 août 1939, en violation de la Constitu- 
lion, sans que l’immunité parlementaire 
eùt élé levée, Cyprien Quinet a été arrêté 
et jelé en prison par Daladier, Reynaud et 
tous les autres. La voilà, la vérité. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


A sa sortie de prison, on a envoyé Cy- 
pe Quinet dans les sections spéciales. 
1, au lieu de lui donner un fusil pour 
Jutter contre les hillriens, on l'a envoyé 
dans les bagnes, pour construire des rou- 
tes, dans les Hautes-Alpes. 


M. Robert Bichet. On avait bien donné 
un fusil à Thorez! (lires au centre, 4 
« roile el 4 aux Re.} 


M. Pierre Montel. 11 n'y avait qu'à lui 
net lui de Thorez! 


el 


] er ce 
li i 


M. René Camphin. À ja signature de 
l'armistice, on l’a placé dans un camp de 
concentration, duquel il s’est évadé pour 
reprendre le combat à nos côtés. 

Voilà la vérité, monsieur Michelet. 

Il n’est pas beau, de votre part, d’appor- 
ter contre-vérités. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Edmond Michelet Ce n'est pas M. Ra- 
mette qui m'a répondu, je tiens à le sou- 
ligner. 


} 1] , 
ue telles 


M. René Camphin. C’est un compagnon 
de lutte de Cyprien Quinet, arrêté avec 
lui le 26 août 1939, qui parie. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


A droite et au centre. Ramette ! Ramette ! 


M. Edmond Michelet. 1 à fallu que ce 
soit moi qui attire l'attention de nos col- 
lègues communistes sur le caractère anor- 
mal de cet ostracisme altaché à la mémoire 
de Cyprien Quinet. 
des années 1945, 


Relisez vos discours 


1946 et 1947. 


Mme Madeleine Braun. Quand on s’ap- 
pelle Michelet, on fait toujours un peu 


d'histoire. 


M. Edmond Michelet. C'est seulement 
depuis cette époque qme vous parlez de 
Cyprien Quinet. 

Je déclare ici, et je sais ce que je dis, 
que, jusqu'à ce moment-là, la mémoire de 
Cyprien Quinet était considérée par vous 
comme indésirable. 

J'avais le droit de le dire ici au passage, 
parce que je sais comment vous vous 
V prenez à l'égard des résistants et à 
l'égard des déportés, à partir du jour où 
ils ne sont plus « dans la bigne », puisque 
vous le faites même à l'égard de vos pro- 
pres camarades. 

C'est cela que je voulais dire, et pas 
autre chose. 

Et je remarque que M. Ramelte n'apporte 


auculic reponse. 

M. René Camphin. Vous falsifiez la vé- 
rité. 

M. Edmond Michelet. Revoyez les textes ! 

M. François Billoux. En mai 1945, au 
congrès du parti, nous avons salué la mé- 


moire de Cyprien Quinet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





À droite et au centre. Ramrette ! Ramette ! 


Mme la présidente. Je vous en prie, 
veuillez écouter M. Michelet, 


M. Edmond Michelet. Je disais donc que 
ceux qui combattent tant le pacte de FAt- 
lantique, s'ils étaient sincères avec eux- 
mêmes et avec leur conscience, devraient 
surtout en avoir au préambule de ce 
pacte, parce que ce préambule les con- 
damne. 


Je l'ai dit tout à l'heure : autant de for- 
mules, autant de ricanements, autant de 
haussements d’épaules de leur part. 

La liberté des peuples ? 

Demandez donc à nos camarades de dé- 
portation, Tchèques et Polonais, ces der- 
hiers qui, rapatriés par nous avec les com- 
battants d'Espagne, n’osent pas davantage 
rentrer dans leur patrie. 


M. Abderrahme-Cherif Djemad. Et les 
peuples d'Indochine et de Madagascar ? 


M. Edmond Michelet. La civilisation fon- 
dée sur les principes de la démocratie ? 

Interrogez nos camarades déportés, qui 
furent membres des partis sociaux-démo- 
crales, agraires, paysans, libéraux, ghré- 
tiens sociaux, de Lithuanie, de Hongrie, 
de Bulgarie, et à tant d’autres auxquels 
nous pensons (ous. 


La liberté individuelle ? Ou celle de 
Petkov devant sa corde de pendu, celle 
de Maniu, ou celle du tar din Mindszenty 
derrière les barreaux de leur prison! 

Le règne du droit, enfin ? Lui qui ver- 
rouille depuis un mois, dans sa résidence, 
mon vieux camarade du bloc 26 de Dachau, 
l’haflinge Josef Beran, archevêque de 
Prague ! 

C’est cela la liberté du droit ? (Vi/s ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite, — Inlerruplions à l'extrême gau- 
che.) 


M. René Camphin. 
sont en prison ? Votre cœur est 
pour les mineurs. 


Et les mineurs qui 
fermé 


M. Fernand Grenier. Mgr Beran n'est pas 
au-dessus «des lois de Son pays. 


M. Marcel! Hamon. La vérité, c'est qu'il 
y à des milliers de résistants que vous fai- 
tes pourrir en prison. Car vous êles pres- 
que tous de faux résistants et ceux qui se 
sont battus sont en prison maintenant. 
(Exclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Edmond Michelet. Trève de plaisan- 
terie, mesdames, messieurs! Les déportés, 
dans leur immense majorité, ne peuvent 
s'empêcher, eux qui subirent pour un 
temps la condition d’esclave, de méditer 
tristement, avec une mélancolie désa- 
busée, en le transposant à peine, ce mot 
du grand Lincoln, que je tiens à citer ici 
à la fin de cette intervention consacrée au 
pacte de l'Atlantique: 

« Tout bien considéré, il sera toujours 
terriblement difficile de faire vivre un 
monde qui sera moitié esclave et moitié 
libre. » (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 


M. Royer Cerclier. Qu'en pense le résis- 
tant Duclos ? 


F 










Voir nombreuses à droite 
Ramette ! Ramette ! 


M. Raymond Guyot. Monsieur Cerclier ; 
suppose que vous faites de l'ironie lorsqu 
vous dites: « le résistant Duclos ;. 


M. Roger Cerctier. Oui! 


M. Raymond Guyot. Nous en 
acte. 


M. René-Paul Camphin. C'est le résistant 
Duclos qui nous a conduits dans le comhs 
(Interruptions à gauche, au centre # à 
droite. — Bruit.) 


-Thorez aussi était avec nous et il no 
guidait! I nous commandait, 


Comme vous êtes des flics, vous devrieg 
savoir où ils étaient et ce qu'ils faisaiey 
(Erclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 


et au centre 


prenon 






















À l'extrême 
de Gaulle! 


A gauche. Vive le général Ramette! 


gauche, Et vive le géné 


A droite et au centre. 
mette ! 


Mme la présidente. L'abondance des d 
logues et des chœurs dans cette dernit 
partie de la séance ne permet pas de 
poursuivre plus avant. 


Ramette! R 












— pProce 

La suite de la discussion est reuvol Den, 
à la prochaine séance. MM. R 

_— Ex 

té À it ï 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR " 
[E 

Mme la présidente. Aujourd'hui, à ses 
heures, deuxième séance publique : 

Vote des propositions de loi: {° 4 ë 
MM. Cailiavet, Baylet et Jean Masson, ts D 
dant à instaurer l'échange en nature b& 
pain; 2° de M. Rufle et plusieurs de 
collègues, tendant à l'abrogation des ac _ 
dits lois du 18 septembre 1940 et du {1 jun 
1941, ainsi que de la circulaire ministériels Le 
du 6 octobre 1947 et réinstituant l'échang 
en nature blé-pain (n°* 5622, 5667, 61% 

71986. — M. Garavel, rapporteur) (s 
réserve qu'il n'y ait pas débat); ( 

Scrutins à la tribune pour l'électio — Pro 
douze membres titulaires et de douze me 
bres su ES représentant la Fran MM, I 
l'Assemblée consultative prévue par le si Am 
tut du Conseil de l’Euroge; 

Suite de la discussion du projet de M A 
autorisant le Président de la Républiqi pb 
à ratifier le Pacte de l'Atlantique signé dé: 
Washington le 4 avril 4949 (n° 716$, 78 paul 
— M. René Mayer, rapporteur). ps 

A vingt et une heures, troisième séant 
publique : PRESIDE 

Suite de la discussion du proje! de 4 La séan 
autorisant le Président de la République 
à ratifier le Pacte de l'Atlantique signe & 
Washington le 4 avril 1949. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt 
manules.) Mkp 

Le Chef du service de la stén0g'0h8 EE 
de l'Assemblée nationale, pe: 
PAUL LAISSY, 
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SOMMAIRE 


:-verbal: MM. Gernier, Goudoux, 
le président. — Adoplion. 


le président. 
t congé. 


ir de justice. — Compte rendu 


en nature blé-pain. — Adop- 
“hat, d’une proposition de loi. 
consultalive européenne. — 
présentants de la France. 
‘Atlantique. — Suite de la dis- 
projet de loi. 
genérale (suite) : MM. Mezerna, 
Flix Kir, Noguères, Mekki, 
Mme Sportisse, M. Bouhey. 
nsultative européenne. — 
ibres titulaires. 
l'Atlantique. — Reprise Ge la 
projet de loi. 
générale (suite): M. Bouhey. 
la suite de la discussion à la 


s de la conférence des prési- 


Juglas, 


le président, 
t de M, Duprat: rejet au scru- 


confé- 


Teitgen, Péron, le président, 
nt de l’ordre du jour. 


PRÉSIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


il 


M. rési 3 
- le président. Le procès-verbal de la 


ouverte à seize heures, 


PL pre 


PROCES-VERBAL 


de ce jour a été affiché et 


» Fernand Grenier. Je demande Ja pa- 


Du Président. La parole est à M. Gre- 


CES-verbal, 








M. Fernand Grenier. Mesdames, mes- 
sieurs, quelle que soit la passion que nous 
mettions les uns et les autres à nous pro- 
noncer pour ou contre le pacte Atlantique, 
il est des sujets qu'il convient d'aborder 
avec le respect que l’on doit à la mémoire 
de nos collègues morts pour la France. 


Or, M. Michelet a parlé ce matin d’un 
des nôtres, Cyprien Quinet, mort à Da- 
chau, et il a prétendu : premièrement, que 
Cyprien Quinet avait été en désaccord avec 
la politique du parti communiste français 
en 1939; deuxièmement, que le parti com- 
munisté avait laissé passer les années 1945, 
1946 et 1947 avant de rendre hommage à 
la mémoire de Cyprien Quinet; enfin que 
nous nous serions opposés à l'inscription 
du nom de Cyprien Quinet sur la plaque 
des députés morts pour la France au cours 
de Ja deuxième guerre mondiale, 


Ces trois affirmations de M. Michelet ap- 
pellent trois précisions. 


La première portera sur l'attitude de no- 
tre camarade Quinet, en 1939. Voici ce 
qu'en dit Maurice Thorez dans son dis- 
cours de Waziers, adressé aux cadres com- 
munistes des mineurs du Nord et du Pas- 
de-Calais, édité en brochure et dont tout 
le monde peut prendre connaissance : 


« La vérité sur 1939. 


«a Vous vous souvenez encore de ces 
journaux, chers camarades : la trahison de 
Staline, la trahison russe, la trahison des 
communistes ?… 


« On nous avait bâillonnés. On avait in- 
terdit notre presse. Le député communiste 
Quinet avait remplacé notre Humanité, in- 
terdite, par une feuille ronéotypée. 


« On l’a arrèté, condamné à treize mois 
de prison. Il en est sorti plus tard pour 
travailler avec nos militants, dans l'acti- 
vité clandestine contre les Allemands. 


« Il est, hélas! tombé. Ils l'ont assassiné 
en Allemagne. Il est la première victime 
de la « drôle de guerre ». victime des im- 
ptriahstes. » 


Par conséquent, M. Michelet, en parlant 
de M. Quinet en désaccord avec son parti, 
a commis un premier mensonge. 





M. le président. Non, monsieur Grenier, 
Dites : « une erreur ». 


M. Fernand Grenier. Une contre-vérité, 
si vous voulez. 


En réponse au deuxième mensonge (Ri- 
res à l'extrême gauche), ou à la deuxième 
contre-vérité, je vais citer la déclaration 
votée par les élus communistes à l’Assem- 
blée constituante lors de leur première 
réunion, le 6 décembre 1945. Puisque M. Mi 
chelet a prétendu que le parti communiste 
n'avait pas parlé de Cyprien Quinet. ni 
en 1945, ni en 1946, ni en 1947, voici, après 
l'hommage public rendu par Maurice Tho- 
rez à Cyprien Quinet devant les cadres 
communistes des mineurs du Nord et du 
Pas-de-Calais, celui que lui ont réservé ses 
camarades de combat, lors de leur pre- 
mière réunion : 


« Elus du parti communiste à l’Assem- 
blée constituante, nous Jurons de lutter de 
toutes nos forces pour la patrie, pour la 
République, dans l'esprit de nos grands 
morts, les députés communistes, Gabriel 
Péri, Jean Catelas, Charles Michels, Emile 
Cossonneau, Philippot, A'exandre Prachay, 
Gaston Cornavin et Cyprien Quinet, morts 


pour que vive la France, ainsi que 73.000 
autres membres du parti des fusillés. » 
C'est donc un mensonge. 
M. le président. Non, monsieur Gr r\ 


Soit, une contre- 


M. Arthur Ramette. 
vérité ! 


M. Fernand Grenier. ... de prétendre que 


Cyprien Quinet avait condamné en 1 
la politique de son parti. 


Le discours de Waziers, auquel je viens 
de faire allusion, est du 21 juillet 1945, 
c'est-à-dire moins de deux mois après la 
libération du camp de Dachau., H est donc 
faux qu'eux 1945, 1946 et 1947, le parti com- 
Imuniste n'ait jamais rendu hommage à :a 
mémoire de Cyprien Quinet. 


Troisièmement, nous nous serions op- 
posés à l'inscription de Cyprien Quinet 
parmi les députés morts pour la France. 
M. Michelet fait, ici, une confusion volon- 
taire. 
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Nous nous sommes élevés contre l'ins- 
cription sur le monument du nom de Gil- 
bert Declercq. En effet, celui-ci fut l’un de 
ceux qui, en septembre 179, par manque 
de courage, céda à la pression des hommes 
qui essayèrent par tous les moyens, même 
les plus infâmes, de faire condamner le 


parti auquel nous appartenions et de nous | 


faire hurler contre } Ünion soviétique, avec 
Jaquelle nous n'étions pas en guerre. 


Gilbert Declereq fut l’un de ceux qui, en | 


1939, s’allièrent avec Philippe Henriot, Jean 
Chiappe, Paul Faure, Léon Blum et autres, 


pour exiger des poursuites contre ses an- | 


ciens camarades. 
M. Louis Guillou. !! opla pour la France. 
M. Paul Theetten. 1! n’est pas très « chic » 


de parler comme vous le faites, monsieur 
Grenier. 


, 


M. Fernand Grenier. Gilbert Declercq fit 
plus. En août 1941, en rentrant à Paris, 
après mon évasion de Châteaubriant, je 
vis za signature, avec celle de quelques 


| 





autres, renégats comme lui, au bas d'un | 


tract qui était intitulé: « Aux travailleurs 


communistes ». 

Notez celte date d'août 1941. 

Voici ce que contenait en substance ce 
tract: 

1° Travailleurs communistes, on vous a 
trompés : l'armée rouge ne vaut rien; 

2° On vous à menti: l’Union sovittique 
n'est qu'un colosse aux pieds d'argile; 


3° A quelques semaines de la chute de 
Mo:cou, ne suivez plus les Thorez et kes 
Duclos qui vous entraînent dans une guc- 
rilla anti-allemande perdue d'avance ; 


4° Faites confiance au Maréchal. Lui seul, 


avec nos vainqueurs généreux, donnera à | 
la France sa place dans une Europe unie. | 


A ce moment-là, en 1941, on était dans 
une période difficile: l’armée rouge recu- 
Jait, Ce tract avait un but clair de démora- 
lisalion. C'était un essai pour freiner 
l'action armée des F. T. P., il venait 
quelques mois après l’héroïque grève des 
mineurs du Pas-de-Calais. 


Comme les autres signataires de ce tract, 


Giibert Declercq était passé au service de | 


ja Gestapo. 


C'est pourquoi, en 1944, la résistance lui 
a demandé compte de ses crimes qu'il a 
payés, Voilà pourquoi nous n'avons pas 
admis, pour ces faits que chacun peut ve- 
rifier, que Je nom d'un traître figurât 
dans la liste des collègues morts pour Ja 
France. (Mouvements divers.) 


M. Michelet à volontairement confondu 
Cyprien Quinet et Gilbert Declercq. Je 
Jaisse le soin à l’Assemblée de juger ce 
procédé inqualifiable. 


M. le président. Non, non, monsieur Gre- 
nier ! 


M. Fernand Grenier. Je déclare, en con- 
clusion, que nous ne laisserans jamais tou- 
cher à la mémoire des nôtres, car la fidé- 
Jité au parti et l'amour de notre peuple 
sont les impératifs de notre vie, et nous 
qui sommes vivants, nous sommes les dé- 
posilaires de ceux qui sont morts. (Applau- 
dissements prolongés à l'extrême gauche.) 


M. Jean Goudoux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Gou- 
doux. 


M. Jean Goudoux. M. Michelet, ce Cor- 
rézien d'adoption, a voulu ce matin tenter 
de se faire passer pour un résistant émé- 
rite. (Erclamations au centre et à droile.) 


Lors de l'occupation de la zone Sud par 
‘les hitlériens, il n’a pourtant pas brillé par 
son courage. En effet, le 27 décembre 1942, 
il a adressé dans une résolution l'expres- 
sion de son filial attachement au traitre 
Pétain, Ce n’est pas de la résistance! 


M. Marc Scherer, Et Billoux ? 


M. Jules Moch, ninistre de l'intérieur. 
L'intervention de M. Goudoux n'a aucun 
rapport avec le procès-verbal. 


M. Jean Goudoux. Je fais remarquer que 
c'était après l'occupation de la zone sud 
par les Allemands. 


M. Michelet ne peut tenter de se faire 
passer pour un professeur de résistance et 
de patriotisme et encore moins de cou- 
rage, (Applaudissements à l'extrême qau- 


I che, — Protestations à gauche, au centre 


el à droite.) 


M. Edmond Michelet. Je demande la pa- 
role, (Vifs applaudissements au centre et 
à droile.) 


M. le président. Il ne s’agil plus du pro- 


| cès-verbal ! 








M. Edmond Michelet. J'ai mis en 


cause. 


été 


Voix- nombreuses. Michelet à la tribune! 


A droile. 
pondre. 


M. Michelet doit pouvoir ré- 


M. Robert Bichet. Que M. Ramette ré- 
ponde aussi aux questions qui lui ont été 
posées ce matin. 


M. Edmond Michelet. Je désire montrer 
quelque chose à l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Mi- 
chelet, (Vifs applavdissements sur certains 
bancs à qauche. — Applaudissements au 
centre et à droite, — Des députés siégeani 
sur ces bancs se lèvent et applaudissent. 
— Exrclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Michelet, Mes chers collè- 
gues, ceux qui assistaient à la séance de ce 
inatin ont remarqué le ton volontairement 
mesuré de mon intervention. Ils ont été 
les témoins du désir que j'ai manifesté de 
parler du sujet en discussion en tant que 
déporté, J'ai dit ce que je croyais avoir à 


dire et je ne pensais pas qu’on pût esli- | 


mer que mes paroles aient 


comporté la 
moindre attaque personnelle. 


Or, je viens d'entendre l'intervention de 
M. Grenier, qui aurait dû être le dernier 
à prendre la parole sur le sujet, (Applau- 
dissements au centre et à droite. — Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Pourquoi ? 


M. Edmond Michelet. Pas pour le motif 
que vous imaginez, mais pour un autre 
cncore., 

A M. Goudoux — je m'excuse d'appor- 
ter ici des relents de politique corré- 
zienne, mais, mesdames, messieurs, vous 
en aurez pour votre argent, je vous le ga- 


rantis — je déclare que s'il est ici quel- 
qu'un qui n'a pas un complexe d'infé- 


riorité à son égard, ni à l’égard de ses 
amis, c'est moi ! (Applaudissements au 
centre, à droite el sur de nombreux bancs 
à gauche.) 





En effet; le 17 juin 1940 j'ai pub u 
tract qui commençait pas ces 7 


mots 
Péguy: « En temps de guerre, celui vu 
ne se rend pas à raison contre celui qui 


se rend. » 


A ce moment-là, messieurs les commn- 
nistes, je vous ai cherchés pour distribuer 
ce tract. (Applaudissements au centre à 
droite et sur divers bancs à gauche. — ÿ,. 
clamations à l’ertrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Nous, nous n’étions 
pas en train de distribuer des tracts, mais 
des coups de fusil! ; 


M. Edmond Michelet. Vous êtes entré 
dans la résistance, messieurs, (l'orateur 
s'adresse à l'extrême gauche) un an «t 
trois jours après moi et aprés quelques 
autres qui siègent sur ces bancs. Je vous 
le rappellerai toujours, messieurs. (4ÿ. 
plaudissements au centre, à droite et sur 
de nombreux bancs à qauche. — Protesto- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Duclos. Vous mentez! 


M. Edmond Michelet. Voici le deuxième 
point: mes camarades communistes sa- 
vent mieux que moi qu'il existe un ss 
Cyprien Quinet, 


M. Fernand Grenier, Il n’y à pas de cas 
Cyprien Quinet. 


M. Edmond Michelet. Relisez donc vos 
journaux. On m'a cité un numéro de 
l'Humanité qui est peut-être un numér 
de circonstance. (Exrclamations à ler 
trême gauche.) 


M. Fernand Grenier, Comme s'il avait élé 
tiré spécialement entre midi et quatorze 
heures. (Sourires à l'extrême gauche) 
Voyez France Nouvelle du 24 novembre 
1945. 


M. Edmond Michelet. Relisez le texte. 


Je n'aurai pas la cruauté d’insister, mais 
je déclare ici très simplement que le cas 
Cyprien Quinet existe et n'est pas tiré 
au clair, 

Je prends acte que vous prétendez qu'il 
est aujourd’hui « dédouané ». Nous aurons 
d’ailleurs l’occasion de ÿ cd un jour 
du cas Cyprien Quinet, ({nterruplions à 


l'extrême gauche) 


M. Paul Theetten, Il y a aussi celui de 
Dewey. 


M. Fernand Grenier. Vous avez menti 
trois fois, monsieur Michelet. 


M. Edmond Michelet. À ce point de mon 
exposé, je voudrais faire une remarque 
sur un comportement courant chez les 
communistes. 


Le citoyen Goudoux, qui était interné à 
Bou-Saada, ou ailleurs dans le Sud agt- 
rien, par M. Daladier, en 1929, prétend 
être meilleur résistant que les autres. 


Il est venu dire ici, devant un certai 
nombre de mes camarades de la r'ésis- 
tance, que j'étais un résistant d'occasion. 


M. Jean Llante. Un résistant d'opérelle. 


M. Edmond Michelet. 
dit-il. 

M. Goudoux fait état d'une motion er 
voyée au maréchal Pétain par une aelr 
blée à laquelle j'ai effectivement parl 
cipé avec cinq ou six cents autres. 

Ayant été déjà poursuivi par le malt 
chal Pétain — car j'ai cette particu'arl" 


« D'opéretle », 





| opté 
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se: . . 

guvoir été poursuivi par le gouvernement 
de Vichy avant de l'être à deux reprises 
ar la Gestapo — je tiens à rappeler ce 
Lil qui me semble important, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Et mêrac 
superflu. 


M. Edmond Michelet. Et bien! messieurs 
js communistes farauds, vous ne me 
fuites pas peur. (Exclamations à l'extrême 
gui he.) | 

vous prétendez aujourd'hui que je ne 
euis pas un résistant, pas plus sans doute 
que ON camarade Beran, qui était avec 
oi à Dachau. 

Comment se fait-il que vous attendiez 
Je > ou le 26 juillet 1919 pour faire cette 
découverte. 


M. Fernand Grenier. Parce que vous nous 


avez attaqués. 


HI 


M. Edmond Michelet. alors qne, le jour 
de mon retour de déportatio!, vous fûtes 
js premiers, mes seigneurs, à mn accueïlir 
x gare de ma bonne vie de Brive-la- 
Gailhrde ? (Rires et applaudissements au 
sontre, à droite et sur de nombreux bancs 


nl qaucrre.) 


N. Jean Goudoux. Parce que nous avions 
cutince en vous à Fépoque, mais vous 
avez berné la résistance. 


M. Paul Caron. Pour les communistes, 
être résistant, c’est être communiste. 


M. Edmond Michelet. Et pour bien mar- 
guer votre amitié pour le déporté que 
jéuis et pour le camarade de résistance 
que j'étais aussi, vous vintes m'accueillir 
avec une grande gerbe de fleurs, et, sur 
telte gerbe figurait l'inscription suivante : 

« LA SECTION DE BRIVE DU PARTI COMMUNISTE 

AU CAMARADE MICHELET. » 


L'orateur. montre à l'Assemblée une 
banderole tricolore sur laquelle figure en 
lettres dorées cette inscription.) 

(lures au centre, à droite et sur de nom- 
breur bancs à qauche. — Sur ces bancs, 
les députés se lèvent et applaudissent lon- 
qu ment.) 

Qu'on me permette de conclure en di- 
Snt que j'ai vraiment eu de la chance 
de ne pas mourir à cette époque! Sans 
ei, je serais immanquablement aujour- 
dhui un des 75.000! (Vifs applaudisse- 
Monts à droite, au centre et sur certains 
bancs à qaut he.) 


M. le président. I] n’y a pas d'autre 
Oservaton ?. 


Le pro ès-verbal est adopté, 


M. Arihur Ramette. Monsieur le prési- 
deni, je demande la parole sur le procès- 
Interruption au centre et à 


*., Fernand Grenier. Vous avez menti 

> 10IS à propos de Cyprien Quinet, mon- 

rs Michelet! (Erclamations sur de nom- 
bancs, — Bruit.) 


Slo 


. _—. Schumann. Parlez de vos let- 
HES à Pétain! 


rs Arthur Ramette. Je demande la pa- 
,- Prolestations au centre et à droite. — 
Ur 'ements divers. rs Bruit.) 


ù M. le président. Monsieur Ramette, je ne 
“ous donner la parole sur le procès- 
a …. 


ul 
Vor! 


s 


&. _… Ramette. On peut examiner le 
-\CrDal, 





M. le présidént. car il a été adopté, 


M. Arthur Ramette. Je n'ai que quelques 
mots à dire, monsieur le président, et je 
vous remercie d'avoir bien voulu me don- 
ner la parole pour quelques instants. 


M. le président. Mais je ne vous l'ai pas 
donnée, monsieur Ramette, (Aires.) 


M. Arthur Ramette. J'avais cru que vous 
me l'aviez donnée, monsieur le président. 
Je n'insiste pas, mais j'aurai l'occasion 
de répondre à des allusions que certains 
considèrent comme inalveillantes à mon 
égard. 

Je n'aurai pas peur de nr'expliquer sur ce 
point. (Applaudissements à l'ertrème qgau- 
che, — Interruptions à gauche, au centre 
et à droite. — Bruit.) 


M. Yves Péron. 11 demeure que M. Miche- 
let, par deux fois, a juré fidélité à Pétain. 
Une première fois au congrès des agents 
commerciaux de France et des colonies, 
une deuxième fois dans le journal Le 
Petit Gaillard que j'ai entre les mains. 

Ft les anciens de Munich et de Vichy ont 
aprlaudi tout à l'heure un adulateur de 
Pétain. (Vives protestations au centre, à 


droite et sur divers bancs à qgauche.— Mou- 


vements divers.) 


M. le président. Monsieur Péron, je vous 
rappelle à. l'ordre, 


M. Edmond Michelet. M. 
chait en 1941! 


M. Yves Péron. Je me suis rendu à Brive 
pour vous dire cela, mais vous n'êtes pas 
venu à la rénnion. Venez done m'insulter 
à Périgueux ! 

M. Edmond Michelet. Salopard! 


M. Arthur Ramette. Les fascistes avant la 
guërre nous traitaient de salopards, 


Péron se ca- 


M. Jacques Duclos. Gauiliste ! 
M. Raymond Guyot. Fasciste! 


M. Edmond Michelet, Je suis passé à la 
baignoire. Je n'ai pas peur. 


M. Fernand Grenier. Von: vous n'êtes 
pas un salopard, vous êtes un valet du 
général, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Yves Péron. Par deux fois en 1942, 
M. Michelet à juré fidélité à Pétain. I est 
fidèle à son serment. 


M. le président. Monsieur Péron, de nou- 
veau je vous rappelle à l'ordre, 


M. Fernand Grenier, M. Michelet à osé 
insuller la mémoire d'un député commu- 
niste mort. C'est une honte! (Vives inter- 
ruplions au centre et à droite.) 

La chose la plus grave à nos yeux, c'est 
d'attaquer dans son honneur de commu- 
niste un camarade mort. 

M. Michelet n'a répondu À 
nos questions. 


aucune de 


NN 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Pounet s'excuse de 
ne pouvoir assister à la deuxième séance 
de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment je soumets cet avis à l'Assemblée, 

I n’y à pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 





CE pe 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Compte rendu des travaux. 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de la Haute Cour de justice, insti- 
tuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 
modiliée, un compte rendu des travaux de 
cette haute juridiction. 


Si l'Assemb'ée n'v fait pas opposition, 
ce document sera imprimé, distribué et 
inséré à la suite du compte rendu in ex- 
tenso de la présente séance. (Assentiment.) 


IL sera, en outre, adressé à M. le garde 
des sceaux. 


LE 


ECHANGE EN NATURE BLE-PAIN 
Adoption sans débat d'une proposition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des propositions 
de loi: 1° de MM. Caillavet, Baylet et 
Masson tendant à instaurer l'échange en 
nature blé-pain: 2° de M. Ruffe et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à labroga- 
tion des actes dits lois du 18 septembre 
1940 et du 11 juin 1941, ainsi que de Ja 
circulaire ministérielle du 6 octobre 1947, 
et réinstituant l'échange en nature blé- 
pain (n°* 5622, 5667, G185, 7986). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 


(L'assemblée, consultée, décide de passer 
à l'articie unique.) 


M. le président. « Article unique. — Non- 
obstant tout texte contraire, et lorsqu'il 
sera demandé par le conseil général, 
l'échange en nature blé-pain ou blé-farine 
sera réglementé par un arrêté préfectoral, 
après avis des organisations professionne!- 
les, dans les départements où cette prati- 
que existait avant 1939. » 


Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je duis faire connaître à l’Assembiée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
10H © 


« Proposition de loi relative à l'échange 
en nalure blé-pain ou blé-farine. » 

H n'y à pas d'opposition?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’article 
proposition de loi. 


ugoique de la 


(L'article unique de la pronosilion de loi 
nt . 


mis aux voir, est adoplé.) 


-_ 5 — 


ASSEMBLEE CONSULTATIVE EUROPEENNE 
Election des représentants de la France. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les scrutins à la tribune pour l'élection de 
douze membres titulaires et de douze 
membres suppléants représentant la 
France à l'assemblée consultative prévue 
par le statut de l'Europe. 


Afin de permettre à l'Assemblée de pour- 
suivre le débat sur la ratification du pacte 
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de l'Atlantique, la conférence des prési- 
dents propose qu’en application de l'ar- 
ticle 84 du règlement, il soit procédé à ces 
scrutins dans lune des sailes voisines de 
la salle des séances. 


D'autre part, en raison des réunions de 
groupes prévues cet après-midi pour ja 
désignation des candidats, la conférenre 
propose que l'ouverture de ces scrutins 
soit reportée à dix-sept. heures. 


IL n’y à pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé. 

Je rappelle que Ja loi n° 49-984 du 
23 juillet 1949 fixant nolamment les mo- 
dalités de désignation des représentants 
de la France à l'assemblée consultative, 
a prévu, dans ses articles 2 et 3, que 
les douze membres titulaires et les douze 
membres suppléants devraient compren- 
dre au moins un æeprésentant des terri- 
toires d'outre-mer. 


La onférence des présidents propose 
en conséquence de procéder à quatre 
scrutins dans lee conditions suivantes ? 


Tout d'abord, il serait procédé simul- 
tauément au serutin pour la nomination 
de onze membres titulaires à choisir 
parmi les représentants de la métropole, 
de l'Algérie et des départements d’outre- 
mer et au serutia pour la nomination 
d’un membre titulaire à choisir parmi les 
représentants des territoires d'outre-mer. 


Il serait ensuite procédé simultanément 
au scrutin pour la nomination de onze 
mernbres suppkants à choisir parmi les 
représentants de la métropole, de lAlgé- 
rie et des départements d'outre-mer et au 
scrutin pour la nomination d'un membre 
suppléant à choisir parmi les représen- 
tants des territoires d'outre-mer. 

Il n'y à pas d’opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Je prie, en cs MM. les secré- 
taires de bien vouloir désigner quatre 
d'entre eux pour présider les bureaux de 
vote installés dans les salles voisines. 


Il va être procédé au tirage au sort de 
2 membres qui assisteront MM. les secré- 
laires pendant les opérations de vote. 


(Le sort désigne MM. Brillouet, Cachin, 


Cadi Abdel Kader, Mme Charbonnel, 
MM. Chausson, Chautard, Alfred Costes, 
Pierre Cot, Gou Je, Ja q tinot, Liv 7] Level 
el Mlle Rumeau.) 


M. le président. Je rappelle qu’en vertu 
le l’article 2 de la loi n° 49-984 du 23 juil- 
et 1949 fixant + The 


tann$ r mA EL, À 
notarnimnen nodalités de 


lésignalion des représentants de la France, 
la majorité absolue des votants sera re- 
quise à tous les tours de scrutin, 

D'autre part, conformément à l'ar- 
ticle 84 da règlement, les élections ont 
lieu au scrutin secret. 

D 3 bu {ins seront imp imés et se- 
ront à la disposition de nos collègues à 
l'entrée de la salle des séances. Ces bul- 
Jetins doivent être mis dans les urnes, 
sous enveloppe. 


Seront considérés comme nulles les en- 
veloppes qui contiendront, sur un ou plu- 
sieurs bulletins, plus de noms qu'il n’y 
a pour chaque scrutin de membres à 
nommer. 


Les deux premiers scrutins seront ou- 
ferts à dix-sept beures. 


ls seront elos à dix-huit heures. 





8 — 
PACTE DE L'ATLANTIQUE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ET 
la suite de la discussion du projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier le ir de l'Atlantique signé à 
Washington le 4 avril 1949. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Mezerna. 


M, Ahmed Mezerna. Mesdames, mes- 
sieurs, ce débat va consacrer la division 
du monde en deux blocs antagonistes. 

Le pacte de l'Atlantique est considéré 
par les uns comme un pacte d'agression, 
par les autres comme un pacte de légi- 
time défense. 

Pour nous, représentants du peuple 
algérien, ce pacte est un nouveau senatus- 
consulte imposé au peuple algérien. 

En effet, l’article 6 définissant le champ 
d'application territorial de ce pacte dis- 
pose, comme vous le savez: « Est consi- 
dérée comme une attaque armée contre 
une ou plusieurs des parties, une attaque 
armée contre le territoire de l’une d'elles 
en Europe ou en Amérique du Nord ou 
contre les départements français d’Algé- 
rre. » 

En tant que pays privé de toutes ses 
libertés, l'Algérie n'a pas eu à choisir 
entre l'adhésion au pacte ou son rejet. 
Il est un fait qui conditionne toute notre 
attitude, Le peuple algérien a été inclus 
par une tierce puissance, à son insu et 
sans consultation, ni consentement, dans 
le champ d'application jerritorial du pacte 
de l'Atlantique. 

Les cosignataires du pacte ont eu la fai- 
blesse de consacrer, sur le plan interna- 
tional, l’état de fait colonialiste : F Algérie : 
trois départements français. Voilà une 
qualification non seulement contestable, 
mais absurde. 


M. Robert Schuman, ministre des a{fai- 
res élrangères. Ce n'est pas une puissance 
étrangère qui a demandé que l'Algérie éoit 
comprise : 2 le champ d'application du 
pacte, mais le Gouvernement frança's. 


_M. Ahmed Mezerna. Je m'excuse, mon- 
sieur le ministre, mais je considère que 
l'Algérie a été incluse. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Elle a été incluse à notre demande. 
M. Ahmed Mezerna,. sans 


demander 
représentants et de son 


l'uvrs 1 : 
L'avis UC SES 


peuple. 


M. Philippe Farine. Il en est de même 
pour les autres départements. 


M. Ahmed Mezerna. Pour qu'une notion 
juridique soit vraiment viable, il faut 
qu’elle ait un substratum humain, sinon 
elle n'est qu’une simple utopie de l'es- 
pes et Je moindre événement suffit à 
’ébrarler. 


Or, l'Algérie, avant 1830 n'était pas un 
pays désert. Un peuple y vivait, jouis- 
sant d’une souveraineté entière. Érée- 
tions au centre et à droite.) Ce pays 
avait conscience de sa réalité. Pendant dix- 
sept ans, il à défendu cette réalité les 
armes à la main. Si le sort des armes 
lui a été contrawe en 1847, le peuple 
algérien n'a pas cessé, pour autant, de 
connaître et de vivre sa réalité nationale, 
bien au contraire, 





M. Félix Kir. Monsieur Mezcrna 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Ahmed Mezerna. Je vous en prie, 


M. Félix Kir. Mon cher collègue 
crois qu'il y a tout de même des laits 
historiques qu'il ne faudrait pas ici où 
blier. Ces faits intéressent, non seulement 
l'Algérie, mais ce que l'on appelle 
métropole. 

Si vous vous reportez à l’histoire de 
la formation de la France vous y verre 
ue c’est par étapes successives que Je 
différentes provinces eont Venues $e rat 
tacher à la France, mais pas toujours 
volontairement. Certaines y ont été for 
cées, mais constatant qu'il valait mieux 
être unies que désunies, elles ont prélieé 
rester rassemblées, 


L'Algérie a suivi la même formule: els 
lait partie de la France, elle y est 
intégrée. 

Vous -vous plaignez de ne pas avoir 
été prévenus. Mais aucun de vos collègues 
d’autres déparfements n'a été prévenu, 
Il en est donc des départements de Ja 
France métropolitaine comme des Gépar. 
tements d'Algérie. C’est tout ce que je 
voulais faire remarquer. 3 


M. Edouard Depreux. Mais qu'a fait Char. 
les le Téméraire ? (Sourires.) 

M. Ahmed Mezerna. Monsieur le ch. 
uoine, je vous répondrai que s’il est vrai 
que certaines provinces sont venues se 
joindre à ce que l’on appelle aujourd'hi 
la France, il n’est pas question, par exems 

le, de discuter au sujet de l'inclusion de 
a Bretagne dans le pacte de l'Atlantique: 
mais éi l’on veut considérer l'Algérie 
comme département français, j'ai la netle 
impression qu'il va falloir assécher la Mé- 
diterranée, pour la rattacher au continent 
européen. (Protestations sur divers bancs 
au centre, à droïiie et à gauche.) 


M. Félix Kir. On pourrait en dire autant 
de Ja Corse. Qu'en pensent les députés de 
ce département ? 


Au centre. Et la Réunion ? 


M. Ahmed Mezerna. Or, l'Algérie à (63 
traditions et une histoire qui lui sont pr 
pres, 

En Algérie, s'il y à un mullion de Fran 
çais qui pensent français, il y a dix mit 
lions d'habitants qui pensent algérien et 
uniquement algérien. (Protestations sur de 
nombreux bancs au centre, à gauche et 4 
droite.) 


M. Pierre Beauquier, Qu'est-ce que cel 
veut dire ? 


M. André Noël. Vous injuriez es A 
riens, monsieur Mezerna,. 


M. Henri Jeanmot. À quel titre êtes-vous 
à cette tribune ? 


M. Ahmed Mezerna. Je défend: :e 21 
ple algérien et je dis ce que pense le pe 
ple algérien. 


_M. Robert Prigent. Si vous ne vous 
sidérez pas comme Francais, que failes 
vous à cette tribune ? 


M. Ahmed Mezerna. Puisque vous me r# 
prochez d’être à cette tribune, j'indiqueri 
que je suis venu jei en 1946, tanûis 
vous èles chez moi depuis 1830. 


que 
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M. Robert Prigent. Vous avez d'autres 
moyens d'exprimer vos idées que de tenir 
ee langage à la trit-:ne du Parlement fran- 


(42. 


M. André Noël. Etes-vous, oui ou non, 
député francais, monsieur Mezerna ? 


M. Ahmed Mezerna. Je suis l’élu du peu- 
pie algérien pour défendre ses intérêts. 


M. Robert Chambeiron. M. Mezerna est 
député. I a droit à la parole. 


M. André Noël. Vous n’osez pas répon- 
dre à ma question, 


M. Ahmed Mezerna. Ce n'est pas ce mil- 
jou de Français, Pour la plupart d’adop- 
tion, installés de fraîche date grâce à l’oc- 
eupalion militaire, qui ont prouvé qu'ils 
éuient prêts à se rebeller contre la France 
jorsque leurs intérêts privés sont en jeu, 

fait de l'Algérie un terre françaée ! 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Mais — c'est une question de bon sens 
aussi longtemps qu'il restera des Algé- 
res en Algérie, celle-ci ne sera qu'algé- 
rienne 


M. Pierre Beauquier. File ne sera pas 
frincaise selon vous ? Dites-le donc fran- 
nr t 
CHOTHCTIL, 


M. Ahmed Mezerna. Nous ne sommes pas 
k< seuls dans l'histoire à avoir perdu 
noire indépendance et notre souveraineté 
ailionales. 


M. Félix Kir. Nous sommes tous cousins! 


M. Ahmed Mezerna. L'Egypte était autre- 
fois un pays puissant. La civilisation 
égyptienne a rayonné sur le monde pen- 
dint des millénaires. 


M. le président. Monsieur Mezerna, l'Al- 
£tile a prouvé des centaines de fois 
qu'elle etait avant tout française. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
drœte, 


Elle à payé de son sang, et sans compter, 
le droit de porter ce titre que vous lui 
contestez, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


; { l'extrême gauche. Le droit de disposer 
‘lle-mèême, 


M. Ahmed Mezerna. Puisque M. le pré- 
Sident lui-même m'interrompt, qu'il me 
permelle de lui dire que, si son opinion 
à lui est telle qu’il vient de l’exprimer, 
Mol, en tant qu'Algérien, fils de l'Algérie, 
lille droit de déclarer ici que l'Aigérie 
ft algérienne, (Protestations au centre, à 
9iche et à droite.) 


M. le président. Non! 
M. André Noël. Vous injuriez tous les 


M itns combattants algériens, monsieur 
? ‘Zerna. 


M. le président, Veuil:ez me laisser con: 
fire le débat, Monsieur Mezerna, si l’Algé- 


le n'était qu'algérienne, vous ne seriez 
Pas à cette tribune. Applaudissements à 
Jtuche, au centre et à droite.) 


M Ahmed Mezerna. C'est précisément, 
honsieur le président, pour défendre les 
miréts de l'Algérie, la liberté et la libé- 
“on de ce pays que nous sornmes ici. 


“- le president, Mais dans le cadre de 
\ l'rance, 





.M. Ahmed Mezorna. Chez nous, mon- 
sieur le président, nous n'avons pas les 
moyens de défendre l'Algérie. 


M. le président, Mais si! 


M. Ahmed Mezerna. Nous en avons eu 
la preuve par les élections à l'Assemblée 
algérienne. 

L'Algérie n’est pas administrée comme 
le sont les départements français de la 
métropole; elle a un gouverneur qui fait 
la loi, qui empêche les hommes de s’ex- 
primer librement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Erclamations sur di- 
vers bancs.) 


M. Pierre Chevallier. Un gouverneur qui 
vous empêche de vous entretuer! 


M. Jacques Duclos. Qui pratique une ex- 
ploitation honteuse, 


M. Ahmed Mezerna. Des gouverneurs qui 
par leur politique, provoquent le massacre, 
comme, par exemple, à Déchmia et à 
Champlain, le 8 mai 195. (Protestations 
sur de nombreux bancs.) 


La civilisation égyptienne a rayonné sur 
ie monde civilisé pendant des mil'énaires. 
Lorsqu’au Vie siècle avant Jésus-Christ, 
Cambyse l'a envahie et occupée, il n'a ja- 
mais prétendu que l'Egypte était la Perse. 

Les autres conquérants avaient plus de 
bon sens sans doute. Le mythe de l’Algé- 
rie française, vous l'avez tous appris par 
cœur dans vos jeunes années. On a même 
essayé de nous l'apprendre. 


Or, l'Algérie. aujourd'hui, n'est pas plus 
française qu'elle n'a été romaine ou van- 
dale, (Vives protestations à gauche, au 
centre el à droite.) 


M. André Noël. Censure! 


Vous êtes intolé- 


M, Arthur Ramette. 
rants. 


M. le président. Mon<ieur Mezerna, ces 
paroles sont inadmissibles. (Très bien! 
très bien! à qauche, au centre èt à droile.; 


M. Louis Noguères (s'adressant à l'ex- 
trême gauche). En ce qui me concerne, je 
trouve excessif le langage qui est tenu ici 
par M. Mezepna. 


Si vous ne le comprenez pas, je le re- 
grette pour vous. 


M. Ahmed Mezerna. Je ne fais que coné- 
tater des faits historiques. Vous ne pouvez 
m'appiiquer la cewsure pour cela, mon- 
sieur le président. 


Mme Alice Sportisse., Les Français sont 
là-bas que depuis 1830. 


M. Ahmed Mezerna. L'occupation mili- 
laire ne peut dépersonnaliser un pays 
lorsque ce pays cultive et entretien sa 
réalité nationale. 

Si l’Algérie était constiluée par trois dé- 
partements français, pourquoi y aurait-il 
un gouverneur général qui détient tous 
les pouvoirs, qui falsifie les élections, qui 
règne par la force armée ? Je pose cette 
question à M. le miuistre des affaires 
étrangères, 

Je n'en donnerai pour preuve que Îles 
élections, où il déforme les sentiments et 
l'expression du peuple dont il peut dis- 
soudre les assemblées. 

Si l'Algérie était à égalité avec 1es autres 
départements français, comme ceux de 
Bretagne, par exemple; si elle consl'tuait 





-—— 


vraiment trois départements français, 
pourquoi y aurait-il une concentration de 
troupes en Afrique du Nord, plus d'une 
centaine de mille hommes, dit-on ? 


M. René Mayer, rapporteur. Oh! 


M. Ahmed Mezerna. Ces troupes, qu'on 
fait défiler, manœuvrer, se sont signalées 
contre les vieillards, les femmes et les en- 
fants de Mascara. (Vives protestations à 
gauche, au centre et à drole.) 


M. Abderrahme-Cherif Djemad. Mai: oui, 


vous savez bien que c'est la vérité; mais 
vous vouiez nier J'évidence. 
M. Ahmed Mezerna. Mesdames, mes 


sieurs, tout ce qui se passe en Algérie 
vous échappe, parce que ce pays est situé 
loin de la France, par delà la Méditerra- 
née. A Mascara, on vient de massacrer des 
vieillards. (Nouvelles protestations sur les 
mêmes bancs.) 


M. André Noël. Vous avez de la chance 
d'être en France; sans cela vous ne pour- 
riez vous permettre de dire cela, monsieur 
Mezerna. (Erclamations à l'ertrême gaw 
che.) 


M. Raymond Guyot. Voil\ l'aveu des co 


L }: . 
ionjaiistes, 


M. Jacques Gresa. À Madagascar, 
doute, on n'assassine pas. 


sans 


M. André Noël. M. Mezerna ne pourrait 
s'exprimer ainsi en Russie! 


M. Ahmed Mezerna. Il est quelques véri- 
tés, je pense, qu'on ne désire pas enten- 
dre dans cette Assemblée. 


M. le président. Monsieur Mezerna, je 
vous invite à modérer votre langage. 


M. Ahmed Mezerna. Cependant, le pen- 
sais que la liberté et la démocratie étaient 
les mèmes pour tous. 


En qualité de représentant de l'Algérie, 
j'ai le droit de m'exprimer ici et de dire 


la vérité. 


vérité SIn- 


caprices de 


M. Paul Hutin-Desgrèes. la 
gulièrement accommodée aux 
votre passion! 


M. Ahmed Mezerna. Mais re que \af- 
firme, vous pouvez le contrôler. Je vous 
mets au défi de prouver qu'un seul mot 
de ce que j'avance ne soit pas la vérité. 

M. Paul Hutin-Desgrées. La vôtre! 

M, Ahmed Mezerna. D'aucuns disent 
mème qu'on fait choisir aux jeunes re- 
crues entre l'Allemagne occupée et l'Afri- 
que du Nord. Le rapprochement est parti- 
culièrement significatif. (Protestations sur 


de nombreux bancs.) 
M. Pierre Mouchet. Ce langage est inouï, 


M. Ahmed Mezerna. L'Alzérie ne consti- 
tue par. en réalité. j 


monsieur le ministre des 


M. Félix Kir, Vous n'avez pas besoin de 
passeport pour aller chez vous. monsieuf 
Mezerna. 


M. Ahmed Mezerna. Pourquoi la police 
a-t-elle pourchassé et interrogé une jour 
naliste anglaise — cela est un fait cons 


- Mme Nina Nitton venue pour en. 
quèter en Afrique du Nord ? A-ton quel. 
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. que chose à cacher ? Ferait-on subir pa- 
reils sévices à une journaliste dans un dé- 
parlement français ? 


La politique du Gouvernement frapçais 
basée sur fa doctrine colonialiste justifie 
kes contraintes que subit le peuple algé- 
rien que l'on traite de séparaliste. (!uter- 
ruplions au centre et à droite.) 


En quoi est-il séparatiste, je vous prie ? 
Pour qu'il y ait séparation, # faut qu'il y 
ait eu union. Or, jamais l’Algérie n'a fait 
partie du territoire français. (Vives excla- 
Mialions sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Mons) 


violez la loi française. « 


eur Mezerna, vous 


M. Ahmed Mezerna. C'est la réalité d 
monsieur le président. 


®œ 


‘histoire, 


M. le président. Non, ce n'est pas la 
Jéalité. 


M. André Noël. Vous êtes la preuve du 
Coutraire, monsieur Mezerna, à 

M. le président, Nous voulons être, dans 
cette Assemblée, entre Français. (Vifs ap- 
plaudissements ü gauche, au centre el à 
droile.) 

Ceux qui ne reconnaissent pas la souve- 
raineté de la France n’ont pas leur place 
ici. (Nouveaux applaudissements sur les 
MiCrme S l œil 5.) 


M. Ahmed Mezerna. Monsieur le prési- 


dent, avec tout le respect que je vous 
dois, je vous demande de ne pas m'inciter 


à vous faire certaines réponses. 


Vous venez me dire que la place de 
ceux qui pas Français n'est pas 
C1. 

J'ai dit tout à 
Coilègues 


; nt 
116 SOHJIL 


\ l'heure à l’un de mes 
que pour défendre le peuple al- 
gérien, pour défendre sa libération, nous 
avons été obligés de venir ici, Mais, en 


Algérie, nous étions chez nous. 

M. Hutin-Desgrées. C'est nous qui vous 
avons | be res, 

M. Ahmed Mezerna. el il n'y a que 
cent ans que vous y êles venus, (Excla- 
mation 

M. Pierre Beauquier, Et alors ? 

M. Hutin-Desgrées. Vous êles un « sous 


Ferhat-Abbas l 


M. Ahmed Mezerna. Quand M. Fehrat- 
ÀÂbhas sera ici vous linterpellerez. 


Lorsqu'il 


y à à peine quelques années, 
des hommes ont 


ici même, relevé la tête 
et ont lutté parce qu'ils ne voulaient pas 
accepter la défaite, parce qu'ils rejetaient 
‘ordre nouveau... 

. Paul Couston et M. André Noël. 
Ouelle d [a e ? 


M. Ahmed Mezerna. Si vous aviez eu Ja 
patience de me terminer ma 


latsser 


phrase, vous auriez eu l'explication. 

Je disais que lorsqu'en France, des 
hommes se sont retirés dans le maquis, 
Jorsqu'ils sont défendus contre l'occu- 
pation h ni le monde les a loués. 

M. Félix Kir. Au lemps de Jules César 


1! en était déjà ainsi (Sowrires.) 

Vous avez tous en 
débat sur Ju 
déroulé récemment 


M. Ahmed Mezerna. 
mémoire l'émonvant 
tance qui s’est 
icelle er) einte. 


} : 
iPsls- 


dans 





li n'y a pas d'explication contradictoire, 
messieurs, pour deux faits semblables. La ; 
Résistance algérienne existe, les æésistants 
algériens luttent pour la liberté de leur 
pays. 


M. Paul Hutin Desgrèes. Contre qui ? Où 
est cette Résistance ? 


M. Ahmed Mezerna. Soyez patient, je 
vous répondrai. 


M. Jean Cristofol. Contre l'exploitation 
colonialiste. 


M. Paul Hutin-Desgrèes, Quel est l'ap- 
presseur ? 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. C’est 
vous et les vôtres! . 

M. Ahmed Mezerna. Le peuple algérien 
lutte contre le système colonialiste qui 
existe chez lui. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Ne confondez 
pas le systèm- colonialiste et la France! 


M. Paul Couston. Qui est l'occupant, se- 
lon vous, monsieur Mezerna ? 


M. René Arthaud. Demandez-le aux Mal- 


gaches. 


M. André Noël. M. Mezema n'a pas le 
courage de répondre, 


M. Ahmed Mezerna. L'occupant, chez 
nous, c'est le colonialisme, C’est ce eys- 
tème qui se manifeste par des lois d’ex- 
ception, un gouverneur général qui est 
partout le « dictateur ». (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclama- 
tions au centre et à droite.) 


M. Fernand Bouxom. les applaudisse- 
ments que vous recueillez de l'extrême 
gauche en disent long. Les étrangers s’en- 
tendent très bien entre eux. 


M. Philippe Farine. Quel est le paye que 
vous appelez l'occupant ? 


M, Raymond Guyot. Le colonialisme que 
vous représentez. 


M. Ahmed Mezerna. Les Algériens dans 
leur lutte. 


M. Paul Couston. Qui est l'occupant ? 
Vous n'avez pas répondu, monsieur Me- 
zZerna. 


M. Jean Cristofol. C'est le Gouvernement 
qui refuse d'appliquer la Constitution, 


M. Ahmed Mezerna. … entendent respec- 
ter la résistance de tous les pays. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Contre qui résis- 
Lez-vous ? 

M. Ahmed Mezerna. Je l'ai déjà dit. 


M. Abderrahmane Djemaad. Nous luttons 
contre les mêmes qui assassinent les Viet- 
namiens en Indochine. 


M. Paul Couston. I! est gênant pour vous 
de répondre { 


M, Ahmed ’lezerna, Je voue ai déjà ré- 
pondu et je constate que certaines véri£s 
vous affectent. 

M. André Noël. \on, vous n'avez pas ré- 
pondu., 


M. Ahmed Mezerna. Je vous ai répondu 
en vous définissant le climat qui règne en 





Algérie; un gouverneur général qui fait 


——— 


| des lois d'exception qui oppriment les Algé. 


riens, Ce que vous ne COMmaissez Das 
France. ‘ _—— 

M. Louis Rollin, Si vous éliez opprimés 
vous ne seriez pas à cette tribune, 7 


M. Paul Couston. Monsieur Mezerna, vous 
avez établi une «ça aison enke h 
France cecupée et l'Algérie. C’est pourquoi 
je vous ai demandé quel pays était l'occu. 
pant en Algérie, 


M. Ahmed Mezerna. Je vous ai répondu. 
Il ne s’agit pas de ma personme, mais de 
tout un peupie. Ne l’oubliez pas. 


M. Louis Rollin, N'oubliez pas les ser. 
vices que la France vous à rendus et Les 
bienfaits qu'elle vous à apportés. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. N'oubliez pas 
non plus les Algériens merts pour h 
France. 


_M. Ahmed Mezerna. C'est exact. Je con- 
sidère que les Algériens ont sacrifié beau- 
coup pour leur liberté. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Et nous les en 
remercions. Ils l'ont fait de grand cœur 
et librement. 


M. Arthur Ramette. On les à dépouillés 
de leurs terres pour les donner à de gros 
colons. 


M. Raymond Guyot. Comme à Madagas- 
car et au Viet Nam, 


M. ques Duclos. On à volé jleurs 
terres aux fellahs algériens au profit des 
capitalistes. On les à spoliés. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Et qu'ont faït 
les communistes en Tchécoslovaquie ? Is 
ont expulsé les paysans de leurs terres, 


M. Jacques Duclos. 
paysans d'Algérie. 


M. Paul HutinDeigrèes. Non! Mais vos 
amis font bien plus que voler en Tchéeo- 
slovaquie. 


M. Jacques Duclos. Vous avez peur de 
vos vérités. 


Vous  volez les 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Tous les mem- 
bres du Parlement y sont emprisonnés. | 
n'y à plus de presse dans ce pays. Ce: 
abominable, Vous ‘avez battu le recan 
hitlérien en Tchécosiovaquie, 


| 
{ 
] 


M. Jacques Duclos, Vous avez mauvaise 
conscience, cela se voit. 


M. Philippe Farine. Et vous, il y à long- 
temps que voue n'avez plus de conscience, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Allez dire ce 
à Prague. Tous les camarades de la presse 
sont en Sibérie, 


M. Pierre Fayet. Allez voir les Algerens 
emprisonnés à Constantine. 


M. Roland de Moustier, La République 
francaise est bien bonne fille. Elle vous 
a appris le français, monsieur Mezerna. 
Elle a été aussi bien bonne fille pour vous, 
monsieur Duclos. ‘ (Proteslations 
tréme gauche.) 


ü CÆ 


M. le président. Messieurs, vous 1}(7 
bien que ce discours est fait pour pro” 
quer; n'interrompez done pas! (17741 


dissements au centre, à droite el Sur 4 
vers Lancs à gauche.) 


Wiscour: 
gons 4! 


M. Ph 


suis D 
erreur 
J'appa 

Voic 
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ont . 

| M. Roland de Moustier. Nous ne voulons 
xs, à la tribune, de provocateurs ni d'in- 
sureurs de la France, Qu'it s'en aille! 

M, Ahmed Mezerna. Ce discours n’est pas 
git pour provoquer et nous n avons 
jamais cherché à provoquer quiconque. Ce 
giscours reflète l'exaete vérité... (Imterrup- 
gions av centre el à droite.) 


M. Philippe Farine. Revue et corrigée ! 
M. Ahmed Mezerna. ..de la situation 


dans ce pays. 

jeoutez ceci, monsieur le chanoine Kir: 
des demandes d’interpellation ont été dé- 
ses récemment par moi-même et quel 
es autres parlementaires au sujet des 
élections à l'assemblée algérienne. M. le 
ministre de l'intérieur a demandé à l’As- 
semblée de renvoyer le débat à la suite et 
vous avez accepté. Pourtant, je crois que 
vous appartenez au groupe du Mouvement 
républicain populaire. (Exclamations el 
nres au centre et à droile.) 


M. Félix Kir. Mais non! Nos collègues de 
œ guupe sont de très braves gens, certes, 
Bus, quant à moi, je suis indépendant. 


M, Paul Hutin-Desgrées. Qui! M. Kir, lui, 
est un homme libre et indépendant! 


M. Ahmed Mezerna. Moi, hélas! je ne le 
suis pas. Aussi bien, je m'excuse de cette 


erreur; il est permis de ne pas connaitre 
l'appartenance -de tous les parlementaires. 

Voici ce à quoi je voulais en venir: 
quelques parlementaires sont allés en Al- 
gere, M. Fonlupt-Esperaber et M. Pierre- 


Henri Teitgen du groupe M.R.P. étaient 
l IX. 

Ils ont pris, de deurs yeux, connaissance 
de la siluation et constaté les procédés 
que l’on emploie, là-bas, pour organiser 
ns. Néanmoins, lorsque M. le mi- 


l'intérieur vous a demandé le 
envoi à la suite, messieurs (l'orateur 
Sadresse à ses collègues du centre et de 
la droite), vous l'avez tous voté, je l’ai dit, 
t vous n'avez pas voulu chercher à con- 
naitre la vérité sur l'Algérie. Cependant, 
quand un Algérien vient vous expliquer 
h situation de son pays, vous le recevez 
comme vous faites maintenant! 


M. le président. Et le pacte Atlantique, 


Monsieur Mezerna, que devient-il dans 
ss aire ? (Rires sur de nombreux 
ba 

M. Félix Kir. Il est à l'eau! (Rires.) 


M. Ahmed Mezerna. Je me serais tenu 
äd Sujet si je n'avais été interrompu, 
Monsieur le président. . ? 
. la lulte des peuples au nom desquels 
Je pare, doit forcer l’admiration du monde 
de er puisqu'ils luttent contre le colonia- 
“Mme. S'il est des hommes qui luttent 
PF une paix durable dans le monde, ce 
S0nt Lien les opprimés, car, tant que du- 
leri le colonialisme, le monde ne connai- 
pas la paix. (Applaudissements à l'ez- 
Héme gauche.) 
A0 lieu de signer des pactes d'assis- 
.. Milllaire mutueile pour la sauve- 
true de la paix et de la sécurité, ce qui 
4,4 11e une contradiction interne, il eût 
PAS 10gique et plus efficace de com- 
T par abolir le colonialisme. 


ÿ M. Paul Hutin-Desgrées. Nous ne som- 


F3S partisans du colonialisme. 
w Ahmed Mezerna. La lutte du peuple 


è ra » ER . . 
“strien est dirigée contre le colonialisme, 





Etle s'inscrit dans la lutte sacrée, com: 
mune à tous les Eee opprimés du 
monde, contre les forces qui tentent de 
les exterminer. ({nterruption au centre et 
à droite.) 


M. André Noël. Le peuple yougoslave, 
ar exemple! IL y a aussi les Tchèques, 
es Polonais! 


M. Henri Teitgen. Qui! la liste est lon- 
gue! Et l'an n'admet pas, à certaines tri- 

nes, la lbenté dont vous jouissez ici, 
monsteur Mezerna. ({néterruplions à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Dans ces pays, 
pour que les gens ne parlent pas, on leur 
coupe le cou. 


A l'extrême gauche. Est<e une menace ? 
(Mouvements divers.) 


M. Raymond Guyot. Ces messieurs n’ont 
as assez des députés malgaches! I leur 
aut aussi les députés d'Algérie! 


M. Ahmed Mezerna. On n'amme pas Îles 
visiteurs curieux. On a mis sous bonne 
garde les journalistes qui accompagnaient 
le président Auriol au cours de «a récente 
tournée en Algérie. Que dites-vous de cela, 
monsieur Teitgen ? Répondez! 


En Algérie, une terrible répression s'est 
abattue depuis l'arrivée du gouverneur 
général Naegelen. Elle s'est aecentuée de- 
puis la signature du pacte de l'Atlantique. 
Il semble que l'impérialisme, après avoir 
fait admettre aux signataires du pacte le 
mythe formel de l'Algérie française, après 
on ne sait quelles intrigues, se soit senti 
les mains libres pour agir à sa guise el 
établir, en Algérie, un ordre qui ressemble 
étrangement à Fordre fasciste. 


Après la répression économique, les 
massacres de Champlain et, tout dermiè- 
rement, de Mascara (Interruptions au cen- 
tre et à droite), voiei que sévissent en 
Algérie, avee plus de violence qu'aupara- 
vant, d'innombrables arrestations 
traires. 


h: 
arbi- 


M. Pierre Beauquier, C'est invraisembla- 
e! S'agit-il donc d'une interpellation sur 
Algérie ? 


M. Ahmed Mezerna. Indépendamment du 
fait que nous avons été inclus dans le 
pacte de l'Atlantique sans notre consen- 
tement préalable, ce pacte se traduit pour 
nous par une recrudescence de la répres- 
sion. Notre position logique, à l'égard de 
ce pacte, ne peut donc être que le rejet. 


Nous avons des liens ethniques et cultu- 
turels, certes, mais avec les peuples frères 
de l'Afrique du Nord, de Tunisie et du 
Maroc. Nous ne sommes pas prêts à renier 
quatorze sièeles de haute civilisation 
arabe. Le peuple algérien est conscient de 
sa personnalité. Privé de sa liberté, il lutte 
pour la reconquérir. 


M. Eugène Rigal. Contr: la France! 


M. Ahmed Mezerna. L'insertion dans un 
pacte, fut-il international, d’une notion 
ui va à l’encontre de la logique et des 
aits, à l'encontre de la volonté d'un peu- 
pile, n'engage en rien l'avenir de ce 
peuple. 

Si l’on nie, au mépris de toute évidence, 
l'existence du peuple algérien en soute- 
nant des notions absurdes, si lon veut 
donner droit de cité à cette notion de l'A 
gérie francaise, en l'insérant dans un 
pacte international, afin de s'assurer l’'ap- 
pui de l'étranger pour briser, précisé- 





ment, l'élan de ce peuple algérien, celui- 
ci se charge, lui, de prouver chaque jour 
son existence par une lutte opiniätre. 


M. Pierre Beauquier. Contre qui ? 


M. Ahmed Mezerna. Contre !e c<ystème 
en vigueur chez nous, et malgré les mas- 
sacres périodiques, mal les expéditions 
punitives de la légion étrangère. 


M. Clément Taillade. Ces paroles sont 
isadmissibles ! 


M. Paul Hutin-Desgrées. Allez donc pas- 
ser quelques jours de vacances à Prague 
ou à Bratislava! Vous reviendrez guéri! 
(Très bien! très bien! au centre et à 
droite.) 


M. Ahmed Mezerna. Je sais ce que j'ai 
ici! (Vives protestations sur de nombreux 
bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Bruit.) 


M. Louis Rollin. Vous n'êles pas digne 
de ce régime de liberté! 

M. le président. Monsieur Mezerna, je 
vous rappeLe à lorure. 

M. Paut Hutin-Desgrées. Vous 
provocateur, monSteur Mezerna! 


êtes ur 


M. Jean Pronteau. C'est vous qui l'avez 
provoqué, et vous lui reprochez de vous 
répondre ! 


M. Philippe Farine. On est libre de par- 
ler ici! Parle-t-on librement, à Prague ? 


M. Jean Catrice, On sait de queîle ma- 
nière nos collèeues communistes contli- 
nuent la conversation dans les couloirs! 


M. Ahmed Mezerna. Maïgré les expédi- 
tions punitives de la légion étrangère — 
vous n'allez pas mer cela ? — maigré Îles 
tortures de la police, malgré les repré- 
sailles économiques — vous ne nierez pas 
cela non plus ? — malgré le pacte 
le l'Atlantique, le peuple algérien dit : 
« l'Algérie n’est pas française! » (Vives 
protestalions sur de nombreux bancs. avw 
centre, à droile et à gauche. — Bruit.) 


aussi 


M. le président. Je proteste, avec la der- 
nière énergie, contre ces paroles abomi- 
nables (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite), qui sont une insulte à 
la mémoire de tous ces Algériens, français 
ou arabes, musulmans, catholiques ou is- 
raélites, qui sont venus, ici, lutter pour la 
France, parce qu'ils savaient que c'était 
pour la liberté. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Vous parlez d'oppresseur ? L'Algérie, 
certes. en a connu dont vous ne parlez pas, 
dont vous ne pouvez pas parler, mais dont 
le souvenir n'autorise pas à formuler des 
revendications telles que les vôtres. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Henri Mallez. Monsieur Mezerna. quit- 
tez cette tribune! Nous vous avons trop en- 
tendu ! 

M. Eugène Rigal. Monsieur Mezerna, vous 
levez retirer ces paroles. 

M. Jean Pronteau. Voila qui rappelle le 
procès de Madagascar! Il y a eu, là-bas, 
S0.000 morts ! 


M. Ahmed Mezerna. Mes chers collègues... 


M. Eugène Rigal. Retirez ces paroles, si- 
non nous quittons la salle ! 


M. Raymond Guyot. Partez done 1 
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M. Ahmed Mezerna. La vérilé vous M. Hachemi Benchennouf. Je crois que Le peuple algérien tout entier sait 


blesse ! 


M. Eugène Rigal. Monsieur le président, 
je vous demande d'inviter M. Mezerna à 
retirer l'affirmation selon laquelle l'Algérie 
n'est pas française. 


M. le président, Messieurs, je vous en 
prie; il in'appartient de protester en voire 
nom à (ous. 

M. Mezerna est antifrançais. C'est son 
droit de l'être, mais non pas ici ! (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Ici, le mensonge 
ne doit pas payer ! 


M. André-François Monteil. M. Mezerna ne 
doit pas siéger ici, s’il est antifrançais. 

M. Eugène Rigal. Les élections ont élé 
bien mal faites en Algérie puisque M. Me- 
zerha est jCi, 


M. René Arthaud. C'est un aveu que vous 
faites là ! 


M. Ahmed Mezerna. Puisque M. le prési- 
dent m'a pris à partie, laissez-moi m'expli- 
quer avec lui. M. Mezerna n'est pas anti- 
francais, parce qu'il n’est pas raciste. 


M. Philippe Farine. Qu'est-ce que cela 
veut dire ? 


M. Ahmed Mezerna. Je vous défie de trou- 
ver, dans les paroles que j'ai prononcées, 
quoi que ce fût qui justifie l'interprétation 
que vous voulez leur en donner. 


M. Mezerna n'est pas antifrançais, je le 
répète, parce qu'il n’est pas raciste. Mais 
il est contre l'impérialisme et contre le 
colonialisme francais. 


Voilà ce contre quoi je suis! (Très bien! 
très Lien! à l'extrême gauche.) 


M. Louis Rollin. Vous 
les régimes totalitaires ? 


êtes done contre 


M. Bezzeghoud Mekki. En qualité de dé- 
puté algérien, je vous demande de retire: 
vos paroles et de déclarer que l'Algérie est 
francaise. (Applaudissements au centre, à 
droile et sur quelques bancs à gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. M. Mekki fut un 
soldat qui a honoré l'Algérie. Il à versé son 
sang pour la France. 


M. Ahmed Mezerna. Je tiens à dire que 
nous n'avons pas de haine contre le peuple 
français. (Vives interruptions au centre, à 
droile et sur quelques bancs à gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Nous n'avons de 


haine contre personne, nous ! 

M. Ahmed Mezerna. Notre haine est diri- 
gee, non pas contre la France, mais contre 
les procédés qu'on emploie chez nous. 

M. Louis Rollin. Contre les rég mes totali- 
aires ? 


M. Ahmed Mezerna. Oui. contre les régi- 
1 


mes coloniaux qui pratiquent des méthodes 
totalitaires. 
Voilà ce contre quoi nous protestons. 


M. Hachemi Benchennouf. Me permellez- 
vous un mot ? 


M. Ahmed Mezerna. Je préférerais pour- 
suivre mon expose. 
ire et à droile.) 


Toutefois, puisqu'on semble y tenir, je 
consens à celle interruption, 


(Exclamations au cen- 





je suis d'accord avec vous. 


M. Ahmed Mezerna. Alors, applaudissez- 
moi ! 


M. Hachemi Benchennouf. Comme dépu- 
tés du deuxième collège algérien, il est 
de notre devoir de mettre nos collègues 
au courant de ce qui se passe en Algérie. 


Mais, faire le procès d'un certain colo- 
nialisime, cela ne doit pas signifier pour 
nous, si nous voulons conserver la con- 
flance et la sympathie de nos collègues, 
faire le procès de la France, (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur plusieurs 
bancs à gauche.) 


M. Ahmed Mezerna. Donc, monsieur Ben- 
chennouf, tout ce que je viens de dire sur 
les procédés électoraux que l’on emploie 
en Algérie est l'exacte vérité ? 


M, Henri Bouret. Comment êtes-vous là, 
alors ? (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Ahmed Mezerna. Tout à l'heure, mon- 
sieur Bouret, on m'a dit que j'étais un 
provocateur. 


M. Clément Taillade, C'est vrai, vous en 
êtes un. 


M. Ahmed Mezerna. Mais la provocation 
vient de votre côté. 


M. Rolland de Moustier. Vous êles un pe- 
tit personnage. 


M. Ahmed Mezerna. !l n'est pas donné à 
chacun d'être grand, mais chacun peut 
faire son devoir et défendre son patrimoine 
national. 


J'ai dit que, malgré le pacte de l’Atlan- 
tique, le peuple algérien luttera toujours 
pour la libération de son pays. Par consé- 
quent, il rejette tout engagement contracté 
pour lui, en dehors de sa volonté lihre- 
ment exprimée. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Spor- 
tisse, (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 


Mme Alice Sportisse. Mesdames, mes- 
sieurs, bien avant que le texte du pacte 
de l'Atlantique ait été connu de l'opinion 
publique, les Algériens s'étaient rendu 
compte de l'enjeu que constituait leur pays 
pour la réalisation des plans d'agression 
impérialistes, dont le chef de file est Fimr- 
périalisme américain. 

Pour les Algériens, voyez-vous, la guerre 
a’est pas une appréhension d'un avenir 
plus ou moins proche: c’est une réalité 
angoissante, oppressante. 


Sous leurs yeux, le pays, par le soin de 
grands personnages civils et militaires, 
banquiers, généraux et amiraux venus de 
France et surtout d’outre-Atlantique, est 
organisé en une sorte d’immense camp 
retranché. 

Les ports offrent le spectacle d'une acti- 
vité bien anormale, d’une activité de 
de temps de guerre: déchargement de ba- 
teaux porteurs de munitions et d'engins, 
embarquements de troupes par dizaines de 
milliers d'hommes enlevés à leurs familles 
et à leur sol natal, qui s’en vont on sait 
bien où, car des régiments entiers font 
entendre leur cri: « Armistice au Viet 
Nam! » cependant que les dockers, comme 
à Oran, Alger et Bône, refusent de charger 
le matériel meurtrier destiné à leurs frè- 
res d'Indochine. (Applaudissements à l'ez- 
trée gauche.) 





est en train, en se Servant de sa chifr «| 
de son sang, en se servant des richesses 
de son pays, en disposant de son sol 
mème, de monter une énorme machine 
pour tenter de l'écraser davantage, pou 
tenter de lui voler toutes ses espérances, 


Ce sentiment est très net chez lui, d'ane 
tant plus net qu'il a vécu d’autres heures 
d'autres années où l'Algérie tout entire 
était tendue comme un are vers la guerr 
C'étaient les années de 1942 à 1945, M 
alors, il s’agissait de combattre l'enneni 
de tous les peuples, la brute hitlérienne 
sanguinaire et raciste. 


Le peuple algérien se battait alors por 
la liberté, aux côtés des Alliés: il met 
toutes ses forces dans cette immense hx 
taille. Tous ses enfants, sans distinction 
d'origine, côte à côte dans les régiments 
de tirailleurs, de Zzouaves, de goumiers 
dans les formations blindées, partout enfin 
où l’on pouvait atteindre l'ennemi fix 
ciste, tous les enfants de l'Algérie mon 
taient à l'assaut contre l’oppression, por. 
teurs d’une grande espérance: en finir 
avec Je colonialisme en même 
qu'avec toutes les forces du passé qui, 
jusque là, les avaient maintenus dans k 
misère, leur avaient refusé les joies les 
plus simples de Ja vie: avoir un métier, 
savoir lire, écrire, se sentir un homme 
égal aux autres. 


Ils donnèrent ce témoignage éloquant 
de leur héroïisme en laissant sur les 
champs de bataille, de Tunisie, d'Italie, de 
France et d'Allemagne des dizaines de 
milliers des leurs. 


Mais les Algériens étaient convaineus 
que ces sacrifices étaient nécessaires. 


« Nos droits. disaient-ils, nous devons 
les conquérir. Il ne peut y avoir d'exce 
tion pour nous. La liberté se gagne, elle 
ne s'attend pas. » 


Ils disaient également: « Cette guerré 
est notre guerre. C’est la guerre des peu 
plis opprimés contre tous leurs oppres 
seurs. Voyez le peuple du Viet Nam qui 
lutte seul contre le fascisme japonais e 
les colonialistes français ses complices, 
Voyez comme il approche de la victoire, 
c’est-à-dire de sa 1bération. (Applaudisses 
ments à l'extrême qauche.) 


C’est ainsi que les Algériens font uné 
différence entre ce qu'ils vécurent entré 
1942 et 1945 et ce qu'ils vivent aujour 
d'hui. 


I faut dire que. pour nous, la transk 
tion fut brutale car les joies mêmes de la 
victoire se transformèrent bien vite el 
un flot de larmes et de sang. 

L'ennemi fasciste écrasé n'était paf 
mort. Le jour même de la victoire, le 
8 mai 1945, il semait le deuil dans noût 
pays et, pendant plus d'une semainé, 
c'était plus de 30.000 Algériens qui lon 
baient, victimes innocentes d'une terriblé 
et aveugle répression. 

Depuis, ces droits et cette liberté pour 
lesquels ils s'étaient battus leur furen 
refusés. 

Une caricature de statut leur fut alrr 
buée, résultat d’un marchandage honteux 
contre une loi électorale municipale . 
encore refuse-t-on d’en appliquer les que“ 
ques dispositions progressives. 


Aujourd’hui, on va plus loin. Apres 


avoir infligé de telles déceptions à ce pe 
ple, on tente de l'utiliser comme lis 
ment d’opprestion contre un peuple frèr& 
le peuple du Viet Nam. 

C'est ainsi que le Gouvernement C0” 
nialiste français et ceux qui le soute 
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Ne EL £ ce 

nent recourent aux méthodes du passé au 
mépris du peuple de France qui a voté la 
constitution, qu ils essaient de revenir au 
pon vieux temps de l'empire colonial, 
romme s'il ne s'était rien passé depuis. 
pt ce n'est pas un lapsus qu'a commis 
y, Ramadier lorsque, dans un de ses dis- 
«ours, il a employé l'expression d'« em- 
pire colonial ». (Applaudissements à l'ez- 
tréme gauche.) 

oui. il s'agit en fait de consolider l’ex- 
ploitation coloniale, de vider les colonies 
lus que Jamais des richesses, des res- 
Lurces qu'elles recèlent sur leur sol et 
dans leur sous-sol, de continuer à exploi- 
wr à bon marché leurs populations, de 
jeur refuser les lois sociales en les main- 
tenant dans la misère et dans l'ignorance, 
je continuer à déposséder leurs paysans 
de leurs terres afin d’en faire des armées 
de chômeurs pour créer la division dans 
h casse ouvrière, pour constituer des ré 
serves pour là guerre. 


M. Jean Cristofol. Pour en faire des mer- 


res 


toc 


UWme Alice Sportisse. de continuer à 
primer leur eulture nationale pour 
| ir un climat si favorable aux aven- 
tures et aux provocations, en maintenant 


comme en Algérie, une majorité du peu- 
ple en état d'infériorité par rapport à une 
D { 


notre 
de la guerre 
« La guerre? 


C'est pourquoi les femmes de 
pays, lorsqu'on leur parle 
jui se prépare, vous disent: 


{ 

1 ... 2 , Q 
mais elle est déjà commencée. Mon tils vient 
d'être tué au Viet Nam. » 


Ft ils sont nombreux, les Algériens déjà 
tombés au Viet Nam. 


« Vous lultez pour la paix. Mais alors, 
faut d'abord arrêter cette guerre du 
Viet Nam. » (Applaudissements à l'ex- 
trême gauch£.) 


En effet, les femmes algériennes se ren- 
dent parfaitement compte que les guerres 
qui se mènent actuellement dans les colo- 
nes et la guerre criminelle contre le peu- 
ple vietnamien en particulier ne sont pas 
un épilague de la dernière guerre môn- 
diale. Elles sont, au contraire, le prolo- 
gue d'un nouveau conflit mondial, et la 
perspective qu'on offre aujourd'hui au 
peuple algérien, c'est le développement de 
ces guerres coloniales, c’est-à-dire de ces 
gu contre Ja libération des peuples 
coloniaux et un nouveau conflit à l'échelle 
mondiale, dans le but de consolider les 
assises branlantes de l'impérialisme. 


ouerres 


De nombreux faits prouvent qu'un nou- 
V4 1 eannfli = $ 

veau conflit se prépare. 
Metontestablement, le pacte de l’Atlan- 
ss. ie en est l'instrument le plus dange- 


À quoi assistons-nous en Algérie? 


"US assistons à la mise en place d’un 
SDosiUT militaire et stratégique qui s’é- 
“la l'ensemble du pays, mise en place 
8 effectue sous la direction même des 
“ommes du Gouvernement et de l'état- 
“JUT américain. 

est pourquoi de 
ments « 


tend 


profonds remanie- 
De nt intervenus dans les états-ma- 
4. G'A'rique du Nord avec la désignation 
U Rénéral Juin comme chef d'opérations 
nsemble de ces territoires. 


f 
l 


cre 1 
sur 


Deg 
renc: 


Ç{ 


conférences se sont succédé, des 
ntres, des voyages. n’ont cessé de 
À protuire: conférence interministérielle 
de js Sous la présidence du ministre 
‘ la défense nationale, au cours de la 
‘me quinzaine de décembre, avec la 


f \ 
| 





participation de plusieurs ministres, du 
résident Mone, du général Juin, du gour- 
vemeur Naegelen, ainsi que de nombreux 
généraux et amiraux. L'ordre du jour des 
travaux de celte conférence, publié pat 
France-Presse, portait: organisation sira- 
légique de l'Afrique du Nord. 


A la mi-décembre, eut lieu au Fezzan, 
plaque tournante de l'Afrique, un voyage 
du gouverneur général Naegelen accom- 
pagué du miniske de l’intérieur, voyage 
soi-disant incognito. 


Peu de temps auparavant avait eu lieu 
une rencontre à Tindouf, aux confins algé- 
ro-marocains, entre MM. HBéchard, Naege- 
ten, le général Juin et M. Lacoste, miaistre 


. du commeice et de l'industrie. Ele état 


sans doute la suite de la conférence qui 
avait eu lieu le 3 décembre 1948, à Melilir 
et Saïdia, au Maroc espagnol, entre chefs 
civils et mililaires franco - espagnols, 
conférence «ont la presse a peu parlé. Le 
matif officiel donné en était l'examen en 
commun de la mise en vaïeur des deux 
zones du Maror. Mais le motif réel élait 
certainement d'établir une coordination 
militaire entre dirigeants français et espa- 
gnols, ce qui explique la présence de gé- 
néraux de ces deux pays à cette cunfé- 
rence. 

Lorsque les exéeutants eurent terminé 
leur tâche, ce fut aux maihiss de venir 
faire leur inspection, et leurs visites se 
sont muitipliées au cours de cetle année. 


On eut ainsi la visite de l'amiral An- 
derson, celle du major américain Camp- 
be:l, spécialiste des questions. agrico:es, 
celie de l'attaché militaire de l'ambassade 
des EU. S. A. à Madrid, celie de sir Hore 
Belicha, plus récemment, celle de l’ambas- 
sadeur de Grande-Bretagne à Paris, qui, 
dès son arrivée. à Oran, n'a pas manqué 
d'inspecter la base navale de Mers-El- 
Kehir, de visiter ensuite une grande usine 
métallurgique, qui recoit un nouvel équi- 
pemer'i eu vue de produire pour !à guerre. 

Enfin M. Garner, vice-président de la 
Banque internationale de reconstæuction, 
a fait un long vovage d'investigatiow en 
Afrique du Nord, car il l’a lui-même qua- 
lifié ainsi, en déclarant à la presse: « Ma 
toumée a un caractère essentiellement 
prospectif. Il existe dans ces région d’im- 
portants potentiels à développer. Je viens 
sur piace me rendre compte des projets 
existants suspectibles de mériter une aide 
financière et envisager éventuel!ement 
avee les autorités locales l'élaboration 
d'autres programmes. » 


Ensuite, tout dernièrement, ce fut le 
séjour de l’escadre américaine, cans les 
ports algériens, avec la visite particulière 
faite par l'amiral américain Sherman aux 
chefs de la Légion étrangère, à Sidi-Bel- 
Abbès, 

« Faire de l’Afrique du Nord, 
Va déclaré le maréchal anglais William 
Slim, Ja base stratégique principale en 
Méditerranée qui devrait être placée sous 
contrôle franco-américain », c’est bien ce 
qui se réalise. 

On sait que les territoires de !’Afrique 
du Nord doivent servir de ligne de repli 


ainsi que 








aux agresseurs qui prévoient ji'abandon 

Lies . : nnecivée ytlar fl : lr " à 

de lignes successives allant des Alpes à 
Gil rall 

C'est cette expiication qui est donnée 

par de jeunes officiers américains au jour- 


aal suisse Welt Wockhe ie 3 dé’embre der 
nier : 

« Nous devons avoir à notre disposition 
des espaces immenses. Il nous 


un grand hinterland où nous pourrions, le 


faut avoir 


cas échéant, camoufler les mouvements 
de nos forces armées et d’où nous pour- 
rions partir pour libérer une Europe sut 
mergée par jes flots rouges. Il n'y a que 
l'espace africain qui puisse luiter conire 
l'espace asiatique. : 

« Ce n’est qu'en Afrique que nou pour- 
rons construire les rampes de lancement 
de fusées torpilies, d’où nous pourrions, 
en cas de guerre, tenir sous notre feu les 
territoires pétroiiers névragiques du pros 
che Orient et de Bakou. » 

On ne peut mieux justifier la construc« 
tion en cours dé ces bases sur le versant 
Sud de l'Atlas, ainsi que l'installation & 
Port-Lvautev, base américaine, d’une sta 
tion télétvpe-radar d’une portée de plus 
de 3.000 kilomètres, et aussi la construc- 
tion de la rocade du Sud algérien reliant 
l'Afrique noire au Soudan anglais par le 
Sud marocain et algérien. 

Quarante aérodromes sont prévus en Ale 
gérie, devant servir aux plus lourds bom« 
bardiers. L'aménagement des ports de 

ne et d'Alger pour des besoins militais 


res est en cours. 


Des guerre, des 
arrivent dans les bases navales. 


munitions 


engins de 


Ce sont là autant de preuves — et ik 
en est bien d’autres en Tunisie et au Max 
roc — de la préparation à la guerre qui se 
poursuit à un rythme sans cesse croissants 


Le pacte de l’Atlantique qui constitue 
une alliance d'Etats capitalistes et impéria 
listes n’est que le plus récent et le plus 
grave de toute une série d'agissements 
froidement calculés pour essaver de frei« 
ner la chute d'un système vermoulu, d'un 
système qui louche à sa fin. 

Cette série d’'agissements remonte assez 
loin. E'le remonte, en fait, à la fin de la 
deuxième guerre mondiale, dont l'Union 
soviétique, après avoir été le facteur es« 
sentiel de la victoire, est sortie renforcée 
aux veux des peuples du monde entier, y, 
compris des peuples coloniaux. Car l'im- 
mense prestige et l'admiration qui vont à 
FUnion soviétique ne sont pas dus <eule- 
ment aux sacrifices héroïques qu'elle a sw 
consentir pour abattre l'hitlérisme, mais 


aussi et surtout parce que l'Union soviéti- 
que a libéré l'homme. 
La fin de cette guerre a également vu 


la libération de nombreux peuples de 
leurs féodalités naâtionales qui étaient au 
service de l'impérialisme. Et aujourd'hui, 
des peuples comme ceux de la Poiogne, de 
la Roumanie, de la Buwuigarie, de la Tché« 
coslovaquie. de ia Hongrie et de l'Albanie, 
sont des peuples libres qui, dans l'en 
thousiasme, bâtissent leur pays. 

Is ont su redonner la terre aux paysans. 
Ils répandent l'instruction et font revivre 
leur culture nationale. Ils donnent aux 
ouvriers la possibilité de travailler sans 
la crainte du chômage et du lendemain. 


construisen{ 


Ce sont des peuples qui 
] { ipplaudisse- 


u 

dans la joie et pour la paix. 

ments à l'extrême gauche.) 
D'autre part si, à l'issue de la première 

guerre mondiale, un nombre important de 

peuples coloniaux, soumis à l'impérialisme 


isariste, avaient été libérés par le jeune 
gouvernement soviétique, la deuxième 
guerre mondiale à vu s'ouvrir une nous 


velle étape dans l'affranchissement de neu- 
p'es coloniaux et semi-coloniaux, comms 
l'Indonésie, le Viet-Nam, la Corée. 
L'exemple le plus exaltant est celui ce 
la Chine populaire qui a su briser celte 





manstrueuse alliance des grands fécdaux 











= RTL SP SE PRITÉÉT LE PAC IS LT MSE NT SI 





5284 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 26 JUILLET 4949 


——..— 





et propriétaires terriens chinois avec les 
forces  impérialistes anglo - américaines. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Aujourd'hui, grâce aux efforts du parti 
cormmuniste chinois et de ses dirigeants, 
le peuple chinois va enfin réaliser et con- 
tinuer j'œuvre de Sun Yat Sen et déve- 
lopper cette œuvre jusqu’à sa dernière 
conséquence historique. 

De leur côté, les pays capitalistes qui, 
sous la poussée des peuples, avaient été 
obligés de transformer cetie guerre si 
trouble, dans ses débuts, en une guerre 
véritablement antifasciste, se sont aperçu 
que la victoire allait appartenir, non pas 
aux forces du passé, mais aux furces de 
l'avenir; ils ont sentj que les peuples 
étaient résolus à s'emparer de leur vic- 
toire et à en tirer toutes les conséquen- 
ces. 

C'est alors que l'impérialisme essaie de 
regrouper ses forces et revient sur tous 
ses engagements dont les plus importants 
étaient ceux de la charte de l’Atlanti- 
que, de Potsdam et de Yalta. 


Il s'oriente résolument dans une po- 
litique d'agression contre les peuples, con- 
tre l'Union soviétique. 

Premièrement, il essaie de sauver 
d'abord ce qui reste des forces fascistes 
et réactionnaires en Europe et dans le 
monde. Cela constitue sa base la plus s0- 
lide. C’est ainsi qu'il veut faire jouer le 
premier rôle à l'Allemagne dans la préten- 
due défense de l'Europe occidentale. 
s'appuie également sur le Portugal de Sa- 


Jazar, sur Franco, le bourreau du peuple 
espagnol, sur la Grèce de Tsaldaris qui lui 
donne, d’ailleurs, pas mal de déboires, et 
aussi sur le gouvernement réactionnaire 
de Turquie. 


Deuxièmement, dans les pays qui ne 
sont pas parvenus au même stade de libé- 
ration que ceux du Centre et de l'Est de 
l'Europe, l'impérialisme essaie de repren- 
dre les leviers de commande en évinçant 
les forces populaires de Ja direction des 
affaires de ces pays. C'est ainsi que les 
ministres communistes, dès mai 41947, 
élaient exclus du gouvernement, en 


Fran et peu après en Italie, en Bel- 
£gique. 
Troisièmement, il essaie alors de former 


un front w) rialiste, par une sorte d’uni- 
fication et de mise en commun de toutes 
les possibililés et ressources, le plus fort 
parmi les pays impérialistes, les Etats- 
Unis, prenant la tête de ce front. 


Ce sont d’abord des mesures politico-mi- 
litaires pour coordonner ces efforts: le 
pacte de Bruxelles, donnant naissance à 
celte fameuse union occidentale qui n’est 
autre qu’une union des pays colonialistes 
de l'Europe; ensuite, la consolidation de 
cette union à laquelle on donne une base 
économique, car l’économie est le moteur 
de Ja pohtique, dans les pays d'Europe qui 
‘sont sortis affaiblis par la guerre, C’est en- 
suite l'application du plan Marshall que 
l'on présentait au peuple comme étant un 
plan d’aide. 

mfin, on conclut un nouveau pacte, on 
jette les bases d’un pacte d'alliance mili- 
taire à l’échelle mondiale, avec l’entrée 
en scène directe des Etats-Unis: c’est le 
pacte de l’Atlantique. 


On nous présente aujourd’hui ce pacte 
comme étant un pacte défensif. 


Il y à deux ans, lorsque nous disions que 
le plan Marshall était une machine de 
guerre dirigée contre les peuples en lulte 
pour leur liberté, le Gouvernement essayait 





de faire croire, vainement d’ailleurs, qu'il 
s'agissait d'un plan d'aide à ces peuples. 
Aujourd'hui, tout Je monde reconnait, 
même vous, que le plan Marshall était 
le premier acte d'un nouveau pe ge 71 
ment des alliances, donc un plan de 
guerre. Alors, quand on nous présente au- 
jJourd'hui le pacte de l’Atlantique comme 
un pâcle défensif, cela ne nous étonne 
pas. Mais ne nous obligez pas à vous 
croire. Forts de l'expérience du plan Mars- 
ball, nous vous disons: Non! Le pacte 
de l'Atlantique est un pacte d'agression; 
c'est.un pacte de mort et c'est pourquoi 
les peupies n’en veulent ps (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

De même, on nous dit maintenant que 
le quatrième point du plan Truman a pour 
but d'aider les pays arriérés. Comment 
voulez-vous que les peuples coloniaux vous 
croient, quand ils savent que, de tout 
tempe, les colonies ont constilué des ré- 
serves pour les impérialistes : réserves stra- 
tégiques, réserves de matières premières, 
réserves humaines pour la guerre ? 


C’est un journaliste américain qui écri- 


vait, l’an dernier, parlant de l'Afrique du 


Nord : 


« Du point de vue militaire, le pays est 
important comme bastion stratégique et 
comme source de potentiel humain. » 


On est bien loin, n’est-ce pas, du bien- 
être des peuples coloniaux et de Télé- 
wvation de leur niveau de vie ! 


Le quatrième point Truman n'est autre 
chose qu'une sorte de plan Marshal] pour 
les colonies, dans le but d’administrer 
aux gouvernements colonialistes de l'Ouest 
européen Ja piqûre de câmphre indispen- 
sable pour leur permettre de freiner la 
montée puissante du mouvement national 
de libération dans leurs colonies. 


Mais le quatrième point Truman est en 
même temps une sorte de rente viagère, 
par laquelle l'impérialisme américain se 
réserve la mainmise directe sur les sources 
de richesses. 


C'est dans ces conditions que le Gou- 
vernement français doit se contenter, en 
Algérie, du rôle de gendarme. Il s'efforce 
de créer le climat « politiquement sûr », 
pour la réalisation de ces plans de guerre 
et de rapine coloniale, par une répression 
accrue contre les militants nationaux et 
démocrates, contre les militants ouvriers, 
par l’accentuation de l'oppression en re- 
courant aux vieilles méthodes du passé. 


M. Naegelen, gouverneur général de l’Al- 
gérie, s'illustre avec zèle dans l’exécution 
de cette besogne. Le fameux « plan d’équi- 
pement et de modernisation », dit « plan 
de quatre ans », qui s'inscrit dans le cadre 
du quatrième point Truman, fait ressortir 
nettement l'orientation de cette politique 
de mainmise stratégique directe sur l’Al- 
gérie et sur l'Afrique du Nord tout en- 
tüière. 

4° Les Américains ne s'engagent pas 
dans des entreprises à longue échéance 
ayant pour but la transformation de ces 
pays soi-disant « arriérés 5 en pays indus- 
trialisés modernes, mais, au contraire, ils 
investissent leurs capitaux dans l’industrie 
de guerre et dans des entreprises à ren- 
dement rapide, des entreprises epéculatives 
telle que l'industrie alimentaire. On me 
peut pas dire que la création de plusieurs 
usines de coca-cola en Algérie corresponde 
à son besoin d'industrialisation. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche); 


2° Hi n’est nullement question pour ces 
businessmen d'engager leurs capitaux pour 
des travaux à caractère social, mais, au 





- ——, 
contraire, avec l'orientation à 

Le quatriennal, oi 
ement l'équipement social, santé 
seignement. 


I en est ainsi pour le plan de | 
sation de l'Algérie et les re. 
nitaires. Les crédits votés pour cette ap. 
née sufliront à peine à terminer les pro. 
grammes bien Mmsuflisants des exerciss 
antérieurs. Le programme de 1949 ne 












































et en 


broline d 
Les SéP 
du ] 


pas exécuté, faute de crédits prévus, ns qu'ils 
sorle que moins du dixième du plan pe act 
scolarisation de l'Algérie à été réalisé eg ain ». 


trois ans, alors qu'il devrait être terminé | 


en vingt ans, et 1.200.000 enfants de l'Al sis 
gérie demeurent toujours sans école,  ! pe en 
On poursuit done l'intensification de 4 MR-ic0!es ! 


roduction de matériaux stratégiques, aves 
‘aide d’investissements privés américains | 
Un plan de duction à été établi po 
les matières les JS recherchées, qui doit 
atteindre, en 1952: pour les phosphate, 
7.600.000 tonnes, contre 5.500.000 tonnes 
en 1938; r le fer, 4.300.000 tonnes, 
contre 2.800.000 tonnes en 1948; pour ke 
plomb, 174.000 tonnes, contre 53.000 tonnes 
en 1948; pour le manganèse, 5000 
tonnes, contre 200.000 tonnes en 1948. 


Déjà, pour le plomb du Maroc, trois puis. 
sants groupes financiers américains qui sy 
intéressent ont fait passer aux Etats-Unk 
gré 2 millions de dollars de mineri 
en 1948. 


Le général Juin lui-même a dù rec: 
naître, daus un discours prononcé en jar 
vier 1949: À 


& Le déficit de la balance commercial 
constitue l'indice le plus inquiétant. » 


« Ce phénomène traduit un appauvris 
sement du pays qui doit se solder jar 
une diminution du niveau de vie de l 
population. » 


IL en est de même pour le pétrole de 
Tunisie, Cette question, qui a été évoquée 
récemment à cette tribune, révèle que les 
capitaux anglo-saxons investis dans cette 
exploitation y figurent pour 65 p. 190. 

Quant aux mines de fer de l'Ouena, 
en Algérie, auxquelles M. René Mayer sin 
téresse particulièrement... 


p francs 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. 1 
n’est pas là. 


Mme Alice Sportisse, IL a préféré partir. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche. 

elles aceusent, nd 1948, un bénéfice 
de 910 millions de francs, parce que, loi 
jours en raison du de préparation à 
la guerre, elles expédient leur minerai dans 
la Ruhr pour faciliter le relèvement de 
l'Allemagne et faire de ce pays l'arsenil 
de l'Europe. 


En fin de compte, cette aide ne constitue 
qu'une aide aux trusts piHlards, aux gr 
me rar terriens qui voient leurs pro 

ts augmenter en collaborant avec les Gr 
pitalisies américains. 

Cette mainmise n’est pas pour leu: d*- 
rm loin de là. Après avoir soutenu p# 
itiquement et économiquement Hitler, is 
se rangent aujourd'hui aux côtés des noi 
veaux maîtres. Ils voient, dans celte 
laboration, la possibilité de maintenir leurs 
privilèges fabuleux et leur honteuse explot 
lation des populations algériennes. 

C'est M. Pierre-Maurice Dessings qu 
écrit, dans le numéro de juillet de 
revue Esprit : 

« Par contre, beaucoup de colons af 

iens, en particulier, verraient volontiers 
l'avemir sous les espèces d'une Afrique du 
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ji indépendante, sous leur direction, | 
tellement, à l'exclusion de celle des | 
schtones, intégrée dans le système é0o- ! 
mique américain et tiquant, à l'égard | 
s Arabes et des Kabyles, la saine poli- 
ye des blancs de la Georgie ou de la 
kroline du Sud. » 
Les séparatistes, on le voit, sont tou- 
s du même eôûlé. Veilà près de trois { 
ns qu'ils écrivaient dans leurs journaux, 
 aaractères d'affiche: « L'espoir est amé- 
ain ». 
ais a répercussion de cette politique 
traduit, pour l’ensemble des Aîgériens, 
une misère grandissante. Les ouvriers 
joies perçoivent encore des salaires de 
francs par jour — et même dans cer- 
pes régions, Comme à Duplex, par 
semple, ces salaires ne sont que de 
fancs — 6ans allocations familiales. 
butes les branches de l’activilé écoenemi- 
» en Algérie sont durement, sinon mor- 
lement frappées. Petites industries ali- 
res ou de transformation, déjà si fai- 
ement développées auparavant, moyenne 
yeite agriculture, fellahs et petits co- 
ns, artieans des ruirs et textiles, petits 
pmmercants, sont voués à la ruine. 


Beaucoup ont vu leurs entreprises s’ef- 
er celle année même à da suite des 
js douaniers franco-italiens, consé- 
uence du plan Marshall, ainsi qu’en rai- 
n de l'invasion systématique des pro- 
its gméricains. 

elques chiffres à ce sujet, qui 


HS. 


1 ( 
écifi 
lila 


En 1939, pour 100 frames de marchan- 
ses algériennes æexporiées aux Etats- 
, l'Algérie recevait pour 110 francs de 
5 américains. Em 1947, pour +00 
produits exportés par l'Algérie 
rs le mème pays, elle reçoit des Etats- 
mis pour 2.%0 francs de marchandises. 
lis que, pour 100 francs de marchan- 
 algériennes exportées en France, PAl- 

n 1139, recevait pour 74 francs de 
la métropole, et, én 1947, pour 


ne faut donc pas s'étonner si le ché- 
lejà très grave dans l’agriculture, 
iussi les industries, celle du bâti- 
tre autres, alors que la majorité 
ens des villes et des campagnes 
des Bidonville ou dans des 
erniers innommables. (Applaudissements 
Lextrème gauche.) 
À cela, il y a lieu d’ajouter le blocage 
és sa aires, la montée du coût de la vue. 
vernement général Jui-mème recon- 
Que le niveau général des prix de 
“all en Aigérie se situe, en décembre 
AS, 60 p. (00 au-dessus du niveau de dé- 
cuNe 1917, landis que, dans le même 
l sest élevé à 42 p. 100 à Paris. 


> la vente dn pain nest pas 

" l'ordre des maîtres de Washing- 

remplace la culture du blé et des 

bar celle du lin parce que l'huile 

t de sa. graine doit être emp'oyée 

luoteurs d'avions. (Très bien! 
ü l'extrême gauche.) 


Vos ! l'ensemble de l'Afrique da Nord, 
4 suriaces plamtées en lin, qui étaient 
j y nettares en 1947, sont passées 


“W.0 hectares en 1949. 
Voila 4 


particu ne le caractère de l'intérêt très 
rs _(e partent les impérialistes 
üàr.. "5 à PAleérie, (Applaudissements 
‘me gauche } 
Et c’est par 
a, 1 Par Ta presse — lorsqne le texte 


de l'Atlantique fut publié — que 





Matriens apprirent Tinclusion de 


leur pays dans ce pacte sous la dénomi- { 


nation de « départements français d’Algé- 
rie »! 


Ainsi, sans même avoir été consultés, 
ils se voient engagés dans une alliance 
militaire dirigée contre eux, eontre leur 
mouvement de libération nationale. 


Voilà bien la désinvolture et le mépris 
avec lesquels, de tous temps, les gouver- 
nements mpérialistes ont agi à l'égard des 
peuples coloniaux dont ils disposent, 
comme on disposait du bétail humain au 
temps de l'esclavage! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Le ‘fait que des députés algériens siè- 
gent dans cetle Assembiée ne peut en au- 
cune manière être présenté comme une 
consultation du peuple algérien. 


Vous le savez fort bien : si l'Algérie élait 
réeHement umwe province française, H fau- 
drait que siègent sur ces bancs 420 dépu- 
tés algériens. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Il a fallu recourir évidemment à une 
hypocrisie, à un artifice assez courant 
dans vos méthodes qui consistent à ne 
as appeler les choses par leur nom pour 
des besoins de votre mauvaise cause. 


Mais, ainsi que le disait, à celle tri- 
bune, nôtre camarade M. André Marty, au 
moment de la discussion du statut de T’Al- 
gérie: « On peut évidemment appeler l'Al- 
gérie département français, comme on 
peut aussi appeler un chameau une Con- 
duite intérieure »! (Aires à l'extrême 
gauche.) 

« C’est une question de convention. Les 
mots ne changent rien à la chose. » (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce n’est, en effet, qu'une simple ques- 
tion de convention, car la réalité, malgré 


vos protestations, est touté différente, la 
discussion du statut de l'Algérie l'a 
prouvé. 


Les Algériens jouissent-ils des mêmes 
droits que es Jæançais ? Non, puisque 
près de trois millions d'Algérièmmes me 
jouissent pas du droit de vote, par exem- 
ple. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


Mme Alice Sportisse. L'exercice des 
droits qui leur ont été accordés après des 
dizaines années de luttes courageuses est- 
il protégé par les représentants de la loi ? 
Non, puisque, au contraire, c'est M. Nae- 
gelen, gouverneur général, qui désigne 
les candidats de l’administration et les fait 
ékre par les administrateurs et leurs fonc- 
tionnaires, au lieu et place des électeurs. 

Nous avons assez souvent dénoncé à 
cette tribune le scandale des élections à 
l'assemblée algérienne, scandale qui s'est 
répété aux dernières élections des conselis 
généraux, pour ne pas insister davantage 
sur ces faits. Mais, peut-être MM. Fonlupt- 
Esperaber et Pierre-Henri Teiïtgen pour- 
raient-ils en dire quelque chose, aprés ce 

u’ils ont vu en Algérie au mois de mars 

ernier ? 

Voit-on également des départements 
français où le statut juridique des huit 
neuvièmes de la population ne relève pas 
du code civil français ? 

Connait-on, en France, le régime des 
communes mixtes dirigées par des fonc- 
tionnaires jouissant de pouvoirs de 
lice ? Y existe-t-il un régime comme caui 
des terrilboires du Sud, qui est une dicta- 
ture militaire, le « régime du sabre » 
comme Tappeilent les populations vivant 
sur ces territoires ? 





Este que les cultes, en France, tolèrent 
l’immixtion de l'Etat ? Cependant, en Al- 
érie, c’est l'administration qui gère les 
ess religieux musukmans dits biens ha- 
ous. 


M. Arthur Ramette, 
exact. 


Mme Alice Sportisse. Enfin, l'Algérie que 
je sache, a été dotée d’ua statut. Certes, 
c'est un slatut qui ne reflète en rien Les 
aspirations du peuple algérien cet qui porte 
au contraire l'empreinte de l'esprit colo- 
nialiste de la majorité et du Gouverne- 
ment. C'est cependant un statut spécial 
dont l’article 1 est ainsi concu : 


« L'Algérie constitue un groupe de dé- 
partements doté de la personnalité civile, 
de l'autonomie financière et d'une organi- 
sation particulière défimie par les articles 
ci-après, etc. » 


C'est tout à fait 


C’est donc dans le pacte Atlantique ques 
l'on relève pour Ja première fois dans un 
texte officiel la formule « Département 
français », ce qui est en contradiction avec 
tous les textes légaux en vigueur. 


L'Algérie « département français » ou 
« province française », ce sont-là des mots 
qui soanent bien dans les discours offi- 
ciels des Eautes personnalités qui se ren- 
dent en Algérie. Mais il faudrait s’enten- 
dre. Car, lorsque de tels discours sont pre- 
noncés à ‘a:seille ou à Rouen, on ne les 
termine pas, que je sache, en s'écriant: 
« Vive l'union indéfectible de la Provence 
avec la France! » ou: « Vive l'union indé- 
fectible de Ja Normandie à la France! », 
ca la Provence et la Normandie, c'est ta 
France. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


Or, tout dernièrement, l’Alwérie a recu 
la visite du premier magistrat de la Ré- 
publique française, qui n’a pas manqué, 
lui aussi, de parler de l'Algérie province 
française, mais qui à terminé son discours 
ex proclamant : « Vive l'union indéfectible 
de l'Algérie et de la France! » 


HN y a là une preuve de plus que l'Algé- 
rie n'est } la France. 

Les Algériens protestent, unanimement, 
contre ce fait de l'intégration de leur pays 


dans ce pacte, sans leur consentement 


Les Algériens ne veulent pas la 1 


ils se refusent à être és à un pacte de 
mort et ils vous dénient le dreit d'y in- 
chure leur pays. 

Vingt et une organisations algéricnnes 


se sont unies dans un comilé permanent 
des partisans de la paix. Ces organisa- 
tions vont du mouvement pour le triom- 
phe des libertés démocratiques au mouve- 
ment populaire des familles, en passant 
par l'union démocratique du manifeste al« 
gérien, le parti communiste algérien, l'as- 
sociation des femmes musuimanes, les 
syndicats, les intellectuels progressistes, 
l'union des femmes algérienvmres, etc. Ton- 
tes sh pm contre l'inclusion de l’Algé- 
rie dans le pacte de l'Atlantique sans con- 
sultation du peuple algérien. Elles se pra- 
noncent unamimemment contre ce pacte, car 
elles ne veulent pas que leur pays serve 
de base d'agression contré l'Enion soviéti- 
que et devienne ainsi un monceau de rui- 
nes, elles me veulent pas que les Algériens 
servent de chair à canon pour une guerre 
impérialiste qui 2 pour but de les main- 
tenir dans les chaînes du colonialisme. 
C'est pourquei ces vingt et une organisa- 
lions om fait entendre la voix de toute 
l'Algérie, des Algériens de toutes origines, 
ea avril dernier, à Paris, au grand congrès 
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mondial des partisans de Ja paix, et ont 
voté avec enthousiasme la résolution de 
ce congrès. 

Comme les peuples du monde entier, les 
Algériens disent: non! à la guerre. Ainsi 
que l’explique la lettre au président Tru- 
man des « combattants algériens pour la 
paix et la liberté », lettre qui s’est cou- 
verte de dizaines de milliers de signatu- 
res, « l'Algérie, consciente de sa person- 
nalité, se refuse au pacte Atlantique ». 


Plus loin. dans cette même lettre, on lit: 


« En 1942, elle — l'Algérie — a servi vo- 
Jontairement de plateforme à l'offensive 
victorieuse qui a contribué à l'écrasement 
du fascisme par tons les alliés. En ces cir- 
constances, elle n’a mesuré ni ses sacri- 
fices ni son sang. 


« Au nom de ces sacrifices mêmes et des 
promesses contenues dans la tharte de 
l'Atlantique, elle revendique hautement 
ses droits, chèrement acquis, à la liberté, 
au travail et surtout celui de vivre désor- 
nais en paix. 


« Elle entend que, sous aucun prétexte, 
son territoire ne devienne un champ de 
bataille et de ruines. 


« Nous dénions à qui que ce soit le droit 
d'inclure l'Algérie dans le pacte Atlanti- 
que. 

« Nous nous refusons radicalement et 
catégoriquement à Ja guerre d'agression 
qu'il prépare. 


« Tels sont, monsieur le président, les 
sentiments profonds des Algériens, Il n’y 
a pas d'espoir de les modifier. La politi- 
que de votre Gouvernement a le devoir de 
n'en rien ignorer! » 


Mais le Gouvernement francais a voulu 
ignorer ce que pensent les Algériens. Il 
le regretlera certainement, non pas qu'il 
y ait des chances pour qu'il modifie ses 
sentiments, mais tout simplement parce 
que les Algériens, par leur union et leur 
action, sauront imposer leur volonté una- 
aime de paix et de liberté. 


Prenez garde que cette ligne de repli, 
que vous vous disposez à établir dans no- 
tre pays, ne devienne pour vous un 
volcan, dont l'éruption vous anéantira 
comme fétus de paille! (Applaudissements 
à l'ertrème qauche.) 

Les Algérie ns, 


vous le savez, ne se lais- 


seront jamais enrégimenter dans cette 
pseu 1o-croisade pour la défense de la Ci- 
Vilisation dite « occidentale ». Ils savent 


1rop, par expérience, ce qui se cache der- 
rière ce mot « civilisation ». 


Pour eux, l'arbitraire du colonialisme, 
cette honte du vingtième siècle, en Algérie 
comme au Viet-Nam, à Madagascar et ail- 
leurs, leur a appris le sens véritable des 
mots lorsque ceux-ci sont employés pu 
leurs oppresseurs. 


Ils se refuseat à faire partie de celte 
croisade qui n'est que le dernier sursaut 
de l'impérialisme aux ahois. 


Les Algériens sont aux côtés des peuples 
en lutte pour leur liberté, aux côlés des 
Yietnamiens, des Malgaches, du grand peu 
ple chinois qui a brisé ses chaines. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


ls sont aux côtés du peuple de France 
et de sa vaillante classe ouvrière en lutie 
pour sa liberté et l'indépendance natio- 
nale de son pays, en lutte pour la paix 
et pour son droit à la vie. 


Is sont aux côtés de tous les peuples 
de l'Europe centrale et orientale qui mar- 
chent victorieusement vers le socialisme. 





Les Algériens sont aux côtés de l'Union 
soviétique, pays de cent peuples égaux el 
libres, amis sûrs et désintéressés de tous 
les opprimés. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


C'est pourquoi, jamais les Algériens ne 
feront la guerre à l'Union soviélique 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


C'est pourquoi, jamais, ils ne se range- 
ront dans le camp des colonialistes et im- 
périalistes, dans je camp des oppresseurs, 


A cette lutle ardente pour Ja liberté 
et la paix, menée par le peuple algérien 
iout entier, nous entendons, nous, çom- 
munistes algériens, apporter le maximum 
de nos forces et la confiance en notre peu- 
pie qui nous anime. 


Les députés communistes algériens s’ex- 
priment à cette tribune au nom d'hommes 
et de femmes de toutes origines qui, par 
dizaines de milliers, luttent, soit dans nos 
rangs, soit à nos côtés, d'hommes et de 
femmes conscients que, dans cette Algé- 
rie’au vieux fond berbère qui, depuis 
900 ans, reçut Arabes et Turcs, Italiens 
et Maltais, Espagnols et Français, ils sont 
les éléments constituants de l'Algérie nou- 
veille, celle que marche rapidement vers 
l'avènement de la nation algérienne. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Les communistes algériens revendiquent 
la première place dans la lutte pour la 
paix, parce qu'ils savent que chaque pas 
franchi sur ce chemin, c’est-à-dire chaque 
signature recueillie, chaque comité consli- 
tué, chaque revendication, même Ja plus 
minime, arrachée, porte des coups très 
durs à l'impérialisme et rapproche par 
conséquent l'heure de la libération natio- 
nale de l'Algérie. 

Oui, en fin de compte, l'impérialisme 
sera vaincu, Oui, tous ses plans et pactes 
se retourneront contre lui et le feront 
s’écrouler comme château de cartes parce 
que, aujourd'hui, les peuples, tous les 
peuples, se sont unis, IÏls sont conscients 
de leur force. Ils luttent et ils savent ce 
qu'ils veulent, 

Contre cela, vous ne pouvez rien. Il ne 
vous reste qu'à vous attendrir sur le 
passé, L'avenir vous a échappé. L'avemr 
appartient à ceux qui. luttent pour la li- 
berté et le progrès et qui sauront édifier 
le bonheur de l'humanité. (Applaudisse- 
ments prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à 
M. Bouhey, (Appiaudissements à gauche.) 


M. Jean Bouhey, Mesdames, messieurs, 
nous sommes devant une des questions les 
plus graves qui concernent la politique 
étrangère de la France: la signature ou le 
refus du pacte atlantique. 

J'interviens dans la discussion générale 
au nom du groupe socialiste. 


Nous estimons que le pacte atlantique 
est un instrument défensif capable d’em- 
pêcher une agression, capable de conser- 
ver la paix, capable de réussir à faire ces- 
ser le plus vite possible cet état d’insécu- 
rité générale qui pèse sur l’Europe depuis 
plusieurs années. 

Ce pacte, signé à Washington le 4 avril 
dernier, comprend et réunit douze Etats. 
En Amérique, deux Etats importants: les 
Etats-Unis et Je Canada, En Europe, 
d'abord les cinq signataires du pacte de 
Bruxelles, Angleterre, France, Belgique, 
Hollande, Luxembourg, puis l’Ialie et le 
Portugal et au Nord, le Danemark, la Nor- 
vège et l'Islande. 





Je dis, pacte défensif. I suffit de 
ger aux faibles ressources militaires à. 
pus disposer de petits pays comme » 

uxembourg, le Danemark, la Norvèes 
l'Islande pour se rendre compte de Jy 
impossibilité totale d'être des agresses 
éventuels. 1 


J'ajoute que les conditions dudit nas 
s'appliquent à une aire géographique com 
prenant les territoires, en Europe et 4 
Amérique du Nord, des Etats contractan 

lus les départements français d'Algés 
es zones d'occupation de l’une que 
que des parties en Earene et les iles pi 
cées dans la région de l'Atlantique Noyi 
au nord du tropique du Cancer, 


Je ne veux pas reprendre tous les are 
ments fournis par le rapporteur, M. Rey 
Mayer, ni les critiques auxquelles, au cou 
de son exposé, il a répondu. Je voudrik 
évoquer quelques dates déjà anciennes # 
indiquer comment nous sommes aujoy 
d'hui conduits à la nécessité de concurel 
pacte de l'Atlantique. | 


L'événement qui me frappa le plus w 
début de mon adolescence fut la mort ds 
Jeau Jaurès. Je l'appris le 1* août 14 
dans une petite gare de La Côte-d'Or 4 
j'eus l'impression que l'assassinat de « 
grand pacifiste et patriote, au moments 
la mobilisation commençait, ouvrait | 
portes à la guerre et au carnage. 


Mon père, député de Dijon, était m 
en 1913. J'ai toujours vénéré cet homm 
qui était député socialiste et ardent 
triote. 1] tint jusqu'à sen dernier souffei 
assister, à la commission de l’armée, a 
séances mémorables au cours desquels 
Jean Jaurès cherchait à convaincre ses ik 
lègues des idées qu'il avait exposées da 
son livre et son rapport: L'armée nouvelle, 


Comme ji! est curieux de revenir parti 
en arrière! Mon père avait 16 ans lors & 
la bataille de Nuits-Saint-Georges, LE mon 
avec les jeunes gens de son village 
sommet de la montagne et assista à ce di 
combat à la fin duquel les deux adver 
saires se retirèrent sur leurs positions à 
la veille. Légions du Rhône et de la & 
ronde, francs-tireurs et garibaldiens # 
battaient au coude à coude. 


Il y avait même, à l'époque, des arms 
américaines, des canons venant de l'ault 
tôté de l'Océan... 


M. le ministre des affaires étrangèrts 
Déjà ! 


M. Jean Bouhey. ...puisqu'il ne resul 
plus rien chez nous et que nos « valek 
reux » généraux, coinme Bazaine, avaieil 
livré à l'ennemi, par dessein politique 
la meilleure armée du monde, 175.000 Si 
dats, à Metz, avant que notre non mo 
« valeureux » empereur allât capiii 
avec le reste à Sedan. 


De cet effroyable désastre sortit une 8 
nération de « résistants ». Mon pére Bo 
hey-Allex, dès qu'il rentra de son servi 
militaire, comme sergent de chasseur à 
pied, fonda les bataillons scolaires, dev 
même capitaine de territoriale. Mais À 
avait le défaut, à l'époque, d'être sûk 
liste et se fit casser de son grade en IS 
par le ministre de la guerre. 

Personnellement, j'ai participé % 
combats de 1918, comme jeune of 
d'infanterie. J'eus l'impression, conti 


à celle de beaucoup, que le 11 novel 
1918 fut une journée de dupes, du : 
que nous ne sûmes pas organiser b pa 
ce qui est parfois beaucoup plus diff 
que de faire la guerre. 
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de 1919, je fus désigné, en 


— 
au début ; L 
té de plus jeune officier de mon régi- 


ment, pour partir à Belgrade et à Buca- 

4, Un accident m empêcha de participer 
à l'application de cette erreur que l'on à 
pelée à l'époque « le cordon sanitaire », 
ee. lequel on voulait déjà couper le 
monde en deux. Chaque fois que je relis 
apitaine CONAn, de Roger Vercel, j'évo- 
ye la situation des troupes françaises 
perdues en 1919 dans l'embouchure du Da- 
nube. 

Un deuxième fait me frappa à l'âge 
mûr: le douloureux événement de Munich 
en septembre 1938. J'étais mobilisé quel- 

, part, lorsque je reçus le télégramme 
de convocation du Palais-Bourbon. Édouard 
Daladier était rentré le matin même 
«tait exactement le 4 octobre — de 
ich et, ironie du sort, il allait être ac- 
camé par la foule parisienne et par cer- 
collègues que je vois d’ailleurs sur 
ces bancs. 
enais de passer une nuit volontai- 

blanche, dans le train qui me ra- 
ut à Paris. En arrivant à la gare de 
Lyon, ma détermination était prise d’une 
fon absolue: jamais je ne votérai l’ac- 
ed signé à Munich qui conduisait la 
thécoslovaquie à l'esclavage, et nous à 
h guerre dans les pires conditions. (Ap- 
plau hssements à gauche.) 


Jour 


| 


iramatique : je me trouvais seul 
Kérillis à voter contre Munich, 
i qu'avec les 75. élus communistes. 


M. Jacques Duclos. Très bien! C'est vrai. 


M. Jean Bouhey. Je revois toujours l'ef- 
fort pathétique que fournit Gabriel Péri 


au cours de son intervention. Je tiens à 
m'inel levant le nom de ce grand pa- 
triole. 

Je relisais son discours ces jours der- 


niers et je ne peux que me rappeler les 
dernières paroles qu’il adressait au prési- 
onseil d’alors, dont je regrette 
en ce moment: « Vous avez si- 
faite sur le corps mutilé d'un 
» (Applaudisséements à gau- 
rtrème gauche et au centre.) 


dent il 
l'abser 
gmé la dé 
peuple libre. 


che, üu L« 


Je n'ai qu'à ajouter: Tchécoslovaquie en 
159, France en 1940. 
Nous ns engagés sur la pente. Les 


suites ruissaient à une allure rapide. 
Uccupation de la Tchécoslovaquie le 
‘ rs 1939 sous les cris de triomphe 
mme l'hallali pour la curée, 


Je ne ‘sais si vous vous souvenez de 
l'appel qu'il lança le lendemain du 
lo mars 1999 au peuple allemand: « Je 
Viens prendre la Tehécoslovaquie, 12 
Hiuons ('habitants, la première usine 
armement du monde, Skoda, la première 
br ‘ete lu monde, Pilsen; la première 

chaussures du monde, Bata, 

“0 avions, 80.000 mitrailleuses et Ja 
à 

Pur furent: le drame de juillet 1929, 

IU R. S. S, et l'Allemagne signaient 

trompeur d'alliance de deux pays 

s nt, deux ans plus tard, se jeter 

, “1 Contre l'autre; la guerre, en sep- 
” lrôle de guerre... 

\ :S Havions qu'à aller nous battre à 
ce nos hommes. Il nous était ja- 
7 ie dis au ministre de la guerre 
ca que, de tirer sur l'ennemi, jus- 
1, 4. J0ur Où ceui-ei tira sur nous. (Ap- 
laudissements à gauche.) 

Frfi 


on à fut le 10 mai 1940. Six semaines 
PUS tard. la France était blessée, presque 
“Hurt, et elle agonisait, Le 17 juin, Pé- 





ain demandait l'armistice, mais, le 21 juin 
1940, nous nous battions encore 1 Toul. 
Puis, ce furent l’armietice et la captivité 
à Nüremberg, 


Un troisième événement surgit dans 
ma vie. Le 21 juin 1941, à vingt et une 
heures, par la radio clandestine que nous 
avions instailée derrière les barbelés, j’ap- 
pris que l'Allemagne attaquait la Russie. 
Nous l’avons su avant la population alle- 
mande, avant les soldats et les officiers 
allemands qui ne l'apprirent que le len- 
demain, le dimanche matin. 


J'eus Fimpression instinctive que l’Ale- 
magne allait connaître ses premiers échecs. 


Pearl Harbour allait sceller, quelques 
mois plus tard, l'union des pavs décidés 
à se débarrasser des trois dictateurs, alle- 
mand, italien et japonais, 


Je crois inutile de m'’étendre ici sur l’ef- 
fort que foumit la Résistance daes notre 
pavs. Pour comprendre cette Résistance, il 
faut l'avoir véene. 

La France fut libérée et, enfin, l’AHe- 
magne hitlérienne disparut, le 8 mai 1945, 
devant les efforts cofiugués des quatre 
pays ailiés, Etats-Unis, Angleterre, France, 
du côté Ouest, Russie, du côté Est. 

J'arrive enfin au quatrième événement 
— ce sera le dernier — qui, à mon avis 
dépasse les autres de cent coudées: les 
deux bombes atomiques, celle d'Hiro- 
chima, le 6 août 1945, et ceile de Naga- 
saki, le 9 août, qui font capituler sans 
condition le Japon le 14 du même mois. 

Ce jour-là, avec l'énergie nucléaire uti- 
lisée soit dans un sens productif, soit dans 
un sens destructeur, la civilisation à fait 
des pas de géant. Pas de géant dans tous 
les domaines, aussi bien sur le terrain mi- 
litaire que dans tous les secteurs civils. 


Ne nous faisons aucune illusion: notre 
armée, notre marine et notre aviation, qui 
nous eoûlent très cher, ne correspondent 


p'us à grand'chose. 


J'ai parfois un sourire douloureux quand 
j'assiste à une revue militaire, comme 
celle du 14 juillet, en province, à Dijon, 
par exemple: queiques escouades de grat- 
te-papier de la veilie transformés souvent 
en troufions d’opérette, escouades enca- 
drées par les C. R. S., que le préfet de Ja 
Côte-d'Or aime beaucoup, et accompagnées 


des pompiers de la ville, dont mon collè- 
gue, le chanoine Kir, maire de Dijon, est 


à juste titre très fier. (Sowrires.) 


La bombe d'Hiroshima fit, 
conde, de 70.000 à 89.000 victimes: ce 
de Nagasaki, de 25.000 à 40.000, I! suffit 
de réfléchir aux possibilités actuelles pour 
ce rendre compte de lue sut 
nos {c!e6. 


en une Se- 


i'épée suspen 

Les dernières réunions plus ou moins 
secrètes qui viennent de 6e tenir à 
Washington, montrent que la paix du 
monde est partiellement suépendue aux 
bombes atomiques que possèdent les Amé- 
ricains, Je dis partiellement, puisque Ja 
bombe atomique ne peut, à mon avis, em- 
pècher une invasion qui, par l'occupation 
des terrains et des grandes villes amies de- 
viendrait elle-mème protectrice pour Jes 
troupes envahissantes. 


Nos col'èg de la commission de la 
défense nationale sont plus compétents 
que moi, mais me comprennent. Il était 
préférable d'être soldat allemand en occu- 
pation à Parie au début de 1944, que de 
se trouver dans son logement, à Bertin, 
les raids deetructeurs des 
anglaise et américaine. 


1 


erues 


cons av iations 








Mais le parti socialiste peut affirmer 
qu'il a déjà fait de nombreux efforts pour 
garantir, en dehors du pacte atlantique, 
une paix stable et durable en Europe. I! a 
été un chaud partisan du Conseil de l'Eu- 
rope que mous avons approuvé il y à 
quelques jours et dont nous sommes en 
train d'élire les 18 parlementaires fran- 
çais qui nous y représenteront à Siras« 
pourg. 

À cette tribune, notre ami André Philip 
a exposé, avec son remarquable talent, 
tous les espoirs que nous fondons sur l'Eu- 
rope nouvelle. 


Le même parti socialiste a revendiqué 
depuis longtemps l’internationalisalion de 
la Rubr, une des richesses de l'Europe, 
qui s’est transformée par deux fois, contre 
nous, en un formidable arsenal au pouvoir 
destructeur duquel nous avons pu échap- 
per en 1918, mais devant lequel nous 
avons succombé en 1940. 


Voici un simple exemple de la puissance 
de cet arsenal. Je suis allé, ÿl y a quel- 
ques jours, avec des camarades de mon 
régiment, faire un pèlerinage à Verdun. 
Le général d'aviation Tarnier, instituteur 
de Ja Côte-d'Or, ancien capitaine adjoint 
au colonel du 27° d'infanterie et déporté 
de Buchenvald, nous fournissait les ren- 
seignements suivante: sur le poste de 
combat du colonel, aux carrières du Ravin 
des Fontaines, sont tombés du 29 au 31 
juillet 1916, en trois jours, plus d2 10.009 , 
obus de gros calibres, de 210 et de 305 
dont un certain nombre d'obus asphy- 
xXiants. Tout cela sortait de la Rubr. 

I] vaut mieux qu'elle soit propriété in- 
ternalionale avee charge de reconstruire 
et de moderniser l’Europe, toute l’Europe. 


Mais dès 1947, les socialistes commen- 
çaient à s'inquiéter de ja situation nou- 
velle qui se créait sur notre continent. 
L'Allemagne, coupée en quatre tronçons, 
n'existait plus et, peu à peu, ce que n 
appelons la liberté disparaissait de 
les pays satellites de l'UR.S.S. 


JUS 
tous 


Cinq pays, qui forment le glacis qui en- 
toure les frontières de l'Ouest de la Rus- 
sie: la Pologne, d'abord, qui se retrouve 
comme elle le fut il y a 150 ans, mais 
avee un seul maitre au lieu de trois; Ja 
Tchécoslovaquie, qui eut quelques espé- 
rances de servir d'Etat tampon pendant 
trois ans; la Hongrie, qui est mise au pas; 


; 
la Roumanie, sous la coupe de Anna 


Pau- 


ker et enfin la Bulgarie, avec la pendaison 
de Petkov, qui date déjà du 26 septembre 
1047 
1941! 

Reste ce curieux pays de Yougoslavie, 
avec son chef Tilo, qui mere depuis dix- 


" : 1 } ] " , 
in jeu redoutable de franc-tireur 
indiscipliné, qui <e refuse de passer sous 
les fourches caudines de Staline et qu 


! . 
jusqu'alors, mble appliquer une sorte 
de communisme orthodoxe loin et contre 


le Kremlin. 


Je crois que le drame éclata 


lorsqu'en février 


à Prague 


1%48, la république p 


pulaire fut proclamée. La mort violente 
de Jan Masarvk Inarque le point culmi- 
nant de l'apogée slave et aussi, peut-être 
le début de son déclin. Nous avons tou- 
jours été et nons restons toujours de 


amis de Ja Tehéco<lovaquie. {Applaudisse 


ments à gauche et au centre 


Je me souviens d’un diner au restau- 
rant Lapérouse; nous fêtions le retour de 
la Tchécoslovaquie parmi les nations 
libres. Nous élions plusieurs parlemen- 
taires: Mme Madeleine Braun, M. Jacques 
Duclos, M. de Moro-Giafferri et d’autres. 
Jan Masaryk était présent. Au à 
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l'heure des toasts, j'eus Fimpression que, 
parmi les représentants tchèques, une 
félure existait. La cassure se fit en février 
1948 et je voudrais ici vous citer une sou- 
venir personnel. 

Au Jycée de Dijon, il y avait, avant 
1958, un groupe très important d'étudiants 
tchèques. Aprés Munich, nous leur vinmes 
en aide, J'accueillis l'un d'eux, chez ‘moi. 
Il dut quitter la France en juin 1940 et 
la Gestapo, qui avait découvert une lettre 
de moi au foyer franco-tchèque, perqui- 
sitionna à mon domicile, dévalisa mon 
bureau alors que j'étais prisonnier à Nu- 
remberg. 

J'avais perdu de vue ce Jeune étudiant. 
11 m'adressa de Prague une carte de nou- 
vel an en décembre 1917, puis une autre 
carte en avril 1948. Mais celle-ci ne 
venait plus de Prague: elle venait direc- 


tement d'Angleterre. Elle portait, presque 


comme une devise, ces quelques mots: 
« une deuxième fois proscrit ». 
En 198, cet étudiant n'avait que 18 ans. 


En 1948, il en avait 28! 
Je pense à l'un de nos colègues qui 
occupait hier cette tribune, un de nos 


collègues dont je salue la morale élevée, 
M. Paul Boulet, député de Montpellier. 
I est un pacifiste convaincu, ce qu'en 
appelle dans le bon sens du mot un « 0b- 
jecteur de conscience ». 

Je ne crois pas qu'avec les proscriptions 
massives de populations, les camps de 
concentration et les chambres à gaz nous 
uissions rester pacifistes convaineus et 
impénitents, (Applaudissements à gauche 
au centre el à droite.) 


M. le président. Monsieur Bouhey, vou- 
lez-vous me permettre de vons inlerrom- 
pre pour faire une communication à l’As- 
semblée ? 
monsieur 


M. Jean Bouhey. Volonliers, 


le président. 


Pi #23 
ASSEMBLEE CONSULTATIVE EUROPEENNE 


Election des membres titulaires, 


M. le président. J'informe nos collègues 
que les scrutins pour l'élection des mem- 
bres titulaires représentant la France à 
l'Assemblée consultative européenne sont 
ouverts dans les salles voisines. 

Ils seront clos à dix-huit heures trente. 

Dans ces conditions, les scrutins pour 
l'élection des membres suppléants auront 
lieu ce soir à l'ouverture de la troisième 
séance. 

EX 


PACTE DE L'ATLANTIQUE 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Je vous remercie, mon- 
sieur Bouhey, de m'avoir autorisé à vous 
luterrompre, et vous prie de poursuivre 
vol expose, » 


M. Jean Bouhey. Je disais que nous ne 
pouvons plus rester comme des pacitistes 
impénitents. Pour moi, cet idéal peut nous 


mener à l'illusion d’abord, à la duperie 
ensuite, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Le pa te de l'Atlantique est parti, je 
crois, incidents de Prague. Devant Île 
glacis, il fallait faire le barrage; le barrage 
est fait, et le glacis, avec Tito, montre 
déjà une sérieuse faille, peut-être même 
une brèche, 


des 





Mais il reste deux questions, deux très 
graves questions que je voudrais mainte- 
nant traiter, La premiére est une ques- 
lion extérieure, il s’agit de l’Aller 1gne. 

En m'adressant à M. le ministre «es at- 
faires étrangères, je le salue d'abord pour 
son dévouement et pour ses vues élevces 
au-dessus des petits prohlèmes. 

Je considère qu'il est attelé à une grande 
lâche, le rapprochement franco-allemand 
et le retour de l'Allemagne dans la com- 
munauté européenne. 

Si vous réussissiez, monsieur le minis 
tre des affaires étrangères, dans cette tà- 
che, Je crois que vous auriez établi d'abord 
la paix en Europe, puis une organisation 
économique de 250 millions d'habitants, 
mais je considère comme un devoir de 
vous exprimer un certain nombre de réser- 
ves el de vous conseiller quelques mesu- 
res de prudence, 

J'estime qu'actuellement, il n'y a pas 
« une » Allemagne, il y en a deux: l’Alle- 
magne industrielle de l'Ouest, avec sa tri- 
zone surpeuplée de 45 millions d'habitants 
dont une grande partie de personnes dé- 
placées, et l'Allemagne plutôt agricole de 
l'Est, avec ses 25 millicns d'habitants. 

erlin est l'exemple même de cet im- 
broglio germanique. Nous l'avons visitée 
avec M. Capitant, il y à environ dix-huit 
mois, Les diplomates américains ont com- 
mis ja folle imprudence de ne pas conser- 
ver pour les trois alliés de l'Ouest un 
corridor terrestre et ferroviaire. 

L'ambassadeur américain en est mort. 
Je crois même qu'il s'est suicidé. 

Je tiens à dire que la France n’a pas été 
invitée à la conférence de Postdam, à la- 
quelle seuls assistaient les Anglais, les 
Américains et les Russes. Aussi fallut-il 
pour réparer la faute des diplomates et 
non des généraux américains, qui eux 
avaient vu clair, organiser le pont aérien 
pendant près d’un an. 

J'ajoute que. par esprit de discipline, 
les Allemands peuvent très bien suivre les 
chefs qui les commandent, ceux de PVEst 
comme von Paulus, avec derrière lui les 
maîtres du Kremlin, ceux- de l'Ouest 
comme beaucoup d'hommes politiques a} 
lemands, avec derrière eux le gouverne: 
ment tripartite allié. 

Tout cest possible. Ces deux immenses 
sroupes d’Allemands peuvent très bien se 
trouver les uns devant les autres, les uns 
contre les autres, et, sans doute un jour 
les uns avec les autres. Tout est possible. 
puisque l'avant-garde des prisonniers japo- 
nais qui vient de quitter la Sibérie est ren- 
trée au Japon en chantant l'{nternationale 

Je reviendrai d’ailleurs, dans ma conclu- 
sion, sur la question de l'Allemagne. 

La deuxièm> question est d'ordre inté- 
rieur, et elle concerne le parti commur- 
niste, Je voudrais ici parler très franche. 
ment à mes collègues. Je me permets de 
m'adresser uniquement aux parlementai- 
res inscrits au parti communiste, et je ne 
dirai rien des groupes des apparentés, 
dont la tactique me paraît peut-être habile, 
mais difficilement défendable. 

Ne croyez-vous pas qu’il soit pénible, 
dans une Assemblée nationale, d’avoir 
l'impression d'une coupuie totale entre 
voisins et d'idées et d’idéal ? On est à se 
demander si nous ne sommes pas revenus 
au temps des guerres de religion, entre 
la Saint-Barthélémy, les exactions d’un 
Montluc ou d’un baron des Adrets. 

Après la révocation de l’édit de Nantes 
il n'y à pas tellement longtemps, puisque 
cela fait 250 ans environ, des milliers de 
familles qui n'avaient pas voulu se plier 





ours Do 
qu'ils ac 
p'approc 
Voici € 
mar Sd € 
ques Pro 
temps, il 


devant l'intransigeance du roi de Fr 

prisonnier de Mme de Maintenon, devae 

en quittant la France, laisser leurs pa, 
fants, et les dragons lardaient de PR. 
de sabre les sacs qui auraient pu Cacher 
les enfants que les parents voulaient et 
porter avec eux. 



















































































Nous avons connu des scènes du même Je dem 
genre cent ans plus tard. vouloir 
Allons-nous continuer à servir un fans Mt À 
tisme qui peut conduire à la guerre d «ln 


qui règ" 
minéra | 
temps € 
refoulée 
juguée 
Mongrol 
ches ap 
ressif | 
« Cette 
our là 
elare pa 
races ce 
juequ'à 
« Le 

ment d 
mouvell 
réés U 
ement 
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je et 

ministr 
jé de] 
but ait 
par l'as 
« De 
jistne 

politiqt 
disposi 
«ll 
Aive, à 
uire ; 
gffensi 


vile, suivie ou précédant des invasion 
étrangères ? Je ne le pêénse pas, La man 
feslalion qui s’est produite mardi dernier 
a réalisé l’unanimité de l'Assemblée n. 
lionale qui a voulu défendre ce bien pré 
cieux qu'est la Résistance. 

J'ai dit que nous sommes voisins d'idéog 
et d’idéal: nous sommes les uns et 1° 
autres fils de Voltaire et des philosophes 
et des encyelopédistes du dix-huitième 
cle. Nous regrettons — je le dis tri 
franchement à nos amis du Mouvema 
républicain populaire — que la question de 
la laïcité ne soit pas passée au second pla 
de préoccupations souvent maladroites.. 


M. Jean Catrice. Nous le regrettons aussi 


M. Edouard Thibault. Cela dépend de 
vous. 


M. Jean Bouhey. des représentants de 
la religion catholique. 

Nous voudrions que, sur certains points, 
la France imite la Turquie, pays musulman 
où l'école a été proclamée laïque depus 
vingt-cinq ans et nous déeirerions que, 
dans l'Ouest de la France ou dans ls 
trois départements d'Alsace et de Lorraine, 
prévale une conception plus large de h 
vie spirituelle. 


M. Charles Barangé. Faisons un pacte, 


Ces | 

M. Jean Cayeux. Cela se fait en Suède, Oberze 
pays à direction socialiste où existe la de Kar 
liberté, histori 
ments 

M. Jean Bouhey. Je ne veux faire de tort centre. 


Nous 
état d 
il y à 
une in 
vant 

Brest, 
L'ar 
quait 
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À personne, mais puisque j'ai parlé de 
Louis XIV et de Mme de Mainlenon, j'aurais 
préféré que notre distinguée collègue, 
Mme Poinso-Chapuis, avec Son fameux dé 
cret, n'ait pas imité Mme de Maintenon 
auprès du président du conseil, M. Robert 
Schuman. (Mouvements divers.) 


L'impératrice Eugénie noue a coûté cher 
an Mexique où nos troupes allaient se faire 
décimer pour son beau-frère Maximilien. 
Elle nous a coûté cher en 1870, avec les 
Etats pontificaux, dont l'occupation par les 
zouaves du même nom a empêché l'Ialie 
de se joindre à nous. 


M. Jean Catrice. Ce que vous dites üt- 
ment vos assertione de tout à l'heure. 


M. Jean Bouhey. Mais devant cette Coir 
pure qui semble nous séparer, devant € 
rideau de fer qui s’est abaissé, malgré € 
contre nous, je voudrais vous demander 
vous, députés communistes, de réfléchir. 


Je m'adresse ici aux hommes que je co” 
nais bien, et dont j'apprécie les qualités 


le dévouement à la cause publique. Je 

Que ce soient Virgile Barel, Fernand (ie avec 
nier, Pourtalet, vieux collègues assidus d de K 
la commission de la presse: que ce soit! nislr 
André Pierrard et René Thuillier, deux Jeu phra 


ne 

d'Eu 
Moi! 
Al 
Fev 


nes collègues de cette même commissio; 
que ce soient Lucien Midol ou Louis Pr 
doux cheminots bourguignon et fran” 
comlois, que ce soient des hommes comi® 
Gérard Duprat, que ce soit Mme Mathillf 
Péri, la compagne d'un homme qui ti 
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le Fra rs honora cette tribune, je voudrais 

€ Franeg ls accordent leur attention à ce qui 

f'evaieu, rapproche de ma conclusion, 

de voici ce qu'un homme, un grand homme 
ar S 1 ar S 

1 cacher ur sa culture, par Son génie et par ses 


ques prophétiques; écrivait il y a fort long- 
temps, il y à près d'un siècle. 

Je demande à tous mes collègues de bien 
r fixer leur attention sur les quel- 


lignes que je vais lire. 


1ient em 


. pee voulo 


ques 
ee «li ne s'agit plus de savoir, disait-il, 
invasion qui règnera à Constantinople, ni qui do- 
La Man, minera toute l’Europe. La race slave, long- 
lé divisée par des luttes intestines, 


Molée vers l'Est far les Allemands, sub- 


bouée par les AHemands, les Turcs, les 
bonsrois. ressoudant en silence ses bran- 
ehes après 1815, par l'accroissement pro- 
ressif du panslaäVisme. 


l dernier 
blée lie 
)1e pré 


S d'idésg 


ÿ € les «Cette race proclame à l'heure actuelle, 
Sr la première fois, son unité, et dé- 
dis . care par là-même, une guerre à mort aux 
le mees celto-latines et allemandes, qui ont, 
iVEmMe D. en é ; ec: 
estion de wequ'à ce jour, dominé en Europe 


«Le panslavisme n'est pas un mouve- 
ment d'indépendance nationale, c’est un 
mouvement qui veut effacer ceux qu'a 
rés une histoire de mille ans, un mou- 
ement qui ne peut aboutir sans balayer 
de la carte de l'Europe la Turquie, la Hon- 
rie et aussi — écoutez bien, monsieur le 
ministre des affaires étrangères — Ia moi- 
tié de l'Allemagne, un mouvement qui, ce 
ut atteint, ne pourrait e maintenir que 
ar l'assujettissement de l'Europe. 


nd plag 
iles... 


1S aussi, 


end de 


ants de 


oints, 
sun « De confession ‘religieuse, le’ pansla- 
depuis isme vient de se muer en progression 
1S Que, polilique avec 800.000 baïonnettes à sa 
ans les disposition. 


)rTaint, « Il ne laisse à l’Europe qu’une alterna- 
den Rive, étre subjuguée par les Slaves ou dé- 


ruire à jamais le centre de leur puissance 
offensive, la Russie. » 


acte, | d : Ÿ 
Ces lignes étaient écrites dans la Neuer 


Suède, Oberseitung du 21 avril 1855. La lettre est 
iste là de Karl Marx, homme de génie, grand 
dislorien, grand prophète. (Applaudisse- 


ments à gauche el sur quelques bancs au 
centre.) 


de tort 


rlé de Nous sommes aujourd'huisdans le même 
aurais élit d'âme que celui qu'avait Karl Marx 
liègue, il y à 94 ans. Comme lui, nous craignons 
ux «lé une invasion slave, une sorte de rush pou- 


1tenon 


vant aller en quelques jours usqu à 
Robert pm, 1 JuSq 


Brest, jusqu'à Bayonne et Perpignan. 


s hi L'armée de l'U. R. S. S., comme l'indi- 


» faire Quait M. Pierre Montel, président de la 
dilielt tommission de la défense nationale, 
ec les fomple :ntre 3 et 4 millions d'excellents 
ar les Soldats entrainés, équipés à la moderne. 


Les lroupes, dont les pointes avancées sont 


‘Italie : « 2 ? $ 
ne lhuringe, à 300 kilomètres de Stras- 
0urg, n'ont rien devant elles que des 
e dé Ways dont le cinquième de la population 


Est prèt à leur servir d'hôtes et de 


guides 


. jours, à comme capitale 








et et doi 

L ont une autre partie a accepté la po- 
Coût: Le de l’autruche, c'est-à-dire le neu- 
nt <ê älisme, expression même de la lächelé 
ré el et de Ja peur, 
der à % we cité Karl Marx. I! n'émettait qu'une 
CHI. JDothèse, et nous étions en 1855, mais 
on- “ourd'hui, nous sommes bientôt en 

1950. Les chi fres *.1: tR? 
sel ee chiffres de populations ont 

“se, je les citerai tout à l'heure. 

k fes à “ ; 

(re Le ‘enande à mes collègues de relire 
1s dé de Kk altention cette sorte de prophétie 
jent td Marx. J'insiste auprès de M. le mi- | 
jeu phras des affaires. étrangères sur la 
TE ne no, UlVanle: « Le mouvement slave | 
ol d'en" aboutir sans balayer de la carte 
anc- Moitis la lurquie, la Hongrie, et une ! 
nine uc L'Allemagne ». 


\üjourd'hui, Ja Turquie, dont nous re- 


pile 
\ FeVions les pa 


tout 


rlementaires il y a quelques : 
0 


Ankara, ville 
lointaine d'Asie Mineure; la Hongrie sem- 
ble connaitre aujourd'hui une sorte d'opé- 
ration césarienne, et la moitié de l’Alle- 
magne est balayée de la carte de l'Europe. 


Il y a déjà quinze mois, le 5 avril 1947, 
à la veille de Pâques, j'écrivais dans un 
modeste quotidien de province, La Bour- 
gogne répubicaine : 

« Je liens à souligner aujourd'hui un de 
ces aspects dramatiques que connait une 
partie de l'Europe. Il suffit de prendre la 
carte de l'Allemagne et, en particulier, de 
regarder la grande plaine qui fut toujours 
le lieu de passage de toutes les migra- 
tions des peuples, de Berlin à Varsovie. 

« Depuis 1939, Hitler fit pratiquer dans 
toute l'Europe les: transferts de popula- 
tions, Nous devons avoir présent à notre 
mémoire le sort que connurent les Alsa- 
ciens et les Lorrains dès le mois d’octo- 
bre 1940. Belges et Polonais furent sou- 
mis aux mêmes rigueurs. Enfin, des mil- 
lions de Russes furent transférés au cours 
des années qui suivyent. 

« La roue a tourné. Par ses défaites, la 
populalion allemande subit les mêmes mé- 
thodes qu'elle appliquait du temps de ses 
succès. Les provinces de Prusse orientale, 
de Pomérame, de Silésie, qui viennent 
d'être vidées de toute leur population 
allemande, ont reçu en échange cinq à 
six millions de Polonais. 


« En l’espace de deux ans, dans ce que 
diplomates et historiens appellent « les 
terres occidentales de Ja Pologne », tous 
les Allemands out été évacués des  pro- 
vinces qu'ils occupaient depuis des  siè- 
cies, et 1ls ont été remplacés par des arri- 
vages considérables de Polonais qui vien- 
nent s'établir sur ces territoires récupérés. 

« Et dernièrement, un ministre polonais 
concluait ainsi: « Nous ne voulons pas 
céder un seul Polonais aux Allemands; 
nous ne voulons pas garder un seul Alle- 
imand parmi nous Polonais. » 


« Quelles seront les conséquences de 
tous ces événements ? Certes, elles seront 
sérieuses. Nous ne uevons jamais nous en- 
dormir dans notre quiétude, et nous de- 
vons veiller sur là paix européenne. 

« [1 s’agit là-bas de ce grand duel qui 
eut toujours lieu entre la Russie et l'Alle- 
magne, entre les Slaves et les Germains. 
Suivant les fortunes du sort, les uns et 
les autres avançaient leurs frontières ou 
les reculaient. 











« Les Germains ont gagné du terrain 


jusqu'en 1943 en direction de l'Est. Depuis 
1945, les Slaves reprennent le dessus et 
inarchent du côté de FOuest. Drame euro- 
péen au méjlhieu du XX° siècle, » 


Et je veux maintenant citer quelques 


chiffres terriblement brutaux. 

En 1855, quand Karl Marx écrivait son 
article, la France avait 36 millions d'habi- 
lants; en 1949, elle en compte 40. 

En 1855, la confédération germanique — 


l'Allemagne n'existait pas encore — avait, 


également 36 millions d'habitants; en 
1949, l'Aïlemagne en compte 70 millions. 
En la 


1859, 


Russie avait, elle aussi, à 


peu près 936 millions d'habitants; aujour- | 


d'hui, l'U.R.S.S. en a 200 millions. 
l'Allemagne de 36 à 70 millions, et 
Russie de 36 à 200 millions, sans compter 
les 100 milliuns des peuples satellites. 

C'est ia raison pour laquelle j'ai terminé 
mon article d'il y a quinze mois par les 
quelques phrases suivantes: 


« Karl Marx répélerait-il ses inquiétudes 
d'il y 


a un siècle ou envisageraital des * 


conceptions nouvelles ? Il ne parlerait 
plus sans doute de 800.000 baïunnettes, 
mais de découvertes atomiques. 

« Pendant les jours de Pâques, que les 
hommes de réflexion examinent avec 
calme l'immense problème que Karl Marx 

osait en 1855. Nous aurons sais doute 
à résoudre ce même problème peut-être 
avant 1955 ! » 

Il arrive parfois que les journaux de 
province sont mieux renseignés que ceux 
de Paris. Notre jeune quotidien avait fait 
connaître en 1929 trois documents: le fa- 
meux cri de triomphe lancé au peuple 
allemand, dont j'ai parlé tout à l'heure, 
lorsque Hitler dépouillait sa proie de 
Bohème, la prédiction hélas! réalisée un 
an plus tard et publiée dans « Hitler m'a 
dit », de Rauschnig; enfin la carte exacte 
de ce que fut la France au lendemain du 
24 juin 1940, avec sa ligne de démarca- 
tion et toutes ses zones différentes. 

J'ai connu des Russes depuis fort long- 
temps, Russes tout court, Russes blanes, 
Russes rouges. 

En 1916, des divisions russes venaient 
d'arriver d'Extrème-Orient par le Trans- 
sibérien et passaient en gare de Dijon. 
Elles suscitaient la curiosité. 

Le jeune étudiant que j'étais était allé 
les voir. C'était le 11 mai 1916, date qui 
est restée gravée dans ma mémoire pour 
d’autres raisons. 

J'avais été frappé par ce que j'appelle- 
rai l’uniformité de ces jeunes soldats: 
mème aspect, même ordre, mème slalure, 
mème type. 

La grande plaine russe, la plus proli- 
fique du monde, dont nous sommes loin 
et dont nos coutumes millénaires de France 
nous séparent, venait d'envoyer quelques 
dizaines de milhers de ses fils en Cham- 
pagne d’abord, à la Courtine ensuite; 
grande plaine russe et slave, qui com- 
mence aujourd'hui à Berlin et qui va jus- 
qu'à Vladivostok; grande plaine russe et 
slave qui a plus de 6.000 kilomètre de 
long d'Est en Ouest et 3000 kilometres 
de large du Nord au Sud; giande p'aine 
russe et slave qui à conduit Atllila jus- 
qu'aux Champs ceatalauniques, pas très 
loin de Paris, à Chälons-sur-Marne; grande 
plaine russe-et slave qui contient plus de 
200 millions d’âmes, qui possède un glacis 
de 100 millions d'hommes et qui peut 
s’archouter sur un réservoir de 500 mil- 
lions d’Asiatiques et de Chinois, dont Mo- 
lotov s'occupe plu: qu'activement, en luis- 
sant son second, Vychinski, atnu-er pure- 
ment et simplement les diplomates 1nno- 
cents de l'Europe de l'Ouest: grande 
plaine russe. et slave qui ne peut donner 
qu'une immense population à caractère 


nomade, très win des habitants de nos 
petits hameaux, villages et cantons. 

Vous devez savoir que les transferts et 
transports de populations, qui, dans nos 
pays de l'Ouest, nous paraissent Imons- 
irueux. sont des opérations normales mile 
kilomètres ÿlus à l'Est, et qu'à Moscou, 
des « spé jalistes » ont déja prevu ‘les 


de ce genre qui peuvent 
A 
10. 


t à froid, soit 


« opérations » 
s'effectuer, SO 

Vou: savez que immense et 
puissante Union des républiques soetlistes 


aussi cette 


E EN RU TUE F3 | soviétiques peut devenir un colosse à pieds 
La France est passée de 36 à 40 millions, | 
la | 


d'argile. 


C'est pourquoi je m'adresse à vous 
l'orateur sadresse a l'ertrémr gauche), 
les yeux dans les Yeux — j'en ai perdu un 
our garder notre et votre hherte 4 
pour £ 


vous qui vous dites — et vous pouvez le 
faire — les disciples de Karl Marx. 

Vous êtes aussi, avant tout, des ovei- 
dentaux, cent fois plus près que vous ne 


's 
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Je pensez de cette civilisation chrélienne 
dont nous descendons les uns et les autres 
et dont nous formons une sorte de souche 
indépendante. Je m'excuse de parler de 
celle souche indépendante devant nas 
truis du Mouvement républicain populaire. 
(Sourires et applaudissements sur divers 
Lancs au centre et à droite.) 

Laïques et libres penseurs, nous sommes 
les fils des francs-mmaçcons du XIX:° siècle, 
et les petitsÆils des philosophes du XVH?, 
qui défendaient un Jean Calas jeté sur Ka 
roue en 1762, ou un chevalier de La Barre 
décapité et brûlé en 1766. 

Vous êtes aussi, tous, des enfants de ce 
pays de France,:si varié et si uni. 

Vous êtes nés dans-wotre village, atta- 
chés à votre vigne comme à votre champ. 
Nous restez aussi amoureux de vos coutu- 
mes et de vos provinces. 

Dans les villes, vous êtes, comme à Pa. 
ris, des patriotes, comme l’étaient les 
« cormmunards » cn 1871. Vous désirez des 
changements sociaux qui sont nécessaires 

Mais vous devez comprendre qu'il y a 
des constructions à faire, des dizaines de 
anilliers de maisons et de logements pour 
ajeunir notre vieille France. 

Vous devrez vous rendre comple que 
mous sommes, les uns et les autres, aussi 
éloignés du travail à la chaîne ou du mé- 
ris des hommes de couleur à l'Ouest, que 
des kolkhoses anonvmes ou de la suppres- 
sion de la personnalité hurmaine à l'Est. 


{Vifs applaudissements à gauche, au cen- 
tre el - quelques bancs à droite.) 

J'ai commencé mon exposé en rappelant 
quatre dates qui ont influencé ana vie et 
nes pensées : 31 juillet 1914, assassinat de 
Jaurès et début de la lougue guerre de 


cinquante-deux mois: 4 octobre 1938, vote 
contre la capitulation de Munich; 22 juin 
2, l'Allemagne à l'assaut de PO. R.S$. S. 
) « première bombe atomique 
Hiroshima. 


Je F ter 110] \i —— je 


m'excuse d'avoil 


été aussi long — en insistant sur quatre 
ji 1 = + 

Le li ncerne M. le ministre des 
aff s étrangtres, Je recommande à l'he- 
notable M. Robert Schuman la prudence 
€ ce qui concerne notre première voisine 
de l'Est, l'Allemagne. Ce matin, M. le géné- 
ral Aumeran insistait sur une idée sem- 
b ible à la mienne. 


Je souhaite longue vie à notre ministre. 
Je ne crois pas qu'il puisse revoir bientôt 
j' \llemargr e de l'Est in lépendante et libre. 

Pour mes collègues communistes, j'ai 
cru de mon devoir aussi de faire appel à 
leur conscience individuelle d'habitants et 
de représentants de la France, ce pays, 
quoi qu'en disent les Français, si heu- 
r'i S 


ux, prospere et si tentant, mais qui 
n'a plus, hélas! après lui que la mer et 
J'o: ear). 

A tons mes collègues de cette Assem- 


blée nationale, de l'extrême droite à l’ex- 


trêème uche, je demande de réfléchir 
aussi aux conséquences pratiques de 
l'énergie atomique. 


J'ai sous les yeux le livre de Patrick 
Blackett, professeur de physique à l’uni- 
versité de Manchester, prix Nobel 41948, 
livre dont le titre est: « Les conséquences 
militaires et politiques de l'énergie ato- 
Jique, » 

Qu'écrit-il à la page 184 ? 11 donne quel- 
ques extraits des déclarations que M. Ba- 
ruch fit le 13 juin 1946, 

S'adressant pour ainsi dire à tous les 
citovens du monde, M, Baruch s’exprimait 
insi: « Mes confrères de la commission 
de l'énergie atomique des Nations Unies 





et vous, les citovens du monde entier, 
nous sommes ici pour faire notre choix 
entre la vie et la mort. Voilà notre tâche. 
Derrière les sombres présages au milieu 
desquels s'ouvre l'ère atomique, il existe 
nn espoir qui, si nous le sarsissons avec 


foi,. peut opérer notre salut, Si nous 
échouons, nous aurons condamné tous 


les hommes à être les esclaves de a peur. 

« Ne nous y trompons pas: il nous faut 
choisir entre la paix du monde et la des- 
truction universelle. La science a arraché 
à la nature un secret dont les forces po- 
tentielles sont si vastes que l'esprit hésite 
à les embrasser tant est grande la ter- 
reur qu'elles engendrent. 

« Et pourtant la terreur ne suffit pas à 
empècher l'emploi de la bombe atomique. 
La terreur provoquée par les armes n'a 
jamais empêché l’hemme de les emplover. 
Une protection a fini par être trouvée con- 
tre chaque arme nouvelle. 

« Mais cette fois, nous sommes en pré- 
sence du cas nouvean d'arme contre la- 
quelle il n'existe pas de protection adé- 
quate. La science qui nous à donmé un 
pouveir redoutable nous montre qu'il est 
ossible d'en tirer un immense parti pour 
le bien de l'humanité. Mais elle ne nous 
dit pas ce qu'ii faut faire pour empêcher 
qu'il en soit fait un usage néfaste. 

« C'est pourquoi nous avons été char- 
ges d'écarter ce péril en rapprochant les 
esprits et les cœurs de nos gg Ce 
n'est que dans la volonté des hommes 
que réside le salut. » 

Et il ajoute ces quelques lignes, à la 
page 214: 

« La crainte de la Russie au sujet des 
bombes américaines est un fait actuel, tan- 
dis que la crainte de l'Amérique au sujet 
des bombes russes concerne l'avenir. 

« Quand Lippmann affirme que la Rus- 
sie a une compréhension insuffisante du 
véritable danger, il abandonne sa position 
réaliste habituelle. La Russie ne sait que 
trop bien que le principal danger à court 
terme qui peut la menacer provient du 
stock américain et elle cherche naturelle- 
ment à écarter ce danger. Inversement, 
l'Amérique, qui n’est pas immédiatement 
menacée, qualifie-de véritable le danger 
à long terme. » 

Mes chers collègues, j'ai entendu depuis 
deux jours à celte tribune plusieurs géné- 
raux, jeunes et vieux. (Sowrires.) 

Je voudrais donner ici l'avis d’un simple 
civil qui fit la guerre trois fois de suite. 

J'ai rencontré, au cours de ces trois 
passages, des soldats de tous les pays et 
de tous les peuples. 3 

En 1915 et 1916, j'ai vu à Dijon passer 
toutes les races, depuis les Sikh Hindous 
jusqu'aux soldats russes. 

En 1918, sur le front de Champagne, 
j'étais en liaison avec une division amé- 
ricaine de sang noir et, dans ma section 
de première ligne, je veillais avec trois 
soldats américains noirs, chaque nuit, à 
la chicane. 

Entre Reims et Epernay, mon régiment 
a relevé, en juillet 1918, des bataillons de 
highlanders écossais qui jouaient de la 
cornemuse en quittant la position cou- 
verte d'ypérile. 

Dans la vallée de la Vesle, nous rem- 
placions des divisions italiennes qui ve- 
naient de se sacrifier sous la ruée des 
sections d'assaut allemandes. 


En 1939, je relevais une division tuni- 
sienne en avant ._ la ligne Maginot, 


En 1940, nous avions devant nous, sur la 
frontière luxembourgeoise, un régiment de 





. . . AN ARE 
Spahis marocains qui se battirent mervei. 
leusement. 

Dans ma Bag un compagnie, il y avait 
des soldats plusieurs nationalités et des 
gradés tchécosiovaqnes qui 
devoir jusqu'au bout. 

En 1941, à Nuremberg, au mois d'avrit 
arrivèrent près de nous plusieurs milliers 
de prisonniers Yougeslaves avec qui nous 
sympathisämes à travers les barbelés. 

En 1944, dans le maquis, au milieu des 
bois du Morvan, j'étais côte à côte avec un 
colonel anglais qui venait d'être yara- 
chuté. 

C’est un civil qui vous parle el je vou- 
drais me permellre de vous faire connai- 
tre un point de vue systématiquement 
militaire qui n’est peut-être-pas très hu. 
main. 

On parle beaucoup du rideau de fer. Cer- 
ains envisagent, en réponse à ce rideau 
de fer, un rideau atomique. 


Comme il y eut un jour une muraille de 
Chine, ou, un autre jour, des lignes de 
tranchées impénétrables et intraversables : 
comme 12 eut aussi, en 1939, un no 
man's land entre la ligne Maginot et la 
ligne Siegfried, à pourrait y avoir sur plus 
de trente kilomètres de {roro une 
sorte de mur, non plus Atlantique, mais 
atomique. 


Vous savez qu'il suffit de tracer une 
ligne de Eübech à Trieste, de faire évacuer 
en 24 heures les populations sur une 
bande de 20 kilomètres de large, de lais- 
ser tomber mne bonibe atomiqme tous les 
25 kilamètres pour qu'un rideau plus cu 
moins définitif sépare deux moitiés du 
monde. 


firent leur 


C'est ce que nous voudrions éviter. 


J'aborde, pour terminer, le quatrième 
point: le pacte Atlantique. 


Le parti socialiste apportera ses suffra- 
ges et autorisera le Président de la Répu- 
b'ique à ratifier le pacte de l'Atlantique, 

IL n'apporte qu'une condition: appli- 
quer effectivement ce pacte si le danger 
nous menaçait. 


Je suis allé au mois de juillet 1939, avec 
une délépation parlementaire, à Zurich 
visiter l'exposition nationale suisse. Je 
me (trouvais avec le père de notre ami 
M. de Moustier, mon collègue à la Cha- 
bre en 1939. 


La Suisse, pays neutre, avait construit 
trois pavillons à côté l'un de l’autre. 


Le premier portait sur son fronton: « La 
Suisse a toujours défendu ses libertés. » 
Le deuxième indiquait: « La Suisse peut 
se défendre. » Et le troisième pavillon 
portait: « La Suisse vent se défendre. » 


Mes chers collègues, la France, en juil- 
let 1949, doit voter le pacte de l'Atlantique 
si elle vent et si elle peut défendre la 
paix et la hberté. (Applaudissements 4 
gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer à ce soir la suite de la dis- 
cussion, (Assentiment.) 


PROPOSITIGNS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré 


sidents propose à l’Assemblée : ; 

1° De poursuivre celte nuit, jusqu'à Si 
conclusion. le débat sur le pacte de l'Atlan- 
tique; 


ne 


ne 
o D 
eredi, 
après-I 
près-T 
à L 
réparti 
b) L 


” 
ü 


Pro) 
aéronc 
Pro} 
lim 
Pro] 


jine; 
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CR 
w p'inscrire à l’ordre du jour de mer 
ji, après-midi et soir; jeudi, matin, 
osmidi et Soir; vendredi, malin et 
près-midi : 

s) La discussion du projet de Joi. sur la 
répartition des produits isdustriels; 

n\ La discussion du projet collectif d'or- 
gonnancement pour 19:48, à 
«+ d'aborder ensuite les deuxièmes lectu- 
165. dans l'ordre suivant : 

niet sur les sociétés de constructions 
atronautiques ; 

proçosition sur les conditions de levée de 
immunité parlementaire ; 
proposition sur da construction d’un pipe- 
jine; 

projet sur les circonscriptions électorales 
juns les départements d'outre-mer ; 

projet sur le budget de la radio; 
Proposition modifiant la législation sur 
k gaz et l'électricité ; 

fventuellement, nb sur le régime des 
retraites des personnels de l'Etat; 
roposition sur les aveugles civils; 
Projet sur les bénéfices agricoles ; 
Eventuellement, projet sur la taxe locale ; 
Eve 


‘ 
ü 


I 


ntuellement, projet d'aménagements 
IX ; 

Proposition eur l'allocation aux vieux; 
Proposition sur les salariés membres 
conseil général ou mumicipal ; 

Projet relatif aux effets du service mili- 
taire sur les contrats de travail; 

Proposition sur les conseils d'administra- 
tion des caisses de sécurité sociale dans les 

rtements d'outre-mer; 

Proposition sur les ressources 
tés d'entreprises; 

Projet sur la législation des accidenis 
du travail des départements d'outre-mer ; 

Froposilion majorant les rentes des acci- 
dents du travail; 

Proposition sur les haux des commer- 
çants sinistrés ; 

Projet relatif à Ja nationalité des person- 
nes originaires des territoires cédés par 
| It IC, 

Projet relatif à la prorogation de cer- 

£ t . 


S tes 


f 


pr 


l'un 
À UL 


des comi- 


Proposition sur les protêts : 

Proposition relative à Ta nullité des ac- 
ohation; 

Proposition portant statut de la coapéra- 


’ 


ES O8 SI 


De supprimer, exceptionnellement, 
ire du jour de la séance de vendredi 

ahtes-midi l'appel des questions orales et 

de réserver Je début de cette séance : 

4) À la discussion d’une éventuelle inter- 
ion relative à la prime de vacances ; 


de l'or 


loriles du territoire du Niger. 
férence des présidents propose, 


re, de fixer la date de reprise de la 
ses: in mardi 18 octobre, après-midi, 
à rdre du jour suivant : 

portant statut des entreprises pu- 


e locale ; 
# el sur le rêégime de l'émission à 
alta dSCar, ‘ 
 H'Y à pas d'opposition 2. 


M. Gérard Duprat. Je demande la parole. 
. M. le président. La parole est à M. Du- 


ru: 





M. Gérard Duprat. Mes chers collègues, 
dans sa séance de jeudi dernier, l’ASsem- 
blée a repoussé la demande de discussion 
d'urgence de. la position de loi de 
M. Musmeaux et de la proposition de réso- 
lution de MM. Duquesne et Beugniez ten- 
dant à accorder une prime de départ aux 
bénéficiaires des congés payés. Nous pen- 
sons qu'il ne faudrait pas tarder à exami- 
ner au fond ce problème que nous devons 
trancher avant les vacances parlemen- 
taires. 

Beaucoup de collègues qui ont cru de- 
voir voter contre l'urgence, seraient d'’ac- 
cord, nous en sommes persuadés, pour se 
prononcer maintenant sur le fond. 

La nécessité d’une prime de vacances 
s'affirme avec une force intense dans les 
masses. [l n’est pas une usine, un chan- 
tier, un magasin ou un bureau où la ques- 
tion ne soit posée. Les travailleurs de la 
Confédération générale du travail, de la 
Confédération française des travailleurs 
chrétiens, de Force ouvrière et les non- 
syndiqués sont ‘unanimes pour soutenir 
cette pressante revendication. (Applaudis- 
sements à l'éxtrême gauche.) 

Voici un seul exemple, mes chers cal- 
lègues. Les représentants des sections syn- 
dicales de Paris intermmbain, fédération 
postale et syndicat national des agents au- 
tonomes, exprimant la volonté du person- 
nel, demandent que soit votée de toute ur- 
gence la proposition de loi tendant à ac- 











corder une prime de vacances à tous les | 


positiers. Au Conseil économique, Îles re- 
présentants de la Confédération générale 


du travail, de la Confédération française | 


des travailleurs chrétiens et de Force ou- 
vrière ont pris position ensemble. 

De nombreux patrons accordent la prime 
après discussion avec les délégués ou- 


vriers. Le simple bon sens suffit pour com- 
t 
| 


prendre la chose. 

En juin 1936, grâce à son action dans 
l'unité, la classe ouvrière a arraché 
congés payés. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche. — Interruplions à gauche.) 

Oui, si elle ne s'était pas battue, elle 
n'aurait pas obtenu les congés payés. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Rache! Lempereur. C'est grâce à 
Léon Blum que la ouvrière à ob- 
tenu les congés payés. 


LR. 
Ciasse 


les { 


de loi n° 7823 tendant à accorder aux sa- 
lariés une indemnité complémentaire ex- 
ceptionnelle de congés payés de 5.000 
francs par personne, majorée de 1.500 
francs par personne à charge. 

C'est avec la plus vive inéistance que 
nous faisons appel à la compréhension 
de l’Assemblée. Permetlons aux travail- 
leurs de France et à leurs familles de con- 
naître la joie d’un repos bien gagné. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Nous demandons un 
scrutin. 

M. le président, La question à été sou- 
mise à la conférence des présidents, qui à 
écarté celle proposition. 

Cependant, elle a accepté, et le Gouver- 
nement également, la discussion sur la 
date d’une interpellation à ce sujet. 

M. Jacques Duclos. Ce n'est pas la même 
chose. 11] s’agit d'une proposition de loi. 
Le rapport est prêt, elle peut être discutée. 

M. le président. Je relate un fait. Je ne 
prends pas parti. 

ll y a peut-être des collègues auxquels 
une interpellation donne satisfaction. Je 
consulterai l'Assemblée. 

Auparavant, je donne la parole à M. Ju- 
glas. 

M. Jean-Jacques Juglas. La commission 
des terriloires d'outre-mer a adopté, cet 
après-midi, à l'unanimité membres 
présents, une proposition de résolution 
tendant à inviter Le Gouvernement à pré- 
senter à l’Assemblée, avant qu'elle ne se 
crédits 
lhe 
iCS 
territoires d'outre-mer pendant la période 


comprise entre le 1% juillet 1949 et ‘le 


J 


na 7 
des o1 


30 juin 1950, 
Notre commission a hbeaucous regretté 
le ne pouvoir suivre les avis de la confé- 


rence des présidents et de se voir dans 
l'obligation de déposer tion 
de résolution. HI jui parait, effet, anor- 
mal que le Gouvernement, après les dé- 
clarations faites le 6 juillet par M. le secré- 
taire d'Etat aux finances, alors que l'année 


setta DOS 
{ pi } s1 


en 


| budgétaire pour les travaux d'équipement 


| commence le 1* juillet 


M. Gérard Duprat. C'est l'une des plns | 
belles conquêtes sociales, celle qui permet | 
aux travailleurs de prendre quelques jours 


de repos, de respirer l'air pur, d'appren- 
dre à connaître les beaux sites de France. 

Son application s'impose d'autant plus, 
aujourd'hui, que la cadence de travail, si 
elle constitue pour les-uns un surcroît de 
profit, représente, pour les autres, les tra- 
Vailleurs, un surmenage 
leur santé, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais ce n'esl pas tout d'avoir arrache 
un droit. Il faut encore ke faire respecter. 
Si les travailleurs ont droit au repes, leur 
est-il possible, pratiquement, d'en jouir ? 


cas, la chose est impossible. L'écart entre 
les salaires et le coût de la vie est tel en 
ce moment qu'il est impossible aux tra- 
vailleurs — excusez-Mmoi de le souligner — 
de faire les économies 
traient de s'évader vers les lieux de va- 
cances, d'aller reprendre des forces. 

C'est pourquoi l'indemnité de vacances 
est devenue une pressante nécessité. 

Nous demandons donc à l'Assemblée 
d'aborder le problème et nous déposons 
un amendement tendant à ajouter à lor- 
dre du jour proposé par la conférence des 
présidents la discussion de la proposition 


préjudiciable à | 


1 


h à pas encore 


‘ , 
à la date où nous sommes, c'est-à-dire le 
26 juille!, déposé le projet de budget in 

| dispensable pour que &oit assurée la con- 
Uinuation de ces travaux 

C'est tout le problème dun : d'outre- 
mer qui se pose. Si les crédits me sont pas 
volés en temmns utile, les {ravaux commen- 
cés ne pourront être poursuivié. 

On a donné comme raison d tard 
qu'une réforme de tout le problème du 
crédit d'outre-mer devait être envisas ce, 
I n'a pas dépendu de la nmission que 
j'ai l’honnewr de présider que cette ré 
forme n'ait pas ‘été étudiée plus tôt. Le 


| 
{ 


| 


ë PT: ” | Gouvernement et à l'Assemblée de 
En vérité, dans la grande majorité des ! © y LA … 


reau de 
ui leur permet-{ 


projet du Gouvernement, qui remonte à 
l'an dernier, a en effet été l'objet deux 
rapports que j'ai eu l'honneur de déposer, 
conditions, je demande au 


bien 


Dans ces 


vouloir a: “epter l'urgence pour 1 propo- 
silion de résolution que la commission des 
territoires d'outre-mer, à l'unanimité des 


37 membres présents, à 
l'Assemblée. 
sur divers bancs.) 


luposee AUI le b 1- 
(Applaudissements 


M. le président. M. Duprat propose, par 
voie d'amendement, d'ajouter à l'ordre du 
jour prévu par la conférence des Lrési 
dents, la discussion de la proposition dé 
loi n° 7823 tendant à accorder une inderm 
nité complémentaire exceptionnelle de cons 
gés payés en faveur des salariés. 


Personne ne demande la parole ?... 
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Je mets voix l'amendement de 
M. Duprat 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communisie. 


Le scrutin est ouvert. 


aux 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, demande 


plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les 


ment des 


Personne ne 


secrétaires font 
voles.) 


le dépouille- 


M. le président. Voici le 
dépouillement du scrutin: 


Nombre 


résultat du 


des votants........,.: D 


Maiorité alone... 2. 290 
Pour l'adoption...... 198 
CONTE Sssssstne cesse JOU 

L'Assemblte nationale n’a pas adopté. 


Je réponds à M. Juglas que puisque la 
commission des territoires d'outre-mer 
s'est prononcée pour la procédure d’ur- 
gence, Ja discussion de la proposition dont 
Il a parlé interviendra selon cette procé- 
dure. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de Ja 
conférence des présidents. 


(Ces propositions, Mises AUX voir, sont 
adoptces ‘ 


le 
INCIDENT 
M. Henri Teitgen. Je demande la pa- 
roie. 


M. le président. La parole est à M. Teit 
gen. 


M. Henri Teitgen. Mesdames, 
je veux, de la manière la 
mais ave fermeté, 
d'un certain nombre de mes colègues, et 
au oom d'un certain nombre de mes col- 
lègues déportés, une protestation vigou- 
reuse ntre ‘les inadmissib'es qui 
se Sont passés ‘oulairs de FAs- 
semblée, (Très bien! très Lien! au centre.) 

Un de nos collègues à été brutalement 


messieurs, 
plus simple, 
apporter, au nom 


} 
ues à 


dans les 


frappé. Ce iègue n'aggartient pas à mon 
groupe. Je n'ai pas de raisou politique de 
e défendre à la tribune. 

Ce collèmue a été frappé par un adver- 


vilèeue est un grand 


M. Georges Bidault, Très bien! 


M. Henri Teitgen. ..un déporté qui mé- 
rite d'être honoré grandement par luna- 
nimilé des résistants vrais de ceite Assem- 


blée. (Frfs applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 
Je ne rapport ral pas ici les faits. Je ne 


melirai has ie 
ter de placer M. 


gation d'appliquer 


nom en cause Ain d'évi- 
le président dans l'obli- 
le réglement, Je lui de- 
mianderai <imolement d’ad! \ux inté- 
ressés une admonestation que son autorité 
rendra, je l'espère, salutaire. 

elui qui a été frappé 
J'a été en dépt de ses titres au respect, 
als 1! \' 4 pour 
cées à a tribune de l'Assemblée, ce qui 
est proprement un attentat contre la li- 
berté de la parole, contre les institutions 
parlementaires et les institutions de la 
République. \pplaudissements sur 
mice: 


C'est à ce titre, 


\îiser 


Non seulement 


des paroles pronon- 


los 


b InCS,) 


intolérable 





| 


Si à des procédés d'obstruction qui 
échouent devant la résolution de l’Assem- 
blée et de sa majorité, si à des procédés 
d'intimidation devait succéder le régime 
de la brutalité et des coups, et si nous 
le tolérions, c'en serait fait des Libertés 
parlementaires dans ce pays, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je crois donc être votre interprèle, mes 
chers collègues, me tournant respec- 
lueusement vers M. le président de l'As- 
semblée et, sans autre information pré- 
cise, à dessein, portant à sa connaissance 
des faits regretlables qui se sont produits, 
en lui demandant d'user de son autorité 
pour que l’Assemh.ée soit prévenue que, 
de la part de quiconque, des faits de 
ce genre ne seront plus tolérés et qu'au 
besoin, l’article 110 du règlement, avec 
sa sévérilé et ea rigueur, sera impitoyable- 
ment requis et appiiqué. (Fifs applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
ron.  (Applaudissements à  l’ertrême 
gauche.) 


M, Yves Péron. Mesdarnes, messieurs, je 
crois comprendre que M. Teitgen fait allu- 
sion aux événements qui se sont passés 
tout à l'heure dans les couloirs el aux- 


quels j'ai été mflé. 
M. Raymond Tribhoulet. Tout à 
vous écumiez, comme un fou. 


M. Yves Péron. En dépit de tout ce 
qu'on peut dire d'un certain côté, les faits 
sont les suivants. 

Un de nos collèsues, non pas à la tri- 
bune, mais de son banc, a cru devoir pro- 
noncer des paroles que je considère, et 
que je continue à considérer comme jinad- 
missibles, parce que contraires à mon 
honneur. 

Je rappelle les faits. 

Dans une interruption, de ma place, j'ai 
dit à M. Michelet qu’à deux reprises, il 
avait assuré le chef de l'Etat. Pétain, de 
son affectueuse amitié. (Mouvements di- 
vers au centre et à gauche.) 


l'heure, 


M. Pierre Métayer. Et Billoux, qu'est-ce 
qu'il avait fait ? 


M. Henri Teitgen, M. Michelet n’a pas 
demandé d'invesliture ni d'autorisation. 


M. Yves Péron. Est-il exact que M. Ril- 
loux. (Erclamations et rires à gauche, 
au centre et à droite.) 


Sur de nombreux bancs au centre. Oui! 
Oui! 


M. Yves Péron. est-il exact que M. Mi- 
chelet ait été le président du groupement 
pational des agents commerciaux de 
France et des colonies et que, à ce titre, 
au congrès de Marseille, il a présenté et 
fait voter une motion de confiance au ma- 
réchal Pétain ? 

Voilà ma première question. 


M. Pierre André. Et Pierre Courlade, que 
faisait-il en 1944 ? 


M. Yves Péron. J'ai sous les veux un 
journal qui s'appelle Le Petit Gaillard, du 


28 décembre 1942, dans lequel figure un | 


arliclie intitu é: « Assemblée générale de 
la ligue des familles nombreuses. » 

Dans cette assemblée, on a voté la réso- 
lution suivante: 

« Mais les familles nombreuses sont 
profondément reconnaissantes au  maré- 


chal et À son gouvernement de tout ce qui | 


. , Te 
_à été fait pour que les familles soient 
tégées et-honorées. Elles apprécient à le 


juste valeur les efforts faits pour réaliser 
malgré d'immenses difficultés, dans je, 


circonstances tragiques que nous Vivous 
une œuvre qui avait été à peine ébauche, 
au temps de l'abondance et de la pros. 
rité. Elles savent gré, enfin, au gouverre. 
ment de M. Pierre Laval. 


M. Fernand Bouxom. C'est une horreur) 
(Saurires.) 


M. Yves Péron. ..de tous ses eflork 
pour relever la France et assurer son ave. 
uir. En échange, elles entendent être y 


es artisans du redressement national, ,» 


M. Michelet était à cette réunion et à 
voté la résolation. 


M. Henri Maliez. Quel crime! 


M. Yves Péron. Au cas où on le contes. 
terait, je lis dans le même journal que la 
réumon s'est déroulée sous la présidence 
de M. Deparis, délégué rÉmional à la fa. 
mille, entouré de M. Dautuis, sous-préfet, 
M. Détignac, maire. M. Escande, président 
de Ja légion, M. Michelet, président du 
comité de coordination des mouvements 
familiaux. 

Voilà ce que dit le journal, 

En conséquence, j'ai raison quand je dis 
que M. Michelet, par deux fois, a juré 
fidélité à Pétain. (Protestations à gauche, 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'exrtrème gauche.) 


M. Henri Mallez. Est-ce une raison pouf 
le frapper ? 


M. Yves Péron. Ensuite, M. Michelet 1 
été déporté et, en hommage à ses soul 
frances, les communistes de Brive l'ont 
recu décemment, ce que je comprends par: 
faitement. 

Il n’en demeure pas moins que lorsque 
comme cet après-midi, il vient à cette tri- 
bune reprendre le langage de Vichy, j'a 


| le droit de dire qu'il reste aujourd'hi 


fidèle au serment qu'il a prononcé hier, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. - 
Protestalions au centre.) 


Mile Solange Lamblin. C'est une trist 
dialectique ! 


M. Yves Péron. Et quant au reste, °® 





collègue met en cause mon honneur (£rclt- 
malions au centre et à droite) et j'estime 
avoir le droit de ne pas laisser insuliet 
ceux que j'ai eu l'honneur de conduire 
au combat et quelquefois à la mort. (ln 


plaudissements à l'extrême gauche.) 

Je suis donc allé demander des comples 
à M. Michelet. Il a eru devoir donner Îe 
premier coup. Il s’ést exposé aux évêne 





ments qui ont suivi. Mais je dois dire que 
cela ne suppose de ma part nuile exeu*t, 
car il est bon, en définitive, que certais 
sachent que les insultes se payent 
(Applaudissements à l'extrême qgauchr. - 
Vives protestations au centre, à gauche € 
à droite.\ 


M. Jean Catrice, Cet éloge de la violent! 
est inadmissible, 


M. Edmond Michelet. Je demande la PF 
ro'e. 


Au centre et à droite. Non! non: Ne rè 
pondez pas. 


M. Roland de Moustier. Attendez qi 
M. Ramette ait répondu à Ia que:tion 4 


s | 


lui a été posée ce matin. (Rires à drone) 


TT 


remier rang derrière le maréchal parmi 4 


terruptions ay centre et à droite. — A}. 
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Gorse 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 





Maurice-Petsche, 
Mauroux 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Marer, 
Constantine. 





Seine. 
Rincent 
Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 


En 














Contre ss. 


380 


Mais, après vérification, ces nombres ont 4 
rectifiés conformément à la liste de serulk 


ci-dessus, 





Daris 


- Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltare, 


Le compte rendu « in extenso » de la 3° séance de ce jour Sera distribué ultérieurement, 
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des membres titulaires, 
Annonce du serutin pour la désignation 
des membres suppléants. ; 





— Pacte de l'Atlantique. — Suite de la dis- 
vote: cussion d’un projet de loi. 
Discussion générale (suite): MM, Couli- 
baly, “Robert Schuman, ministre des af- 
fai res étran: gères. 
gé: Rappel au règlement: MM. de Moro-Giaf- 
{erri, Mme la présidente, 





arcel). 
, Suspension et reprise de la séance. 
Basses Rappel au règlement: M. de Moro-Giaf- 
ierri, le président, 
n-Louis)s Pacte de gl Atantique. — Reprise de la 


discussion in projet de loi. 
Discussion séndrill (suite): MM. Bidault, 






' Piscar el, André Denis, Pierre Cot, le mi- 
l'Assené Nitre des aflaires étrangères, Paul 
leynaud, Pierre-Henri Teitgen. 


— Assemblée consultative européenne. 


» avait Resullat du serutin pour la désignation 
des membres suppléants. 
FR 
99) — Pacte de ? Atlantique. — Reprise de la 
k useussion d'un projet de loi. 
0 Discussion générale (suite): MM. Mau- 
« ont dl HS “Churmann, de Chambrun, Chambeiron, 
nl | ra Quilici, Gorse, Nazi Boni, Géraud 
x SUIUu VUE, — lôture. 


LE ze à la discussion de l’article uni- 
Bou on de M. Malleret-Joinville: rejet au 
[out l'article: MM, Giovoni, le rapporteur, 


U0ns de vote: MM de Chambrun, 
uclos, Hutin- -Desgrèes. 


his ‘organisation du débat: MM. le mi- 


(5 affaires étrangères, le président, 
10] Lei, 
> "t l'article (suite): MM. Djemad, Sara: 
ns LANouert 

71, au scrutin, de l’érticle, 








Amendement de M. Michelet, tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Capitant, 
le ministre des affaires étrangères, le rap- 
porteur, Pierre Monte}, président de la com- 
mission de la défense nationale, rapporteur 
sg avis; le président. — Rejet au scru- 

n, 


7. — Divergence d'avis sur une demande de 
discussion d'urgence. 


8. — Opposition à une discussion d'urgence. 
9. — Règlement de l’ordre du jour. 


10. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 


#1. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat. 


12. — Communication d’une commission. 
13. — Dépôt de propositions de loi. 


14. — Dépôt de propositions de loi transmises 
par le Conseil de la République. 


5, — Dépôt de rapports. 
16. — Dépôt d’un avis. 


17. — Dépôt d'avis transmis par ke Conseil 
de la République. 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt-deux 
heures, 


on EE de 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance de ce jour a été affi- 
ché et distribué. 


M. Jean Sourhbet. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Sourbet, sur le procès-verbal. 


M. Jean Sourbet. Au début de la séance 


de cet après-midi, l’Assemblée a adopt 
une proposition de loi relative à l'échange 


blé-pain, 
*k «Gn 





Trois Ronnie La Joi gra été dé- 
posées, l’une pe” le parti communiste, 
une autre par le parti républicain radical 
et radical-socialiste, une troisième par 
MM. Sourbet, Ramarony, de Sesmaisons et 
Liquard. 

Nous sommes surpris de constater que 
le procès-verbal fait seulement état des 
deux premières propositions de loi et non 
de la proposition de loi n° 7311 que nous 
avions déposée. 

Nous voudrions que cette proposition do 
loi soit également mentionnée au procès- 
vez:bal. 

Mme la présidente, Acte est donné de 
cette observation. 

1 n’y à pas d'autre observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 4 


PORC PU 
EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente. MM. Pierre Grouès, 
Louis Bonnet et Paul Couston s’excusent 
de ne pouvoir assister à la présente séance 
et demandent des congés. 


Le bureau est d’avis d'accorder ces 
congés. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 


0 


. 


PUY 
ASSEMBLEE CONSULTATIVE EUROPEENNS 


Résultat du scrutin pour la désignation 
des membres titulaires. 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin pour la nomi- 
nation de 11 membres titulaires repré- 
sentant la France à l’Assemblée consulta- 
tive prévue par le statut du Conseil de 
l'Europe, à choisir parmi les députés de la 

198 
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métropole, de l'Algérie et des départe- 
ments d'outre-mer : 


1 


_ 


Nombre de votants ...,..,. 34! 
Bulletins blancs ou nuis ...; 
Suffrages exprimés. 337 
Majorité absolue..... 169 


on 


Ont obtenu: 

MM: 
Le Bail, 306 suffrages; 
Maurice Schumann, 306 suffrages; 
Edouard Bonnefous, 302 sutfrages; 
de Moustier, 302 suffrages; 
Paul Reynaud, 298 suffrages; 
de Menthon, 294 suffrages; 
Georges Pidault, 294 suffrages; 
Pierre-Henri Teitgen, 290 suffrages; 
Paul Bastid, 280 suffrages; 
Guy Mollet, 257 suffrages; 
André Philip, 255 suffrages; 
Michelet, 108 suffrages; 
Triboulet, 33 suffrages; 
’aul Rivet, 32 suffrages; 

Divers: 46. 

MM. Le Bail, Maurice Schumann, Edouard 
Bonnefous, de Moustier, Paul Reynaud, de 
Menthon, Bidault, Teitgen, Bastid, Guy Mol- 
let, André Philip, ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages, je les proclame 
membres titulaires représentant la France 
à l’Assemblée consultative prévue par le 
statut du Conseil de l’Europe. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Voici le résultat du dépouillement. du 
&crutin pour la nomination d’un membre 
titulaire représentant la France à l’Assem- 
blée consultative prévue par le statut du 
Conseil de l'Europe, à choisir parmi les 
députés des territoires d'outre-mer, 


Nombre de votants :.....:0.. 0 
Bulletins blancs ou nuls .... 50 
Suffrages exprimés. 279 
Majorité absolue ,.... 140 


Ont obtenu: 
MM. 
Senghor, 222 suffrages; 
Malbrant, 33 suffrages; 
Divers : 24. 
M. Senghor ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages, je le proclame 
membre titulaire représentant la France 
à l’Assemblée consultative prévue par le 
statut du Conseil de l'Europe. (Applaudis- 
isements à gauche, au centre et à droite.) 


| 


Ouverture du scrutin pour la nomination 
des membres suppléants. 


Mme la présidente. Tous les membres ti- 
Mulaires ayant été élus, il va être procédé 
aux scrutins pour l'élection: 

D'une part, de onze membres suppléants 
représentant la France à l’Assemblée çon- 
sultative prévue par le statut du Conseil 
ide l’Europe, à choisir parmi les députés 
‘de la métropole, de l'Algérie et des dépar- 
tements d'outre-mer. 

D'autre part, d’un membre suppléant à 
choisir parmi les députés des territoires 
d'outre-mer. 

k Conformément à la décision prise au dé- 
but de l'après-midi, ces scrutins vont éga- 
lement avoir lieu dans les salles voisines. 

D'autre part, en application de l’article 3 
de la loi n° 49-984 du 23 juillet 1949, l’élec- 
tion des membres suppléants doit avoir 
lieu selon les mêmes modalités que celle 
des membres titulaires. 

J'invite des quatre secrétaires qui ont 
été désignés et nos douze collègues qui ont 
été tirés au sort au début de la 2° séance 





‘à bien vouloir présider aux opérations de 
vote. 


Les scrutins sont ouverts. 
ls geront cos dans une heure. 


(Les scrutins sont ouverts à vingt-deux 
heures quinze minutes.) 


DER en 
PACTE DE L'ATLANTIQUE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion du projet 
de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le pacte de l'Atlantique 
signé à Washington, le 4 avril 1949 
(nos 7168-7849). . 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Coulibaly, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M, Ouezzin Coulibaly, Mesdames, mes- 
sieurs, en abordant la question du pacte 
de l'Atlantique, je désire rappeler des faits 
historiques que d’autres voudraient en- 
fermer dans les oubliettes du passé. 

Pour nous, l'Histoire contient des en- 
seignements qui doivent guider toutes nos 
actions “présentes et fixer notre ligne de 
conduite à propos des problèmes que sou- 
iève le pacte de l'Atlantique. 

Au lendemain de la dernière guerre 
mondiale, toutes les nations alliées, repré- 
sentées à San Francisco, avaient signé un 
document dont j'extrais ces lignes: 


« Il ne doit plus y avoir sur la terre des 
peuples libres et des peuples esclaves, plus 
de nations investies à jamais de droits sau- 
verains sur des pays arriérés. 

« Les puissances coloniales ne peuvent 
revendiquer qu’un droit de tutelle sur les 
indigènes soumis à leur domination. 

« Leur politique ne sauräit avoir d'autre 
objet que de conduire ceux-ci jusqu’à un 
degré de développement qui leur permette 
de se gouverner eux-mêmes. L'action de la 
puissance protectrice doit cesser dès qu’elle 
n’est plus nécessaire. Les droits sont déter- 
minés et limités par les devoirs que lui 
impose la tutelle désintéressée qu'elle a 
mandat d'exercer. 

« Elle doit donner aux peuples qu'elle 
dirige le concours dont ceux-ci ont besoin. 
Elle ne peut leur refuser l'indépendance 
s'ils en sont dignes. Son rôle de tutrice 
lui interdit de subordonner les intérêts du 
pays qu’elle contrôle aux siens, de se laïs- 
ser guider par la recherche d’avantages 
abusifs et de privilèges spéciaux. 

« Elle ne peut attendre de sa mission 
d'autres récompenses que celles qui résul- 
tent tout naturellement des liens économi- 
ques et culturels qu’elle aura établis avec 
ses colonies, et les bénéfices matériels 
qu'elle réalisera ne seront que la consé- 
quence de l'accroissement de richesses 
qu'une association loyale anra permis de 
réaliser. » 

Si certains peuples vassalisés ont trouvé 
cette souveraineté nationale et cette liberté 
dont ils ont été privés durant quatre ans, 
on oublie que d'autres peuples vassalisés 
avaient, eux aussi, tendu l'oreille aux pro- 
messes qui étaient faites, et souhaité hé- 
néficier, enfin du statut d'hommes libres 
dont on avait, pendant de longs mois, 
exalté la suréminente qualité. 

Quel homme de honne foi peut dire que 
nos communs sacrifices ont donné nais- 
sance à une association loyale et sincère ? 

Aujourd’hui, de quoi s'agit-il? Pas de 
déclaration de guerre, sans doute, mais nul 
ne conteste Lt. s'agit de mésures prépa- 


ratoires que l’on dit défensives. 





. # Le Re 
L'article 2 proclame, avee le préambule 
que l'essentiel du pacte est de « préserver 
la civilisation occidentale et les instins. 
tions démocratiques que les nations sci. 
dentales considèrent comme leur héritage 
commun ». 

On nous dit que la civilisation est 4 
nouveau menacée mod la guerre et qu'i 
convient de la préserver en plaçant mp 
dispositif de sécurité autour de l'aire gév. 

aphique où s’épanouit la soi-disant civi. 
isation occidentale. 


C'est ainsi que, de tous les territoires ! 


d'outre-mer, l'Algérie est le seul qui soit 
expressément cité. 

aut-il comprendre que lAfrique noire 
et Madagascar situées au Sud du Tropique 
du Cancer ne seraient pas entraînées de. 
main dans une guerre résultant du pacte? 

Si cela était, mon intervention semble. 
rait intempestive. Mais aucune confusion 
ne subsiste lorsque l'on | la Cons: 
titution. Son préambule déclare: 


« L'Union francaise est composée de na. 
tions et de peuples qui mettent en com. 
mun, avec équilibre, leurs ressources et 
leurs efforts pour assurer leur sécurité, » 

Et l’article G2 précise: 

« Les membres de l’Union française met. 
tent en commun la totalité de leurs 
môyens pour garantir la défense de l'en. 
semble de l’Union. Le Gouvernement de 
la République assume Ja coordination de 
ces moyens et la politique propre à prépa 
rer et à ‘assurer cette défense. » 


Or, l’article 60 de la même Constitution! 
comprend nos territoires dans la lépy 


blique. 


Manifestement, le pacte de l'Atlantique, ! 


instrument de sécurité ou instrument de 
guerre, nous lie et nous engage sans que, 
explicitement, nous soyons cités et bien 


que le texte du pacte et du rapport semble ! 


nous tenir à l'écart. 

C'est là une acrobatie dont nous ne som. 
mes pas dupes. Pour convaincre certains 
collègues qui pourraient douter de ce que 
l'Afrique noire est ineluse dans le parte 


de l’Atlantique, je me bornerai à faire ét, 
des opinions de quelques journalistes dont 
on ne peut dire qu'ils sont des comm. 


nistes ou communisants. 

La Gazelte de Lauzanne, dans son nt 
méro du 4 juillet 1949, on Hit sous le titre: 
« L'avenir de l'Afrique »: 

« Ce fut, en avril, l’entrevue de Pakw, 
qui provoqua tant de conjectures entre 
le gouverneur général Béchard, MM. an- 
dier, Moutet et Stettinius. 

« Rien ne vint officiellement confirmer 
qu'il eû! été questien dans cette rencontre 
toute fortuite —- Afrique est si petile 
— de « la ligne de défense africaine ». En 
révanche, militairement parlant, on sait 
que M. de Chevigné aura à coordonner, de 
Madagascar, la défense franco-britannque 
sur le front de l'Afrique orientale et de 
l'Océan Indien, 

« A Dakar, un communiqué a: 1 
seulement la création de sociétés fran00- 
américaines pour le développement ut 
échanges entre l'Afrique occidentale fra 
aise et le Libéria. Le délégué amtr:°11 
voulait que ces sociétés pussent comme 
cer librement avec les Etats-Unis sans PE 
ser par le Gouvernement français. | 

« MM, Ramadier et Moutet invoquie#" 
l'absence de mission officielle lorsque 
leurs interlocuteurs ouvrirent la voie à ds 
lendemains imprévisibles en insinuant: 
« Supposons qu'un jour la sécurité de 8 
France soit menacée et qu'il faille proie 
ger son empire comme il a fallu s 
en 1942. L'Amérique n'aurait-elle ps 
droit de défendre les soriétés qui V® 
être fondées ? » 
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ve La Gazette de Lauïzanne continue : 
Un facheux précédent vient d'ètre créé 
; pipouti qui «ppartenait à Ja zone frac 
 : pour se développer, eüt dû à la 
Use rattacher à la zone ste:liug 


rigueur 


an: font partie tous les territoires avoisi- 


ai or, la Côte des Somalis vient 
tre par la grâce de la Banque de l'Ir:- 
dochine, transformée, le 23 mars, en zone 


Le franc local est rattaché au 
dular, Les mouvements de capitaux s'y 
gretuent librement avec tous les pays, 
Quf la France et l'Union française et un 
loven fracçais qui voudra y cormmercer 
uvra subir les mêmes formalités qu’en 
bre étrangère, alors qu’un citoyen amé- 
in ne subira aucune entrave. » (Ap- 


militaire. 


icain à. - : 
baudissements à l'extrême gauche.) 
M René Mayer, rapporteur. C'est la 


tte de Lausanne qui le dit ! 

M, Ouezzin Coulibaly. Vous avez dû lire 
lement cet article et vous devez savoir 
« qu'est La Gazette de Lausanne. 


M le rapporteur. Ce n'est pas une raison 
pur que Ce soit exact! 


M. Douala Manga-Bell. Voulez-vous me 
ermeltre de vous interrompre, monsieur 
Loulibaly ? 


M. Ouezzin Coulibaly. Mon temps de pa- 
ole est limité. J'ai écouté tous les ora- 
eurs sans les interrompre. (Applaudisse- 
wnts à l'extrême gauche.) 

je suis patient et si quelques-uns de 
mes collègues voulaient m'’empécher de 
re ce que j'ai à dire, je les préviens 
vil n'y a personne ici qui soit capable 
e m'empêcher de parler. {Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


\u centre. N'ayez aucune craihte! 


M. Ouezzin Coulibaly. Je poursuis ma 
tation : 

« La clé du mystère est en Ethiopie, dont 
jibouti est le débouché naturel et où An- 
his et Américains se livrent une lutte 
rrée, dont un spécialiste, M. Dessinges a 
ivré quelques aspects. 

« L'avenir est assez assuré pour que Ja 
ner OÙ veuille faire de Djibouti son 
entre de raffinage et son port, à l'abri 
l'une souveraineté française désormais 
usoire, » 

Tel est l'avis d’un jourral helvétique 
ue certains de nos cofgues auraient du 
hal à qualifier de subversif. Cette opinion 
[nil faire réfléchir bien des Français. 
Mais nous avons aussi les déclarations 
ïdelles du Gouvernement français qui 
‘ beuvent laisser subsister d’équivoque. 
\ h suite de la première réunion du 
sine de défense de Afrique centrale 
lsiüte le 12 février 1949 par le ministre 
ges col M. Coste-Floret, celui-ci, à 
léStlon : « Quelles sont les raisons pro- 
“es te cette nouvelle occupation mili- 
FE ue l'Afrique ? » répond : 


4 Les résident dans la place éminente 
.vivele que l'Afrique toute entière 
“ti ue prendre dans la géopolitique et 
* SUaltgie mondiale. On peut supposer 
‘e pendant un éventuel conflit mondial 
©. en Afrique qu'une nouvelle fois 
‘ les conditions de la victoire. 
4: NYpothèse où la France résisterait 
jt atment sur ses frontières, il se- 
 j'Spensable que soient sauvegar- 
"S, Communications qui’ l'unissent 
nriioires d'outre-mer, car ceux-ci 
4, tent pour elle une source d'hommes 
. halitres premières. 

. ji, en cas de stratégie en profon- 
+ique noire, bastion massif pro- 
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tégé par un glacis de déserts, serait le 
Téduit de la résistance nationale qui joue- 
rait un rôle considérable en approvision- 
nant la machine de guerre allée et en 
devenant une gigantesque base de dépôt 
et d'aviation. On n'improvise pas un tel 
dispositif, » 

M. Coste-Floret, coutumier des démen- 
tis, ne reniera pas cette fois, nous l’espé- 
rons, la paternité de cette interview. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

l'ailleurs, je remarque que chaque fois 
qu'il s'agit d'un problème intéressant les 
territoires d'outre-mer, le ministre de la 
France d'outre-mer est absent. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Pronteau. Il est présent quand il 
s'agit de mainlevée d'immunité parle- 
mentaire. 


M. Robert Schuman, ministre des affai- 
res étrangères, Le ministre de la France 
d'outre-mer n'a pas compélence peur la 
question du pacte Atlantique. 


M. Ouezzin Coulïbaly. C'est possible 
mais un ministre m'a répondu, un jour où 
l'on parlait de la guerre, qu'il n'était pas 
compétent et que c'était le ministre de 
la France d'outre-mer qui devait me ré- 
pondre. 

_H y a quelque trente-deux ministres. 
Aucun d'eux ne serait-il compétent ? (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Depuis 1918, l’organisation stratégique 
de l'Afrique du Nord est commencée. On 
lit dans la Krasny Flot du 28 décembre 
1948 : 

« Sur les 489 bases militaires dont dis- 
posent les Etats-Unis à l’heure actuelle, un 
grand nomibre sont situées en Afrique. » 


En janvier 1949, on lisait dars le New 
York Herald Tribune: 

« L'Afrique française, de la côte Sud de 
la Méditerranée au Congo belge a été grou- 

ée pour la première fois en ligne de dé- 
ense. Cette nouvelle organisation doit fa- 
ciliter la réalisation et l'extension du pacte 
Atlantique. Les Etats-Unis ont d'ores et 
déjà des accords avec la France, autorisant 
les avions américains à utiliser les bases 
nord-africaines. » 

En Afrique occidentale française, ce fut 
le raccordement projeté des voies ferrées 
Nigeria-Dahomey, Nigeria-Niger, Sénégal- 
Gambie, un projet de chemin de fer trans- 
libérien se raccordant avec le chemin de 
fer de Guinée pour des fins économiques 
et stratégiques. 

Un article de M. Bigorgne, directeur gé- 
néral des travaux publics en Afrique occi- 
dentale française, montre que les travaux 
classés en première urgence sont préci- 
sément ceux prévus par celte conférence 
franco-britannique et qui ne peuvent se 
justifier économiquement 5 les échan- 
ges entre les territoires anglais et français. 

De plus, dans le plan décennal du déve- 
loppement économique et social du Sou- 
dan, sur 12 milliards de francs de crédits, 

rès de 3 milliards sont affectés à l’amé- 
ioration et à l’extension du réseau rou- 
tier et M. Bigorgne insiete sur la création, 
en première urgence, d'axes lourds pou- 
vant supporter des chargements de 16 
tonnes. 

Le 8 novembre 1948, les Annales colo- 
niales signalaient, d’une part, que des 
superforteresses volantes, venant d'’Alle- 
magne et d'Angleterre, étaient arrivées à 
Accra, utilisant ce port de la côte afri- 
caine comme base d'opérations pour une 
série de vols d'entrainement. 

Quant à l'Afrique équatoriale française, 
sa position au centre de l'Afrique lui vaut 





la grande attention des Anglo-Saxons. 
M. Astier de Villate, commandant inter- 
armes pour l'Afrique occidentaie française, 
démontre, dans un article récent, la 

rééminence qui doit être accerdée à 
‘aviation et l'importance stratégique de 
l'Afrique équatoriale française. L écrit: 

« C'est du côté de l'infrastructure et des 
moyens au sol que devra porter le plus 
gros effort; car il ne fait plus de doute 
pour personne que dout conflit mondial 
donnerait aux territoires du centre Afri- 
que une importance militaire incommen- 
surable. H faut pouvoif accueillir sur tes 
terrains de l'Afrique centraie, 40 à 50 
groupes au sol. » 

Ainsi, le plan d'équipement aéronauti- 
que de l'Afrique équatoriale française éla- 


‘ boré par le ministre des travaux publics 


et des transports prévoit la création et la 
transformation, dans un plan décennal 
d'équipement, de soixante-sept aérodra- 
mes, dont un de classe A pour avions de 
cent trente-cinq tonnes à Brazaville-Maya- 
Maya; de cinq aérodromes de classe B à 
Fort-Lamy, Pointe-Noire, Libreville, Ban- 
gui, Fort-Archambhand; de seize aérodro- 
mes de classe C pour avions de 20 ton- 
nes et de quarante-cinq aérodromes de 
classe D pour avions de cinq tonnes. 

Le bulletin de presse du haut commis- 
saire de la République en Afrique équato- 
riale française souligne, le 13 décembre 
1948 : g 


« On admet, en général, que cinq grands 
itinéraires traversent l'Afrique d'Ouest en 
Est, assurant la liaison entre la côte Ouest, 
face aux Amériques, et la côte Est, face 
au monde oriental, » 


On ne peut être plus clair. Cela prouve, 
par conséquent, que nous avons notre mot 
à dire dans ce débat. Au surplus, nous 
avons l'expérience cruelle des deux guer- 
res où nous avons été, autant que quicon- 
que, à la peine. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Et jamais à l'hon- 
neur pour les réformes sociales. 


M. Ouezin Coulibaly. Je dirai mème que 
la dernière guerre a, comme une épreuve 
de l’histoire, sanctionné notre droit à la 
parole en pareille matière. 

Cependant que les uns subissaient l'a- 
dieux régime de Vichy, les autres, autour 
du gouverneur général Eboué, offraient un 
Sr mo unique dans l’histoire: la vo!o- 
nie devenue métropole. 

Nous avons fourni en matières premiè- 
res, or, huile, caoutchouc, graisses, pro- 
duits agricoles, un effort dont on ne parle 

lus. 

Des tirailleurs africains, qui n’avaient 
jamais vu que leur soleil éclatant, ont 
connu les brumes d'Angleterre, les froids 
cuisants de la Savoie. Beaucoup Sont res- 
tés et n’ont trouvé, en tombant, que cette 
égalité dans la mort qu’on ne leur refuse 
jamais. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais aux vivants, quels 
été consentis? 

Quel témoignage accablant contre ceux 
qui voudraient nous entraîner dans une 
autre guerre que le refus obstiné de l'As- 
semblée nationale de voter un statut égal 
pour tous les soldats de l’Union, d'accor- 
der la même pension à tous les anciens 
combattants ayant le mème degrt 
lidité! (Nouveaux 
les mêmes bancs.) 


t t ‘ t 
LV daiHA CS )ILL 


1 INVAa- 


apolaudissements sur 


Que penseriez-vous de nous «i, après 
avoir refusé de nous reconnai nme 
vos égaux, nous venions vous dire que 
nous Sommes volontaires p la pro- 


chaine »? 
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Le rôle de mercenaires que nous jouons 
dans l’armée va se trouver plus cruel en- 
core, lorsque le soldat français sera placé 
lui-même dans une position d’infériorité 
par rapport au soldat anglo-saxon. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Très bien! 


LA 


M. Ouezzin Coulibaly. 1! formera la pié- 
laille. 

Ce rôle, c’est ‘bien malgré nous que 
nous le jouons. Ne nous iniligez pas la 
douleur de nous appeler soldats, quand 
vous nous réduisez en mercenaires, nl 
même citoyens, quand le mot comporte des 
degrés. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Avant les deux premières guerres, nous 
n'avions pu vous dire notre sentiment. 
Aujourd'hui, nous pouvons le faire et 
nous devons le faire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous avons acquis ce droit sur le champ 
de bataille où nos risques étaient les 
mêmes que ceux des soldats de la métro- 
pole. Nous devons, ay nom de ceux que 
nous représentons ici, vous mettre en 
garde contre une certaine paresse d'esprit 
qui empêche certains hommes de réaliser 
les changements autour d’eux. 

Les Africains ont évolué! Ils voient et 
jugent. (Très bien très bien! à l'extrême 
gauche.) 

De nombreux orateurs vous ont retracé 
les servitudes que le pacte Atlantique va 
jmposer au peuple français. Nous vous 
avons montré le danger qu'il constitue 
pour l'Union française. 

Nous n'isolons pas cette ratification. 
Nous la considérons comme faisant par- 
tie d'un tout dangereux. 

En effet, que signifie, en réalité, ce 
acte? Défense de la civilisation? Qui re- 
userait ce devoir sacré de age dé le 
Jatrimoine commun des peuples, de tous 
Le peuples, la somme dès valeurs qui 
garantissent la liberté de Findividu, la 
rospérité de la collectivité, le progrès de 
‘humanité? Mais est-ce bien de cela qu’il 
s'agit? 

Îl n’est que de jeter un coup d'œil sur 
les noms des nations signataires du pacte 
pour comprendre qu’il n’en est nullement 
question. 

Toutes possèdent des territoires coio- 
niaux. 

Certes, je sais que certains vont se ré- 
crier et dire que les Etats-Unis constituent 
une puissance anticolonialiste. Nous les 
renvoyons à l'étude de l’Américain John 
Colliers qui a établi le bilan du colonia- 
lisme américain dans une remarquable 
étude publiée par la Fabian society, à 
Londres. 


De plus, le Libéria nous donne, en Afri- 
que, l’image des do — ues proclamées 
par les Etats-Unis. Il suffit de rappeler 
ce que sont les Philippines, Cuba, Hawaï, 
Saint-Domingue. Il suffirait, plus simple- 
ment encore d'évoquer les scènes de Iyn- 
chage sur le propre territoire des Etats- 
Unis. Asrivodissmaenté à l'extrême qau- 
che.) 

On veut donc nous faire entrer dans un 
bloë de puissances coionialistes, Or, nous 
avons souscrit à l’Union française essen- 
tiellement parce que le préambule de la 
Constitution dénonce le racisme et le co- 
lonialisme. (Apyplaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Allons-nous choisir la civilisation de la 
colonialisation où la civilisation de l’éga- 
lité des races et des peuples? (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 





Notre collègue, M. Césaire, traitant le 
même problème, écrivait dans Chemins 
du #nonde : 

« La malédiction la plus commune en 
cette matière est d’être la dupe de bonne 
foi d’une hypocrisie collective, habile à 
mal poser les problèmes pour mieux légi- 
timer les odieuses solutions qu'on leur 
apporte. » 

A ceux qui vivent d’aberrations de mal 
poser les problèmes. Quant à nous, la 
mission que nous assumons nous impose 
une logique que nous respectons et que 
nous respecterons partout et toujours. 

Le pacte serait ug instrument contre 
une attaque future? 

Cette guerre que l'on craint est déjà 
commencée -en Afrique. Il s’agit de pré- 
parer la place pour le dispositif militaire, 
de rendre le climat « politiquement sûr » 
et c’est, ce qui explique celte répression 
des mouvements démocratiques en Afri- 
que noire. 

Le ministre des colonies donne des or- 
dres, Maïheureusement il n’est pas là pour 
m'’entendre, F 


M. Paul Theetten. Cela ne Je regarde 
pas. 


M. Ouezzin Coulibaly. Cela le regarde 
essentiellement, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Paul Theétten. Nous 
pacte de l'Atlantique. 


discutons le 


M. Ouezzin Coulibaly. L'Afrique noire 
est intéressée à ce pacte ainsi que l’Afrique 
centrale, il est donc faux de dire que cela 
ne regarde pas le ministre des colonies. 


M. Fernand Grenier. C'est vous l’igno- 
rant, monsieur Theetten, et c'est monsieur 
Coulibaly l'homme cultivé. 


M. Paul Theetten. Vous êles mal fondé 
à faire cette remarque, monsieur Grenier, 
croyez-moi | 


M. Gabriel Lisette. Réservez-vous pour 
votre intervention, monsieur Theetten! 


M. Paul Theetten. Je n'interviendrai pas. 
M. Gabriel Lisette, Et vous avez raison! 


Mme la présidente. Je vous en prie, 
messieurs, ne recommencez pas! 


M. Quezzin Coulibaly. Quelques jours 
avant l'arrivée du ministre des colonies à 
Abidjan, c’est tout le comité directeur du 
rassemblement démocratique africain qui 
est jeté en prison. 


Immédiatement après son passage à 
Bobo-Dioulasso, le nombre des détenus dé- 
passe trois cents. Le comité directeur du 
rassemblement démocratique africain à 
Niamey a été dispersé aux quatre coins 
de l'Afrique française, celui de Conakry 
vient de l'être. 

Tous les conseillers généraux du ras- 
semblement démocratique africain en 
Haute-Volta sont poursuivis. En Afrique 
équatoriale française, c'est la même ré- 
pression. Au Cameroun, tout le comité du 
rassemblement démocratique africain est 
assigné devant le tribunal. L'organe de 
presse démocratique, le journal Le Réveil, 
est à son quatorzième procès depuis le 
passage de M. Coste-Floret, dans ce terri- 
loire. 

Des chefs de canton, coupables d'être 
favorables au mouvement démocratique 
sont destitués. Des fonctionnaires sont ré- 
voqués, expulsés d'Afrique, C’est la ter- 


























































reur à l'ombre de la République, {490 
dissements à l'extrême gauche, = 
ruplions sur certains bancs à gauche 


Je con 
est AI 


centre el à droite.) i— 6 
Certains colègues vont se dire: vamest un 
la prose de Moscou. A cet argument sl: € 


M. Dessinges, ancien rédacteur de y nie, à 
domadaire défunt Une semaine dun 
monde, répondait dans une étude rées 
vubiiée dans la revue Esprit en ces 4 
mes : 

« La légende de l'intervention de w 
cou aux colonies permet de mobilise 
nom de l’anticommunisme une opi 
versatile et peureuse pour des opérat 
anssi impopulaires que la guerre à 
chine, L'image du Kominform asjti 
qui réglerait, d’une câchette uitra-seo 
quelque part dans les Sud-Est de } 
trême-Orient, les sou:èvements des 
ples colonisés et de la même veine ».! 


Pour nous de l'Afrique moire, d'a 
avertissements nous viennent de / 
côté de l'Atlantique où des hommes 
couleur suivent de près la politique 
leur pays. 


C'est ainsi que dans un article rés 
Paul Robeson, le grand démocrate, 
clarait : : 


« Mais, au delà de l’étrangiement 
l'Europe de l'Ouest, la véritable sign 
tion du plan Marshall c’est l'esclavage 
tal des colonies. Car comment les Ang 
les Français et autres banquiers de ff 
rope occidentale peuvent-ils dédomm 
Wall Street ? Uniquement par des n 
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res premières, tels de l'or, du cuivre, - + 
cacao, du caoutchouc, de l’uranium, RSS 
manganèse, du fer, des arachides, de ra 
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huiles, des graisses, du sucre, des h 
nes. D'où? Eh bien! de l'Afrique duf 
du Nigeria, de VEst africain, d’Afi 
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Tou 


française, du Guatemala, du Vict-Nan, dro) 
la Malaisie. pnt dé 
« Et le pacte Atlantique signifie quel Le : 


donne une sanction légale à l'envi 
fusils et de troupes aux colonies, afin ne 
surer l'esclavage et la terreur de1 me 0 
race. Ils tireront sur le peuple bional 
comme ils nous lynechent au Missis eme 


| Voilà l'envers de la médaille. » (hi L pu 


exclamalions au centre, à droite et pulair 
certains bancs à gauche. — Bruit.) 


Mme la présidente, Les orateurs } 
dents, appartenant à divers groupes, { 
pu librement exprimer leur opinion. 

Je vous prie, mes chers colis 
d'écouter M. Couiibaly en silence. 


M. Mamadou Konate. On refus, | Pure, 
d'écouter les orateurs de l'Union f 
çaise ! 


son! 

M, Ouezzin Coulibaly. Et contre qui pt | 
propose-t-on la défense de la civilisal aire 
Tout ie monde le sait, ce n’est plus un S 56 
cret, le rapport qui mous est pré# du 
l'établit: c’est contre l'Union soviétiq nt 1 
Nous ne voulons juger, ni du régime , Cas 
térieur de l’U.R.S.S., ni de sa doc Stim 


S'il en était besoin, vous me permell 
de croire plutôt Paul Robeson que M. M a di 
man. (Applaudissements à l'ertrème # 
che.) F ” 

Or Paul Robeson, au congrès M ‘Eur. 
des partisans de la paix à Pleye!, al 
de tous les noirs d’Amérigue qui 
frent et luttent encore dans leur pays P 
gagner de droit d'être des bou 
s’écriait : 

« C’est seulement lors de mon VYÈ 
en U.R.S.S. que j'ai senti que j'éMS, 
ètre humain. » (Applaudissements 4 © 
trême gauche.) | 
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je constate seulement que, d’un côté, 
4 l'Amérique avec $es discriminations 
S  ioruations raciales, l'Afrique du 
° jont vous ne contesterez pas que 
: etto national — le Belgique, la 


pst un £l 
bllande, 
û 
tion fondé Sur un me 
Faut-il parier de la politique coloniale 
quelle de la France ? Malgré la procla- 
tion d'une constitution, l'Afrique noire 
{un camp de concentration, une terre 
ks prisons ne suffisent plus à conte- 
les détenus politiques. (Protestations 
centre, à droite et sur divers bancs à 
he, — Applaudissements à l'extrême 
uche.) 
wadigascar est une vaste nécropole, l'In- 
“hins est en flammes. (Vives protesta- 
ns au centre, à droîle et sur divers 
nes à gauche. — Applaudissements à 
rfréme gauche.) 


, de Moro-Giafferri. C’est odieux 1 
le demande la parole pour un rappel au 


lement. 


s la présidente. Je vous la donnerai 


Ht à l'heure. 

, Quezzin Coulibaly. De l’autre côté, 
st j'Union soviétique qui, par l’articie 
de sa constitution, a résolu la question 


nationale, (interruptions au 


| André Noël, Par la déportation! 


| Quezzin Coulibaly. Voici cet article: 
RS.S., sans distinction de nationalité 
de race, dans tous les domaines de Ja 
économique, culturelle, sociale et po- 
que, est une loi imprescriptible. 
Toute restriction directe ou indirecte 
droits ou, inversement, tout établisse- 
pnt de privilèges directs ou indirects 
r les citoyens selon la race et la natio- 
ité à laquelle ils appartiennent, de 
me que toute propagande d’exclusi- 
me ou de haine ou de mépris racial ou 
ional sont punis par la loi. » (Applau- 
sements à l'eætrême gauche.) 
{ puis, ce sont les pays de démocratie 
Puarre dont nous n'avons jamais en- 
du dire qu'ils aient eu une colonie. 
la ce que tout le monde peut constater. 
ne fait de doute pour personne que 
| est dirigé contre l’Union sovié- 
n nous l’a dit et répété à cette 
(Applaudissements à l'ertrême 


ins lélude que j'ai citée tout à 

ure, M. Dessinges écrit encore: 
Æt si l’on exämine un planisphère, 
ne peut s'empêcher de remarquer que 
Sont les U, S, A. qmi, en fait, encer- 
pt TU. R. S. S. et les démocraties po- 
“ris (un réseau de bases de plus en 
serré, de plus en plus solide. Ayant 
du Pacifique un lag américain, solide- 
CQUUIES au Japon — à la fois arse- 
| rh et porte-avions — les U. S. A. 
se .. Olidement fortifiés face à 
in débos 2 "€: Mais reste l’éventualité 
ins ment par le Sud. C’est à l’In- 
r 1, uriout au Siam que doit re- 
e de marche avancée dans ce 


ir le : 


fp 


Il 
4 
t 


exitme point dangereux : le Pro- 
“1 Uräce à une énorme base aéro- 
“Tite non loin de Bahrein, 
e Persique, les Etats-Unis sont 

au contact 
111$ Sans’ arrière-pays directe- 
ne. (Applaudissements à l’ex- 


! à droite, Rappel à l’ordre! 


de l'adversaire | 





M. de Moro-Giafferri, Me permettez- 
que ;] vous interrompre, monsieur Cou- 
ibaly 


M. Ouezzin Coulibaly. Je préfère pour- 
suivre mOn exposé. 


_ M. de Moro-Giafferri. Un tel langage est 
inadmissible à la tribune du Parlement 
français. 


C’est odieux! (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Ouezzin Coulibaly. « D'où le besoin 
de lignes de communications fortement 
charpentées, à la fois aériennes et mariti- 
mes, avec l’Extrêéme-Orient, d’une part, 
et le continent américain, de l'autre. Dans 
les deux cas, ce sont les territoires de ce 
qu'on appelle l’Union française qui doi- 
vent servir de relais. (Vièes protestations 
au centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche. — Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Bruit.) 


M. de Moro-Giafferi, C’est odieux! J'ai 
demandé la parole pour un rappel au rèé- 
glement! 


Mme la présidente. Je vous la donnerai. 
Je vous l’ai dit. 


M. Robert Bichet. appelez l’orateur à 
l'ordre, madame la présidente! (Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Ouezzin Coulibaly. Ce que je lis est 
une citation d’un article de M. Dessinges. 


Sur divers bancs au centre et à droite. 
Assez! Taisez-vous ! 


Mme la présidente. Vous n'avez pas le 
droit de dire cela. Un peu de tolérance! 


M. Fernand Grenier. Taisez-vous, ‘ra- 
cistes! (Protestations au centre et sur di- 
vers bancs. — Bruit.) 


Mme la présidente. Messieurs, je vous 
prie à nouveau, les uns et les autres, de 
ne pas interrompre M. Coulibaly. 

Monsieur Coulibaly, attendez le silence. 


M. Ouezzin Coulibaly. « Du golfe Persi- 
que, les flottes aériennes yankees peuvent 
rallier les Etats-Unis, via Mehallah, Tripo- 
litaine, Port-Lyautey et les Bermudes. 
Mais cette ligne Nord risque fort, en cas 
de conflit, de se trouver directement me- 
nacée. C’est pourquoi les stratèges du 
« Pentagon » ont déjà aménagé une zone 
de communications Sud ou équatoriale. 
Atteignant le Libéria, grâce à la ligne con- 
tinue de bases installées dans la mer des 
Caraïbes (Interruptions au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche), leurs su- 
perforteresses et leurs transports peuvent, 
avec les relais de Kano ou de Lagos et de 
Tabora, dans le Tanganyika ou de Nairoby 
dans le Kenya, rallier sans encombre Ad- 
dis-Abéba. (Interruptions au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche. — 
Ayplaudissements à l'extrême gauche — 
Bruit.) 


A l'extrême gauche. Racistes! 


Mme la présidente. Je vous prie, une fois 
de plus, d'écouter M. de Coulibaly en si- 
Jence. 


M. Ouezzin Coulibaly. « Pour être ex- 
ploitables, ces deux lignes de communi- 
cation impiiquent, naturellement, ja trans- 
formation des territoires français qu'elles 
traversent en zones d'étapes. Mais la Stra- 
tégie mondiale n’est plus uniquement mi- 





litaîre. (Interruptions et bruit à droite, au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


Mme la présidente. Des orateurs de di- 
vers groupes doivent encore intervenir. 
Vous n’aurez pas à vous plaindre s'ils sont 
interrompus. 


M. Ouezzin Coulibaly, Les meilleurs ex- 
perts pensent que les armes ne peuvent 
plus entraîner forcément la décision, C'est, 
en fait, la puissance qui possédera… ({{n- 
terruptions au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche. — Vifs applaudis- 
sements et erclaynalions prolongées 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Vous couvrez la voix 
de votre orateur. Cette manifestation était 
bien superflue. 

Veuillez poursuivre, monsieur Coulibaly. 


M. Ouezzin Coulibaly. « C'est en fait, la 
puissance qui possédera la plus grande 
quantité de sources d'énergie et de matiè- 
res premières stratézinnes et poufra con- 
trôler les lignes de communication mon- 
dialeS qui établira sans contestation 
possible, son hégémonie. 

« Une telle perspective suppose done, 
pour les Etats-Unis, non seulement la pos- 
session de bases militaires, mais aussi et 
surtout un contrôle économique, sinon po- 
litique, des territoires indispensables. » 

Voici ce qu'’écrit M. Dessinges dans la 
revue Esprit. 

Nous crovons d’ailleurs savoir que Île 
chef de l'Etat, comme le Gouvernement, 
ont été mis an courant du danger d’une 
certaine politique des Etats-Unis, qui se 
servent de l'Organisation des Nations Unies 
pour faciliter leur pénétration dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Quant à nous, pour patients que nous 
puissions être, nous sommes loin de nous 
résigner… 


A droite. Y ne sait même pas lire! 


M. Ouezzin Coulibaly. Mesdames, mes. 
sieurs, je viens d'entendre, à droite, une 
interruption à laquelle je préfère ne pas 
répondre. (Applaudissements à l'extrême 


Quiche.) 


Mme la présidente. Vous avez raison, 
monsieur Coulibaly. De telles choses sont 
vraiment pénibles à entendre. 


M. André Noël. Terminez votre exercice 
de lecture! (Protestalions à l'extrême gau- 


che.) 


M. Ouezzin Coulibaly. Mon cher collègue, 
vous êtes mal placé pour le dire, car vous 
ne nous avez pas souvent donné l'occasion 
de vous entendre à cette tribune! 


M. Gabriel Lisette. Je ne suis pas sûr que 
vous parliez français mieux que M. Couli- 
baly. 


M. Ouezzin Coulibaly. Ceux qui réfléchis- 
sent quelque peu au problème de l’Union 
française savent que, demain, il ne sera 
plus possibe d’entraîner les peuples de 
cette union douloureuse dans une aven- 
ture dont ils font éternellement les frais. 
(Protestations à gauche, au centre et à 
droite.) 

Quel fangage parlerez-vous aux Malga- 
ches et quelle civilisation leur proposerez- 
vous de défendre ? (Applaudissements à 
l'extrême yauche.) 

Au moment où une politique maladroite 
nous prive de la voix des députés malga- 
je suis sûr de traduire à cette tri- 
bune la voix des populations de l'ile dou- 
loureuse. (Anplaudissements à l'extrême 
gauche, — Vives protestations Sur divers 
au centre et à droite.) 
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Quel sera le slogan pour l'Indochine ? 
Sur quel mot d'ordre appellerez-vous les 
Sénégalais que vous avez été bien heureux 
de trouver pendant la guerre ? (Applau- 
dissements à l'extrême qauche. — Protes- 
tations sur les autres bancs.) 


M. Pierre Montel, Ceux que j'ai 
t 


he parialent pas comme vous ! 


connus 


M. Ouezzin Coulibaly. Sur quel mot d’or- 
dre appellerez-vous les peuples des terri- 
ioires d'outre-mer ? 

En vérité, toutes les anciennes valeurs 
sont vidées de leur contenu. Il faut que 
vous en soyez prévenus, Les merce- 
naires se refuseront à votre guerre. Lis 
ont assez vu et assez compris pour savoir 
que la civilisation que vous leur Te 
n'est pas différente de l'esclavage. (Vives 
protestlalions à gauche, au centre et à 
droite.) 

Ces paroles de Diderot me viennent à la 
mémoire: « Il y a quelque chose de pus 
odieux que l'esclavage: c’est d’avuir des 
esclaves et de les appeler des citoyens ». 
(Vifs applaudissements à l'ertrême gau- 
che. — Vives interruptions au centre et à 
droite. — Bruit prolongé.) 


M. Pierre Montel. Et vous lolérez cela, 
madame la présidente ? C’est un scandale! 
(Exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Lisette, Vous reniez Diderot, 
monsieur Monte] ? 


Mme la présidente. Je ne puis censurer 
Diderot, monsieur -Montel. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Ouezzin Coulibaly. Or, 100 millions 
de personnes de l’Union française sont en 
cause dans ce débat. 60 millions d'entre 
elles vont être liées sans qu'on ait pris 
leur avis. Parmi les 40 millions de métro- 
polilains, des millions sont contre le pacte 
Atlantique. 


Si vous ratifiez ce pacte de guerre — 
les amendements qui ont été repoussés 
Sénat américain nous montrent 


Jar le 
Med que c’est un pacte de guerre — vous 
aurez joué un mauvais jeu. 

L'avenir dira si nous avons eu tort ou 


raison. Mais notre avis, en ce qui con- 
cerne les territoires d’outre - mer, est 
simple: ne comptez pas sur nous pour 


une guérre de ce genre. (Interruptions sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droile.) 

Je voudrais qu’à cette minute vous 
tourniez votre pensée vers les anciens 
combattants. Les soldats coloniaux ont 
partagé avec leurs camarades métropoli- 
tains les forlunes malheureuses de la 
guerre et de la captivité. Beaucoup ont 
vécu la France de Finvasion, la France 
de l'exode, la France de l'occupation, la 
France de la libération, la France de Ja 
victoire. 

Les tirailleurs malgaches, indochinois, 
africains, étaient côte à côte avec leurs 
compagnons blancs au combat pour la 
eause de la justice, confondue avec la 
cause de la démocratie et de la France. 

N'oubliez pas qu'is ont été témoins des 
lverses réactions de la population fran- 
“aise, de ses mouvements internes, de 
ses rapports avec l’ennemi et les Alliés. 
Hs savent l'opinion que le peuple français 
se fait de plus en plus d’un Parlement... 

\pplaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives protestations sur les autres bancs.) 


M. le rapporteur. Un parlement dont 
vous êtes membre ! 
M. Ouezzin Coulibaly. I ii et 


{ravaillant contre lui. 





Tout cela ne peut manquer d’avoir sur 
eux des effets profonds et de donner aux 
populations des territoires d'outre-mer des 
éléments d'appréciation qui leur faisaient 
défaut, sur l'Europe et sur les Européens 
en général, les Français en particulier. 

La question n’est pas de savoir s’ils en 
ont tiré-des conclusions saines ou erro- 
nées, favorab'es ou défavorables. La ques- 
tion est qu’il en est ainsi, et il serait vain 
et dangereux de le vouloir ignorer. 

Je vous dis, du haut de cette tribune, 
qu’il y a déjà de la grandeur à recon- 
naître les préjugés et Jes mythes défunts. 
On n’a pas voulu accorder aux territoires 
d'outre-mer les droits que leurs habi- 
tants avaient payés de leur sang. On per- 
sévère dans le préjugé qui fait d'eux des 
peupies mineurs, dans le mythe du droit 
de colonisation. (Vives interruptions au 
centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. C'est faux! C'est un 
mensonge abominable ! 


A l'extrême gauche. Non! 


M, Ouezzin Coulibaly. On ro on 
arrête, on emprisonne, on brûle les vil- 
lages. (Vives protestations sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite. — Bruit.) 


Mme la présidente. Vous n’écoutez pas 
l’orateur, Comment pouvez-vous protester 
contre ce qu'il dit ? (Appiaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Ouezzin Coulibaly. On incendie des 
pays entiers parce que les habitants aspi- 
rent à la liberté et la réclament. La répres- 
sion contre la liberté nous semble consti- 
tuer une antithèse avec la devise ue la 
France. 

Malgré les esprits bornés, malgré les 
aveugles et les sourds, quelque chose est 
déjà changé. Le monde.marche vers d’au- 
tres formes d'organisation qui sont loin 
du bâillon imposé à la presse malgache, 
du bandeau qu’on voudrait appliquer sur 
les yeux des Africains et de l'incendie 

ue l’on entretient en. Indochine. (Vives 
protestations au cenire, à droite el sur 
divers bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. René Schmitt. C'est un scandale que 
de voir la présidente laisser dire ? pa- 
réilles choses ! 


Au centre. Présidente! présidente! 


M. Ouezzin Coulibaly. Et c’est en ce mo- 
ment que vous nous proposez de caution- 
ner un pacte de guerre! (Interruptions au 
centre et à droite. — Bruit.) 

Non, les Africains conscients ne com- 
prendraient pas. Nos yeux sont tournés 
vers la paix. (Bruit prolongé.) 


Mme la présidente. Tous les orateurs ont 
le droit de s'exprimer librement ici. (Vives 
exclamations à droite, au centre et sur di- 
vers bancs à gauche.) 


M. Pierre Montel. À condition de parler 
français. 


Mme Francine Lefebvre. On n’a pas le 
droit d’insulter la France. 

M. Lucien Bégouin. De tels propos sont 
un déshonneur pour la tribune. 

M. Henri Mallez. On n’a pas le droit d'in- 
sulter pareillément la France! 

Voir nombreuses à gauche, au centre et 
à droite. Présidente, démission!  Prési- 
dente, démission! 





… : Eee 

M. Ouezzin Coulibaly. Xos veux sou 
toumés vers la paix comme ceux de tin | ages 
les opprimés et de tous les colonisés, M. Ed 
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Le professeur nègre américain Dubok be 

dans un discours prononcé le mois der. elamati 
nier à New-York, disait: 

« De même qu'avec l'étude et la com. Mme 











préhension nous percevons la signifx. | 1 


tion du monde nouveau qui vient, now 
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devons avoir le courage d’aider à sa nai ,M. de 
sance et d'accé:érer sa croissance, Pendant l'article 
que le changement approche, nous devox « La 
préparer sa voie dans tous les domaines du pal: 
possibles. D’aborü, par une ferme attiluge! contre Î 
pour la paix. Plus de guerre, et enco « 1° € 
moins la guerre avec la seule nation qi passons 
ait mis hors la loi le préjugé racial et rm «2 € 
fusé de posséder des colonies. (Applu. à la vi 
dissements à l'extrême gauche.) «> 

« La Russie n’est pas parfaite, nous ny envers 
plus. Mais il n’y a rien de mal en dk dent. » 
n'es guerre puisse guérir et nous rex A 
rions un piètre service à notre pays d _ Enver 
nous laissions n2s dirigeants voraces now semble 
conduire dans une guerre injuste. » eu cen 

C'est — je le répète — le professeur Dx M. F 
bois qui parlait ainsi, le mois, dernier, 4! laissé 
New-York. (Applaudissements à l'extrême al, 
gauche.) 

Or, le pacte de l'Atlantique ne tend A te 
rien moins qu'à une guerre injuste, x pre 
même titre que celle que vous menez dé cholet 
contre le peupie du Viet Nam. (Protese M. de 
tions à droite et au centre.) fontir u 

Ratifier ce pacte signifierait que now, «4 


pus d'Afrique noire, nous consentons{ hevocs 


emploi des ressources ct des harames ff 


‘flent de 
nos pays dans des guerres semblables, 4 seil des 
cela nous ne pouvons l’admettre. ment 

Les peuples d'Afrique ne se considère Éonstitt 
ront jamais liés par des actes contrair On n 
aux intérêts de leur évolution (Applaudis dla pa! 
sements à l'extrême gauche), contrair ce fùt 
au maintien de la paix et hostiles à la lib sur de 
disposition des peuples. Mais : 

Nous ne ratifierons pas le pacte pant abomin 
que, loin de prémunir contre la guerre, Î gauche 
ne fait qu'y préparer. LE 

Or, nous savons par expérience ce qu he 
la guerre coûte à tous les peuples qui # ; 
pirent à Ja paix, seul fondement durabk M. Fe 
de la liberté et de la fraternité des hot sont ah 
mes. (Les députés siégeant à l’ertrèm du con! 
gauche se lèvent et applaudissent longue à l'ertr 
ment. — Erclamations à droite, au cent 
et à gauche.) M. de 

è gues v 

M. Jean Catrice. ]1s ne sont salisfails qu Mon at 

lorsqu'on insulte Ja France. des inc 
Les 

M. Fernand Grenier. Vous siégez sur M ere 

bancs de Philippe Henriot et des hitlériens, risente 
. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande la 3 
role pour un rappel au règlement. NET 

M. Jean Pronteau. Cela ne nous intérest 0 
pas. (Exclamalions à droite, au centre d 
à gauche.) M, de 

F ces par 

Mme la présidente, Vous avez la par applau 
pour un rappel au règlement. Be, 

M. Fernand Grenier, Nous allons voi A ga 
rendre la monnaie de votre pièce | Sion ! 

$ R. (Les 

M. de Moro-Giafferri. Que Mme la pré* applar 
dente me pardonne, c'est à elle que 
m'adresse. M. L 

Mme la présidente. J'ai l'habituue. M. 

M. de Moro-Giafferri. L'article 107 du Le A 
glement prévoit que la censure doit ëM Ma 
appliquée dans un certain nombre de Ci ML 


{Interruplions à l'extrême gauche.) 
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ts mond Michelet, C’est l'avocat do | M. Jacques Duclos. Gaulliste, fasciste, : 
| a qui parle! Ecoutez-le ! taisez-vous ! ; PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
bois Taisez-vous, plaisantins, farceurs ! (Ez- 


der. cumations à l'extrême gauche.) 
Mme la présidente. M. de Moro-Giaflerri 


Com JL «" 
nifieg. a seul 14 paroïe. 
Lou M. de Moro-Giafferri. Voici le texte de 
dr l'article 107 du règlement: 
_ « LA censure avec exclusion temporaire 
lines du palais de l’Assemblée est prononcée 
Uilude contre tout député : 
nCOre! « 1° Qui a résisté à la censure simple... »; 
qui ssons. 
el re «2° Qui, en séance publique a fait appel 
pplas. à la violence ». Non. 

« 3° Qui s’est rendu coupable à pu ce 
IS 09 envers l'Assemblée ou envers son prési- 
A elle dent. » ‘ 
LE Envers son président, non; envers l’As- 
de semblée, oui. (Applaudissements à gauche, 
des au centre et à droite.) 
ar Due M. Fernand Grenier, Vous n'avez pas 
lier, 4! his parler M. Coulibaly, Ils sont sur vos 
Lrême bancs les provocateurs. 
end 4 M. Jean Pronteau. Vous n'avez pas cessé 
te. de l'interrompre. (Erclamations au centre 
2 dé et à droite.) 
otestée 


M. de Moro-Giafferri. Permettez-moi de 
fontinuer ma lecture : 


« 4° Qui s’est rendu coupable d’injures, 
rovocations ou menaces envers le Prési- 
dent de la M toy res le président du con- 
seil des ministres, les membres du Gouver- 
pement et les Assemblées prévues par la 
Constitution. » 

On n'a pas prévu, à la vérité, l'injure 
à la patrie, parce qu on n’a pas pensé que 
ce fût nécessaire. (Très bien! très bien! 
sur de nombreux bancs.) 

Mais nous avons entendu ici des paroles 
abominables. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


. M. Louis Terrenoïire, Que Mme la prési- 
dente n’a pas relevées! 


M. Fernand Grenier, Ce sont les faits qui 
sont abominables. (Exclamations à gauche, 
Bu centre et à droîte. — Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


. M. de Moro-Giafferri. Peut-être nos collè- 
gues voudront ils se rappeler quelle a été 
Mon attitude personnelle quand il s’est agi 
des incidents de Madagascar. 

Les réserves juridiques que des hommes 
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“ À. tomme M. Philip et moi avons faites, auto- 
abbé. risent-elles à dire que, depuis que la France 
la est li-bas, Madagascar est une nécropole? 
Car j'ai entendu cela ! 
ll M Jean Pronteau. C'est exact. I 
à sä 8 L] » . . y a 
+ d 80.00 morts là-bas 1 
M. de Moro-Giafferri, Vous ayez entendu 
arc ces Paroles, madame la présidente ! (Vifs 
P nu Tissements à gauche, au centre et à 
voué À gauche, au centre et à droite. Démis- 
Bion | 
è (Les déput 36 .. , s, ds 
nréde di Cputes siégeant à l'extrême Gauche 
Ut 8bplaudissent longuement.) 
M. Louis Terrenoire. Quittez ce fauteuill 
M. de Moro-Giafferri. IL y à pis. 
lu rè M. André Tour a e 
ut E Midas né, Il y à 80,000 cadavres 


LE Louis Terrenoire. Quittez ce fauteuil, 
S n'êtes pas digne de l'occuper! 





M. de Moro-Giafferi. Vous qui m'inter- 
rompez, qui appartenez à la même com- 
mission que moi, vous savez mieux que 
personne quelle a été mon attitude per- 
sonnelle à cet égard. 

Mais il ne s’agit pas de moi. 


M. Abderrahmane Chérif Djemad. Cela 
ne fait pas revivre les victimes, 


M. de Moro-Giafferi. J'ai entendu dire 
ce que je viens de rapporter, mais j'ai en- 
tendu pis. 

L'orateur… 


N. André Le Troquer. Le lecteur. 


M. de Moro-Giafferri. qui vient de 
mao cette tribune et qui a les mêmes 
olts que nous. 


Mme la présidente. Exactement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. nous ne l’auto- 
risons pas à dire qu'ici on établit une dif- 
férence entre les races et les couleurs. 
(Vives exclamations à l'ertrême gauche. 
_ PR à gauche, au centre 


et à droite.) 
M. René Arthaud. Vous êles un raciste 
honteux ! 


M. Waldeck Rochet. Qu'esl-ce que cette 
hypocrisie ? 


M. de Moro-Giafferi. Cet orateur vient 
de dire qu'il y-a quelque chose de plus 
odieux que l'esclavage. 


M. Waïldeck Rochet. Vous leur faites la 
guerre | 


M. de Moro-Giafferri. ..….et tout le monde 
a compris qu'il entendaît par là condam- 
ner la politique de la France dans les 
pays d'outre-mer. 


Mme la présidente, Monsieur de Moro- 
Giafferri, permettez-moi de vous dire 
(Vives ezxclamations sur divers. banes à 
gauche, au centre et à droite. — Bruit. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Catrice. Nous ne sommes pas 
ici en démocratie populaire. Nous avons 
le drait de parler. ñ n'appartient pas à la 
présidente de nous l'interdire. 


Au centre, à droîte et sur certains bancs 
à gauche. Démission! Démission! 


Mme la présidente, Monsieur de Moro- 
Giafferri, vous n'avez droit à la parole que 
durant cinq minutes. (Bruit prolongé à 
droite et au centre. — M. de Moro-Giafferri 
quitte son banc et se dirige vers la tri- 
bune.) 


Mme la présidente. Non! (Vives protes- 
tations et bruit prolongé à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


Sur certains bancs à gauche, au centre 
et à droite. Démission! Démission! 

(A l'extrême gauche, les députés se lè- 
vent, applaudissent Mme la présidente et 
chantent la Marseillaise, — Vives exclama- 
tions sur certains bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite. — M. de Mozo-Giajferri 
monte à la tribune.) 


Mme la présidente, La séance est sus- 
pendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois 
heures dix minutes, est reprise à vingt- 
trois heures cinquante-cing minutes sous 
la présidence de M. Edouard Herriot.) 





M. le président, La séance est reprise. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M, de Moro-Giafferri, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M, de 
Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri. Je pense que l'As- 
semblée tolérera que, sans vouloir proion- 
ger l'incident, je termine, du moins, une 
phrase. J'ai été interrompu par des accents 
glorieux et inattendus. (Rires et applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite. 
— Vives protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos, Ah non! S'il vous 
plait, ne recommencez pas! 


M. Waldeck Rochet. Provocaleur! 


M. de Moro-Giafferri. Je ne retire rien 
de ce que j'ai dit. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Protesta- 
lions à l'extrême gauche.) 


M. le président, Monsieur de Moro-Giaf- 
ferri… 


M. Jacques Duclos. Il ne doil pas parler. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Mouvements divers.) 


M, Fernand Grenier, C’est un provoca- 
teur! 


M. de Moro-Giafferri, Vous venez d'en- 
tendre que l’un de aos collègues, à cause 
de la protestation que j'ai élevée, avee, 
m’a-t-il semblé, l’assentiment de la ma- 
jorité de l’Assemblée. 


A l'extrême gauche. Qu'est-ce que cela 
prouve ? 


M. de Moro-Giafferri. ..m'a traité de pro- 
vocateur. 


M. Jacques Duclos. Vous êles un raciste! 
Voilà ce que vous êtes! (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Erclamations et 
rires à gauche, au centre et à droite.) 


M. de Moro-Giafferri. C'est aussi inat- 
tendu pour moi que la Marseillaise de 
votre part. 


M. Jacques Duclos, C’est grotesque et ri- * 
dicule. 


M. le président. Monsieur Duclos, veuil- 
lez modérer vos expressions. 


M. Fernand Grenier, Monsieur de Moro- 
Giafferri, quand on vous a pressenti pour 
faire de la résistance, vous avez déciaré: 
« Je ne me ferai pas fusiller ». Voilà l'atti- 
tude que vous avez eue en Corse! 


M. de Moro-Giafferri, J'ai toujours clé 
modéré dans mes interventions. 

Mais j'ai entendu tout à l'heure pronon- 
cer la phrase suivante, rappelant le mot 
de Diderot: « Ce qui est plus grave que 
de faire des esclaves, c’est d’avoir des es: 
claves et de les traiter de citoyens ». 


M. Jacques Duclos, Censurez Diderot! 


M, de Moro-Giafferri, C’est une injure À 
toute la politique française dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 
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. M, Jacques Duclos. Vous n’avez pas laissé 
expliquer cette politique française, 


M. le président. Monsieur de Moro-Giaf- 
ferri, je vous en prie, ne prolongez pas 
d'incident! 


M. Jacques Duclos. Il veut faire rebondir 
l'incident. 11 le fait volontairement; c'est 
une provocation. Regardez-lel 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur le prési- 
dent... 


M. Waideck Rochet. Provocateur ap- 
pointé! Pas de mélodrame! On vous con- 
naît. 


M. Fernand Grenier, Monsieur de Moro- 
Giafferri, vous êtes arrivé trois minutes 
avant de provoquer l'incident. Vous n'avez 
rien entendu du discours de M. Coulibaly. 
Avocat des mau- 


M. Jacques Duclos. 


vaises causes! 


Voir nombreuses à gauche, au centre et” 


à droite, Dimitrov! (Aires et applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Taisez-vous! 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur le prési- 
dent, je me suis élevé contre des paroles 
abominables qui,étaient une injure contre 
la France. 


M. Jacques Duclos. C’est grotesque et ri- 
dicule. 


M. Waldeck Rochet. Voilà une demi- 
heure qu'il nous insulte. 


M. de Moro-Giafferri. Si vous estimez que 
dans cette enceinte dax orge doit être 
acquise à ceux qui insultent notre pays 
Vives protestations à l'extrême gauche. 
Bruit, — Applaudissements sur certains 
bancs à gauche), et si vous désirez que 
d'incident soit clos, par égard pour votre 
autorité, monsieur le président, je retire 
ma motion qui était, je dois le dire, dans 
mon esprit une motion de censure. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président, L’incident est clos. 

Dans la suite de la discussion générale, 
Ja parole est à M. Bidault. (Vifs applau- 
dissements au centre.) 


S’adressant à l'extrême gauche. Et main- 
tenant, soyez courtois. 


M. Jacques Duclos. Il y à des choses 
#qu’on ne peut pas entenüre sans protes- 
4er. 


M. Jean Duclos. Nous sommes toujours 
courtois, monsieur le président. 


M. Edmond Michelet, Ecoutez le prési- 
dent du comité national de la résistance! 


M, Georges Bidault, Mesdames, mes- 
sieurs, je souhaite dire, devant cette As- 
semblée émue, d’une voix claire et calme, 
quelle est la position du groupe du mou- 
vement républicain populaire en ce qui 
concerne le pacte de l'Atlantique. 

Ce pacte n’est pas le résultat de l’en- 
thousiasme. 11 est le fruit d’une très grave 
déception et, aussi, d’une très lourde in- 
quiétude. 

Il fut un temps où l’on a pu écrire aux 
Etats-Unis d'Amérique — et c'était M. Wen- 
del Wilkie qui l’écrivait — un livre inti- 
tulé Un seul Monde. Et c’est pour obtenir 
qu'il n’y eût qu’un seul monde que quel- 
ques-uns, parmi lesquels modestement je 
me suis rangé, ont travaillé afin d’empé- 





cher que des difficultés ou des disconti- 
nuités de caractère idéologique n’aboutis- 
sent à une séparation. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) ; 

C’est ainsi que le pacte franco-soviétique 
a été le premier des pactes au bas desquels 
j'ai eu l'honneur et la responsabilité 
d’apposer ma signature. A 

Il est toujours en vigueur, quoique 
j'aie entendu à cet égard quelques allu- 
sioins modérément dubitatives (Sourires) 
et quoiqu’en vérité le seul doute qui 
pourrait apparaître efficace soit celui 
que, dans une conversation avec M. Zi- 
liacus, citée par M. René Mayer dans son 
rapport, Staline ait dit qu'il faisait désor- 
mais partie, comme le pacte anglo-sovié- 
tique, du domaine de lhistoire.. 

fais comme ici, dans ce vieux pays 
où les règles de droit sont ordinairement 
respectées, on ne prend pas des déclara- 
tions à la presse pour une modification au 
statut international, nous pensons quant à 
nous, et je pense quant à moi, que le 
pacte franco-soviétique est toujours en 
vigueur pour la pleine durée pour laquelle 
il a été souscrit. (Applaudissements dàu 
centre et à gauche.) 

Que fait le pacte de l'Atlantique ? Sim- 
plement enregistrer des faits. 

La politique, je l’ai appris de quelques 
conseils qui me sont venus de cette par- 
tie de l’Assemblée (l'orateur désigne 
l'extrême gauche), c’est de tirer de prin- 
cipes immuables les conséquences qui 
sont imposées par chaque moment de 
l'Histoire. s 

C'est ce que nous avons fait lorsque le 
pacte de l’Atlantique a été signé. 

On dit, à son sujet, qu'il s’agit d’un 
pacte d'agression, et nous le voyons écrit 
tous les jours Le des machines à écrire, 
et aussi dans les journaux. Mais la répé- 
tition ne change rien à la vérité, et 


quand on dit art nd chose qui n’est pas 


vrai, le dire plusieurs fois n'empêche pas 
que cela continue d’être faux. 

Avec quels moyens pourrions-nous envi- 
sager l’agression ? Nous sommes, au sein 
du pacte de l’Atlantique, douze nations. 
On sait res sont les moyens au moins 
de onze d’entre elles. 

Et je voudrais ici poser une question, 
qui ne sera pas préalable ni même pré- 
judicielle (Sourires.) et qui est la sui- 
vante: 


Quelles sont les agressions que les douze 
signataires du pacte de l’Atlantique ont 
jamais commises dans l'Histoire ? (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. Alfred Malleret-Joinville, Au moins 
contre l’Afrique du Sud et Cuba! 


M. Roland de Moustier, Taisez-vous, 
monsieur Malleret! 

M. Jacques Duclos, Et l'agression de 
l'Italie” en 1940 ? 


M. Georges Bidault, J'ai très peur d’avoir 
entendu tout à l’heure quelqu'un défendre 
le colonialisme espagnol à Cuba. 

Cela étant dit, il est clair qu'aucun 
exemple n’& été fourni et ne sera jamais 
fourni d’une agression par un des douze 
signataires du pacte. 

Pourquoi en sommes-nous là ? C’est, 
d’abord, parce qu'un traité à quatre, sou- 
haité par tous les hommes libres et au 
premier rang par la France, et qu'on appe- 
lait le traité Byrnes, concernant l’Allema- 
gne, traité qui d’abord proposé pour vingt- 
cinq ans, a été ensuite étendu à une pé- 
riode de cinquante années, a été repoussé 
quel que fùt le péril du militarisme alle 





mand. Objection était faite, je y 
tendu de Ÿ boite de M. Bi Hs mi 
n'y avait pas à cette époque de ‘règles 
ment des affaires allemandes, comme s’il 
était indispensable de s'étendre sur un 
péril allemand contre lequel il s'agissait 
de nous prémunir, avant de prendre deg 
décisions contre lui, j 

Nous avions la possibilité de faire à qu 
tre, l'Amérique, la Grande-Bretagne, 
France et l’Union soviétique, un traité qui 
aurait rassemblé nos forces contre toute 
éventualité de renaissance du militarisme 
allemand. - 

En qualité de témoin, je tiens À âire que 
seules quelques arguties de | sent ont 
été opposées à l'acceptation d’une pronosk 
tion généreuse. 

Que s’est-il passé depuis ? Quoi que vous 
le sachiez tous, je considère comme indis. 
pensable de le rappeler. 

En Hongrie, en 1947, un parti, qui était 
le parti des petits la mdeigeren a obtenu, 
au cours d'élections libres sous une oceu- 
pation armée, la majorité absolue des siè. 
ges au scrutin proportionnel, Le gouver. 
nement qu’il a constitué a cependant éte 
obligé de se démettre, et je veux men. 
tionner ici que son chef est fugitif. 

Le 23 septembre de la même année 
1947, le principal chef de la résistance bul. 
gare, dont le nom a été plusieurs fois pro« 
noncé en cette Assemblée, Petkov, a été 
pendu, après que la levée de l’immunité 
parlementaire eut été votée à l’unanimité, 
ce qui est une très grande différence — 
et pas heureuse — avec les usages de 
notre Assemblée. 0 7 pus au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Roland de Moustier, Ce n’est pas cé 
qui a été fait pour Thorez! 


M. Georgés Bidault. Par la suite, les par 
tis d’opposition ont également été dissous. 

Comme chacun le sait, il en est résulté 

ue M. Dimitrov, désormais seul maître 

u der gr bulgare, qui a été en« 
seveli, entouré de grands honneurs et ac- 
compagné d’un grand nombre de chefs 
des divers partis communistes, le parti 
communiste français eg or M. Dimitrov 
dis-je, avait, à la même époque, proclamé 
qu'il estimait désirable une union doua- 
nière, ce pourquoi il fut sévèrement et 
immédiatement tancé. Tout de suite après, 
il a accepté de dire qu'il avait fait erreur: 

Cela se passait en 1947, comme est sur- 
venue, en Roumanie, au mois d'octobre 
1947, Îa dissolution du parti paysan. 

Un homme, Maniu, dont les amis de là 
liberté en Europe n’ont oublié ni le nom, 
ni le courage, ni l'action (Applaudisse 
ments au centre, à gauche et à droite), à 
été condamné à la détention perpétuelle, 
et je suis obligé de dire que les nou- 
velles manquent sur éon sort. 

La même année 1947, Mikholajezyk, chef 
du parti paysan, qui avait été, par contrat 
entre les Etats-Unis et l'Angleterre d'une 
part, et l’Union soviéique d’autre part, in- 
troduit dans le‘nouveau gouvernement po- 
lonais, est obligé de s’enfuir. Son pari 3 
été dissous et, là aussi, nous savons qu'il 
n’y a plus d'opposition. 

En eo il est inutile de dire 
ce qui s’ést passé: tout le monde, parmi 
nous, s’en souvient. Un homme qui portail 
un nom illustre et qui en continuait la 
tradition, un jour, a préféré la mort. Fr 
plaudissements sur les mêmes bancs. 

L'opposition a, dans tous ces pays, ele 
supprimée. Où sont les droits de l'Oppo 
sition qu’au cours d’une précédente HT 
de nuit, nombre de nos collègues réciar 
maient ? Eh bien, cela est vrai, il À 
un droit de l'opposition, mais je souhaité 
que ceux qui le réclament, d’abord Je res 
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ectent. (Vouveaux applaudissements sur Le jour où, à Odessa, ou à Leningrad, Voilà où nous en sommes maintenant, 


| É mêmes bancs), et cela est si vrai qu'un 


tin jour de naguère dont le souvenir 
cs x'actualfté, le jour où il s’est 
agi d'appliquer le plan Marshall à l’Eu- 
rope, le gouvernement tchécoslovaque de 
l'époque avait accepté d'y participer et il 
avait fait connaître au gou ernement 
français. , 

ce qui n’est peut-être pas aussi connu, 
cest que d’autres gouvernements, dont je 
revendique le droit de ne pas mentionner 
exactement la localisation géographique, 
mais qui sont très nombreux parmi ceux 

ui avaient été invités dans l’Europe 
gientale, nous avaient fait savoir qu’ils 
souhaitaient également être présents. 

Le retrait du gouvernement tchécoslo- 
vaque et l’empêc ement des autres gou- 
sernements furent mentionnés dans des 
termes que vous Connaissez encore, et ce- 
pendant, nous avons entendu, à l’ouver- 
tue de la conférence à trois que la 
Grande-Bretagne, l’Union soviétique et la 
france ont tenue au Quai d'Orsay à cette 
twoque, que l'indépendance et la souverai- 

wté nationales se trouvaient gravement 
: maacées par le plan Marshall. 

k dois dire que nous avons répondu 
que ceux qui étaient présents avaient, au 
«ntraire, montré par leur seule présence 
que c'étaient eux qui étaient indépendants 
et souverains. (Applaudissements à qgau- 
che, au centre et à droîte.) 

Ainsi, sur toute une marge qui, il y a 
deux ans, existait encore entre l’Ouest et 
'Est, un immense progrès a été accompli 
ur l'Est, et nous avons vu s'étendre l'aire 
‘de la démocratie à quatre-vingt-dix-neu* 
et demi pour cent. 

Dans un vieux pays de liberté, dont Cé- 
sar disait déjà qu'il avait un certain goût 
pour la guerre et un plus grand goût pour 
a discussion, nous savons très bien ce 
que signifie quatre-vingt-dix-neuf et demi 
pour cent, lorsque cela se trouve au fond 
des urnes. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 

C'est commode, mais personne ne peut 
penser que ce soit solide ni. même que ce 
soit sérieux, surtout quand de tels votes 
se produisent au lendemain de certains 
voyages, et quand des missi dominici par- 
iiculièrement autorisées arrivent très préci- 
sément dans la semaine où se font les ré- 
volutions. 

Alors, en face de cet immense mouve- 
ment, sur lequel je reviendrai tout à 
l'heure pour présenter quelques observa- 
üons supplémentaires, nous avons entendu 
is uns et les autres quelques propos ex- 
cessifs concernant Jes États-Unis, par 
exemple, ainsi que la Turquie et la Grèce. 
Eh bien, je veux vous montrer un petit 
“ocument que la plupart de nos collègues 
sans doute, dans un courrier surchargé, 
hégligent un petit journal, L'Indépen- 
dance coréenne, imprimé en anglais et, 
“À: yes ce que je crois discerner, en co- 
Je m'excuse de ne pouvoir lire le co- 
‘En, Mais voici ce qui est imprimé en 
“glus, dans le numéro du 8 juin 1949: 

« Le gouvernement des Etats-Unis nous 
à apporté la désillusion, l’amertume, le cy- 
Msme, la suspicion, la haine, le ressenti- 
mat, l'antagonisme, par sa stupide adhé- 
2. “ une pohtique de telle nature qu’elle 
“eVall empoisonner la situation de la nou- 
‘elle démocratie du peuple en Corée. » 
Tout cela vous paraît peut-être éloigné 
7, mOn propos, mais il n’est pas sans 
Intérêt de savoir que cet organe s’imprime 
! L0S Angeles, Californie, qu’on le met 
1 poste, et qu’il arrive à tous ceux à qui 

EST adressé. (Applaudissements et rires 


lu centre, à gauche et à droite.) 





n'importe où en U. R. S. S., on voudra 
bien publier sur la situation en Corée du 
Nord, en russe et en coréen, des appré- 
ciations de cette nature, ce jour-là nos 
oreilles seront très largement ouvertes. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


On parle de la Turquie. Je ferai simple- 
ment un rappel de l'histoire. Puisqu'on 
parle de la Turquie et qu'on en fait le 
procès, je rappellerai que le régime sous 
lequel elle vit est actuellement l'objet 
d'assouplissements, qui ont abouti à la 
création d’un parti d'opposition, et qu’au- 
trefois cela n’existait pas, et que cela n’a 
pas empêché le gouvernement soviétique 
et le gouvernement turc d'être, pendant 
À près quinze ans, étroitement asso- 
ciés. 

A partir du moment où la démocratie 
s'améliore quelque part, mais où cela 
s'accompagne de quelques différences en 
politique étrangère, je constate que ie ton 
change, mais notre jugement à nous ne 
doit pas changer. (Applaudissements au 
cenire.) 

Bien entendu, nous savons tous qu’il y 
a, même aux Etats-Unis, de très vigou- 
reux adversaires du pacte de l'Atlantique. 
J'ai sous ies yeux une lettre adressée à 
l'un de nos collègues, député de la Seine, 
et qui explique, en termes d’un excelient 
style, que les journaux de toutes tendan- 
ces et la radio ont souligné: entre autres 
cette déclaration du sénateur Robert Taft: 
Le, pacte va accroître les dangers de 
guerre. 

Sans avoir besoin d’être informé par un 
conseil communal pour la paix et la li- 
berté (Aires au centre et à droite), le 
journal L'Humanité écrivait le 20 juillet: 


« Des hommes comme les sénateurs Taft, 
Flanders, John Forster Dulles, ont pensé 
que le moment était venu de jouer un bon 
tour à la Maison blanche. En d’autres ter- 
mes, l’opposition popuiaire à la politique 
d'agression s’est considérablement renfor- 
cée, » (Nouveaux rires sur les mêmes 
bancs.) 

Je voudrais simplement confronter avec 
ces deux textes le discours prononcé par 
M. Vychineki, le 18 septembre 1947, à l’As- 
semblée des Nations Unies, que vous re- 
trouverez à la page 34 de Ja traduction 
française. 

Dans la liste qu’il donne des fauteurs de 
uerre, le dixième, fhe last but not the 
east, le dernier mais non pas le moindre, 

est quelqu'un que vous connaissez, 
M. John Foster Dulles. 

« Le sens des déclarations de M. Foster 

Dulles est clair », disait M. Vychinski, 


« c’est l'excitation à la guerre contre 
l'Union soviétique ». 
Je crois que de telles modifications 


de point de vue, même baptisées « tour- 
nants », ne sauraient influencer une assem- 
lée parlementaire. 

Il faut ajouter que ce que nous avons 
souhaité en 1919 et en 1940, c'était la pré- 
sence américaine en Europe. Et, tout le 
monde le sait, nous aurions évité 
guerres si nous l’avions acquise. (Applau- 
dissements au centre, à gauche el à 
droite.) 

Cependant, hélas! au moment où nous 
sommes en train de l'obtenir, quelques 
voix s'élèvent, qui tiennent des propos 
excessifs, peu dignes de retenir notre at- 
tention. 

Nous avons entendu, par cet abus des 
mots qui tend à s'établir à cetle tri- 
bune, parler de trahison et de beaucoup 
d’autres choses malsonnantes que nous 
avons plus ou moins écoulées et plus ou 
moins retenues. 


deux : 





nous qui avons pour tous nos alliés, et à 
tout moment — ceux de la résistance, 
quels qu'ils sojent, s’en souviennent — 
orté le même jugement, eu la mème af- 
ection et la même gratitude. 

Voilà ce qu’écrit un journal qui $’a 

elle France d'abord — numéro du 21 juil- 
et 1949 — et qui n’est pas du tout con- 
forme à ce que nous avons tous dit et 
pensé en 1944, en 1945 et même en 1946, 
au sujet de age de nos alliés. 

Nous ne dirons rien des autres alliés 
qui ne soit qu'un éloge en faveur des 
vainqueurs et des courageux combattants 
de Sta:ingrad et de tous les fronts russes, 
Car nous tenons à rendre hommage à ceux 
qui se sont sacrifiés là-bas. 

À og savons qu’ils demeurent nos  al- 
iés. 

Maïs voici ce qu’écrit ce journal: 

« Il n’est donc de exagéré de dire que; 
même après le débarquement de Norman- 
die, c’est encore l'esprit de Munich, l’es- 
Ep" de la « drôle de guerre », l'esprit de 

trahison qui inspirait les milieux diri- 
nts de Londres et de Washington. à 
Exclamations à droite.) 

Ces mots impies dispensent de citer das 

vantage. 


“M. Fernand Bouxom. C’est U. R. S. S. 
d'abord, ei non pas France d’abord. 


M. Georges Bidault. On nous dit que 
nous avons manqué à nos amis et que le 
acte de l'Atlantique constitue une nova- 
ion redoutable. 

J'ai lu un très instructif ouvrage qui 
peut nous éclairer sur le sujet. Il est inti- 
tulé « Histoire de la diplomatie ». 

EH comporte trois volumes, et son au- 
teur, ancien ambassadeur de l’Union so- 
viétique à Paris, M. Wladimir Potemkine 
a, avec quelques collaborateure, parmi les+ 
quels le très notable historien russe Tarlé, 
mis au point toute une histoire de Ja di- 
plomatie telle qu’on la voit de ce côté du 
monde. 

J'ai lu dans ce livre beaucoup de 
bonnes choses. Je voudrais, sans abuser 
de votre temps, lire gg mc ce qui 
est dit de :a diplomatie bourgeoise, ma- 
nière comme une autre de battre sa coulpe 
sur la poitrine des autres. 

En voici quelques sous-titres : 

« La propagande pacifiste comme moyen 
de désorientation de l’adversaire »; 

« Les traités d'amitié destinés à endor- 
mir la vigilance de l’adversaire »; 

« L'exploitation des dissensions inté- 

dans le camp de l'adversaire »; 


rieures 

« L'appel démagogique à la lutte contre 
l’hégémonie des vainqueurs  impéria- 
listes. » 


Décidément, l'Histoire de la diplomatie, 
en trois volumes, est très utile à lire. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

On nous dit aussi que nous sommes en 
train de faire un bloc de l'Ouest contre 
lequel il n’y a pas eu, préalablement, de 
bloc de l'Est. 

Alore, je jis simplement les dates: traité 
entre l’Union soviétique et la Tchécoslova- 
quie, 29 juin 1945; traité entre l'Union so- 
viétique et la Yougoslavie, 11 avril 1945; 
traité entre l’Union soviétique et la Polo- 
gne, 21 avril 1945; traité entre l’Union so- 
viétique et ja Roumanie. 4 février 1948; 
traité entre l’Union soviétique et la Hon- 
grie, 18 février 1948: traité entre l’Union 
soviétique et la Bulgarie, 18 mars 1948. 

Les choses paraissent claires mais bien 
entendu, il faut savoir ce qu’il y à dans 
ces traités. 
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Ces pactes sont défensifs, Nous devons 
le croire parce qu'on nous le dit. Et moi, 
je le crois. | 

Seulement, quand nous faisons, nous 
aussi, des pactes défensifs, je demande 
qu'on nous cCroie. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Ils visent l'Allemagne, bien sûr, mais 
la plupart d’entre eux la visent exacte- 
ment de la manière suivante: « L’AHema- 
gne ou tout état qui directement ou indi- 
rectement à ses côtés, entreprendrait une 
politique d'agression ». 

C'est très large. Que peut signifier « in- 
directeraent » lorsqu'il s’agit d’un traité 
diplomatique ? Que signifie une adhésion 
indirecte à une politique d'agression ? 

D'autre part, il est faux de croire que 
tous les traités de l'Est, qui sont au nom- 
bre de vingt-quatre, autant que le recen- 
sement en ait pu être accompli exacte- 
ment, concernent exclusivement l’Allema: 
gne et ceux qui directement ou indirec- 
tement seraient de connivence avec ele, 

Mais voici maintenant des traités qui 
mentionnent des Etats tiers, c’est-à-dire 
des Llats qui se livreraient à une agres- 
sion, quels que soient ces Etats : 

Pacte de ha Yougoslavie avec l’Albanie, 
article 3; pacte de la Bulgarie avec la 
Yougoslavie, article 3; pacte de la Bulga- 
rie avec l'Albanie, article 3; pacte de la 
Yougoslavie avec la Roumanie, article 3; 
pacte de la Roumanie avec la Bulgarie, 
article 3. 

Nous nous trouvons donc en présence 
de vingt-quatre pactes qui sont reduuta- 
blement semblables, ce qui nous permet 
de considérer avec une certaine phiioso- 
ghie ou une certaine perplexité tout ce 
qu'on peut dire sur l'indépendance et la 
souveraineté des Etats. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

On nous reproche aussi de ne pas avoir 
fait un accord véritablement régional. 

Peut-être suis-je ici le plagiaire de quel- 
qu'un que j'ai entendu à la commission 
des affaires étrangères, sans doute notre 
rapporteur, si je réponds que cette ob- 
jeclion provient d'hommes qui sont vic- 
times de la projection de Mercator. 

Je veux dire par là que lorsqu'on parle 
des régions du monde, aucun Français ne 
doit oublier que trois départements fran- 
çais se trouvent dans l'hémisphère occi- 
denta!, et qu’en outre, entre les gens qui 
se trouvent aux Etats-Unis ou dans les îles 
de l'Atlantique et ceux qui se trouvent en 
Europe occidentale, il y a infiniment 
moins de distance qu’il ne peut y en avoir 
entre la mer Noire et le Kamtchatka. 

De telle sorte que le régionalisme de- 
vrait être revu en fonction de correctes 
méthodes géographiques, et aussi d’un 
peu de bon sens et d'équité. (Sourires et 
applaudissements au centre, à gauche et à 
droite. 

Qu int 
voici. 

Je m'excuse auprès de plusieurs ora- 
teurs et auprès des auditeurs de devoir 
redire ce que peut-être on a déjà entendu 
sous d'autres formes. Je suis fâché de 
vous infliger quelques citations qui ex- 
piiquent notre résolution. 

Voici la première, et pour ne rien vous 
laisser ignorer de mes sombres desseins, 
j'indique que c’est encore une citation 

e Karl Marx, qui n’a jamais été autant 
lu que dans les temps présents. (Sou- 
rires.) 

Il écrivait ainsi en 1853; il n'était pas 
encore « marshalisé », cependant il écri- 
vait dans le New-York Herald. (Sourires.) 
Ce n'est pas pour nous un article de foi, 
mais enfin, c'est intéressant à entendre. 


à nos raisons fondamentales, les 





je crois excusable de vous le communi-- 
quer : 

« Quant à l’antipathie russe à l'égard 
de tout agrandissement territorial, je tire 
les faits suivants de la masse des acquisi- 
tions de la Russie depuis Pierre le Grand. 

« La frontière russe a progressé vers 
Berlin, Dresde et Vienne de 1.100 kilomè- 
tres; vers Constantinoule, de 750 kilomè- 
tres; vers Stockholm, de 1.000 kilomètres ; 
vers Téhéran, d'environ 1.600 kilomètres. 
Au cours de ces soixante dernières années, 
les acquisitions de la Russie sont égales, 
en superficie et en importance, à l'empire 
tout entier qu’elle possédait en Europe 
à celle date. 

« Aussi sûrement que toute conquête 
appelle une nouvelle conquête, toute an- 
nexion appelle une nouvelle annexion. 
Il est aussi sûr que la conquête de la 
Turquie par la Russie ne sera qu'un pré- 
lude à l'annexion de la Hongrie, de la 
Prusse, de la Galicie, et à la réalisation 
de cet empire slave dont avaient rêvé 
certains philosophes du panslavisme. Ar- 
rêter la politique d’annexion est une ques- 
tion de la plus haute importance. » 


De temps en temps, on a envie de deve- 
nir marxiste. (Applaudissements et rires 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. Alfred Biscarlet. Depuis, il y à eu 
octobre 1917, (Rires à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Quelle misère! Et 
c’est un professeur d'histoire qui tient ces 
propos! Il ne comprend rien à Marx. 


M. Georges Bidauit, :l n’y a pas à com- 
prendre, il n’y à qu’à lire. pre 
ments au centre, à gauche el à droite.) 


M. Jacques Duclos. C'est tout ce que 
vous avez lu de Marx ? Il a écrit bien 
d’autres choses. 


M. Georges Bidault, J'ai d’autres raisons 
à donner. 

Voici un certain nombre d’indications 
qui sont du domaine public et n’ont ja- 
mais, après leur publication, été contre- 
dites. 

Les premières appartiennent au livre de 
M. James Bymes, qui fut secrétaire d'Etat 
des Etats-Unis pendant un an et demi, que 
j'ai bien connu et pour lequel je professe 
une très sincère amitié. 

On peut donc lire dans l'édition fran- 
çaise, à la page 68: 

« En automne 1944, l’Union soviétique 
et Je gouvernement provisoire de la 
France avaient conclu un traité d'amitié. 
Cependant, il fut tout de suite évident, à 
Yalta, que le traité, autant que les paroles 
amicales échangées à cette occasion, 
n'avaient en rien modifié l'opinion du ma- 
réchal sur la contribution de la France à 
cette guerre. Il estimait que la France ne 
devait participer que dans une faible 
mesure au contrôle de l'Allemagne, et 
ajouta que la Yougoslavie et la Pologne 
avaient droit à plus de considérations que 
la France. » (Mouvements divers.) 


On peut lire encore, À la page €9 — et 
cela est depuis deux ans dans le domaine 
publie : 


« Le maréchal Staline insista { 
les trois | rrngue uissances qui avaient 
orté le deau de la guerre jouissent 
’une priorité en matière de réparations. 
LL dit que l’on devait reconnaître que la 
France n'avait fait aucun sacrifice com- 
parable à ceux des trois puissances € 
question. » 

A la page 130, M. Byrnes écrit en outre 
que « notre attitude, lorsque nous vou- 


pour que 





mb 
tions É de 


Je ferai encore ume citation, puisqu 
faut que nous ayons des textes, Puis 
Fhabitude d’en lire a été prise à cette 
bune, on me permettra de m'y conforme 


La Gazette litléraire de Moscou, « 
à sn y portraits d'hommes d'Eut 
‘hommes politiques qui sont géné 
ment assaisonnés à la sauce piquar: 

écrit dans son numéro 44: 


« Nous n'avons pas l'intention d'a. 
donner le thème de la guerre. Nous { 
vons écrire sur la ge de telle fan 
que la génération de la jeunesse spvi 
tique qui viendra après la nôtre aime k 
armes et soit prête pour les batailles s 
pour les victoires. » 

Dans un livre intitulé L'Economie ÿ 
Union soviétique au cours de la deuxi 
guerre mondiale, qui a été publié sous 
ces bilité du premier ministre adj 
de l’Union soviétique, président de ja com 
mission générale du plan, on peut lire; 


« Lénine et Staline ont mis en garde} 
patrie socialiste contre le caractère inék 
table des batailles historiques entre l'i 

rialisme et le socialisme et ont pri 

peuples de l’Union soviétique à « 
batailles. 

« Lénine et Staline ont expliqué que 
guerres qu’une classe ouvrière à re 
vaincu sa propre bourgeoisie mène dal 
l'intérêt de sa patrie socialiste et dans! 
térèt du renforcement et du dévelop 
ment du socialisme, sont des guerres kw 
les et des guerres saintes. Pour empid 
la possibilité de concrétisation, dans 
roche avenir, d'une nouvelle agres 
Énpérialiste contre la patrie socialiste eth 
commencement d’une troisième gum 
mondiale, il est nécessaire que les my 
+ oroanse agresseurs soient désart 
militairement et économiquement et qu 
les oations antiimpérialistes démon 
ques se regroupent. » 


M. Roland de Moustier. Le voi, k 
congrès de la paix! 


M. Georges Bidault, Dans son discoun, 
que j'ai écouté avec ane d'attentiæ, 
M. Biscarlet s’est plaint que la product 
allemande d'acier allait bientôt s'élever} 
9 millions de tonres d'acier. 

Je crois indispensable de dire, à ce &t 
jet, que, lorsque, à la conférence de M 
cou, le problème de la limitation de h 
production de l'acier en Allemagne 54 
posé, c’est exclusivement à la dé 
gation française que le 
fixé à 11 millions et demi de tonnes. B 
si les amis de M. Biscarlet avaient été ef 
tendus, nous serions allés beaucoup Hk 
oin, 


Mme Madeleine Braun. Pour les ré} 
rations 


M. Alfred Biscarlet, Voulez-vous me Ph 
mettre de vous interrompre. 


M. Georges Bidault. Tout ce que W% 
voudrez. 


M. Alfred Biscarlet, La question dt Ï 
production allemande doit être vue sul 
qu’on se place au point de vue du paf® 
ment par l’Alle e des réparations # 
du non-payement des réparations. 12 
s'est posée la oir à 
plafond serait fixée la production d'a 
allemande, l’Union soviétique a défendu 
position suivante: démantèlement des 2 


+ 


afond en a ét 


estion de savoir à qu | 
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| e . . 
gusries lourdes de guerre, mais possibi- 
jé pour l'Allemagne d’avoir une produc- 
ÿon de paix lui permettant le payement 
gs réparations Sur la production cau- 
BU contraire, les Etats-Unis et lAngle- 
wre, suivis aujourd'hui par le Gouverne- 
gent français, développent dans l’Allema- 
ne de l'Ouest l’industrie lourde, notam- 
ment en donnant à l'Allemage le fer de 
h Lorraine, puisque le dernier traité si- 
gné avec la trizone livre à l'Allemagne de 
l'ouest 450.000 tonnes de fer lorrain. 

Ft ce développement se fait alors qu'il 
“y a aucune décartellisation dans Ja 
juhr, alors que la Rubr, par la loi n° 75, 
clé rendue à ses anciens propriétaires. 


M. Robert Schuman, ministre des affai- 
ses étrangères. Ce n'est pas vrai. 


M. Alfred Biscarlet. …… alors que rien n’a 
ie fait pour le démantèlement de l'indus- 
trie lourde. 

Puisque vous m'avez permis de vous in- 
&rompre, je voudrais rappeler un autre 
ait, 

Vos avez indiqué, au début de”votre 
exposé, qu'il n'y avait pas pu avoir de 
pate à quatre sur l’Allemagne et que le 
æsponsable c'était l’Union soviétique. 

Je vous réponds que le pacte à quatre, 
dont les Etats-Unis étaient les initiateurs, 
hissait entier le problème allemand. Il ne 
résolvait ni la démilitarisation de l’Allema- 
gue, ni la démocratisation, ni la dénazi- 
fcation, tandis que l’Union soviétique qui 
réclamait — et c'était l'intérêt de la France 
— je contrôle à quatre de la Ruhr deman- 
dait qu'avant toutes choses soit fixé le rè- 
glement d'ensemble du problème allemand 
pour assurer la sécurité de la France con- 


ins tre tout retour agressif de l'Allemagne. 
ess lifs applaudissements à l'extrême gau- 
e et i che.) 

pay M. Georges Bidault, 11 aurait, en effet, 
Sara élé très grandement souhaitable que nous 
t qu ayons pu aboutir à un règlement sur l’en- 
ocrits scmble des affaires allemandes, que les 


Ministres des affaires étrangères français 
uont jamais cessé de réclamer. 

là, # Ce n'est pas notre faute si nous nous 
sommes trouvés en présence d’une récla- 
Mation de 12 millions de tonnes d'acier, 


Cour, du besoin de 13, sans parler de davan- 
oi ‘ge, el si nous n'avons pas sur l’or- 
_ saMsation politique, ni sur l’organisation 


économique, réussi à nous entendre. 
| M. Biscarlet a bien voulu tout à l'heure 
nous dire quelques mots du démantèle- 
ment des usines. : 
Fidèle à un usage qui s'établit ici, je 
Yeux citer des extraits de Ja Tägliche 
Rundschau qui se publie en zone sovié- 
lique el, comme chacun sait, non sans 
“Voir quelques autorisations, 
À. Journal consacre un article dans sen 
ral 13 juin 1949 aux démantéle- 
nue Ets nes, aux « S. S. mercenaires en 
HE contre les ouvriers de Ja Ruhr », 
 urme que les travailleurs de la Rubr 
. Pellnelltront pas l'accès des usines aux 
“\avaleurs des britanniques. 
ge" trie, dit-il, on peut faire beaucoup 
Et avec des mitrailleuses, mais ce 
net impossible, c’est de tenir indé- 
ns nt par la force 40 millions d’Alle- 
Pets SOUS la dépendance économique et 
| ee colonial. Même à l'aide des 
. es du corps de Himmler, on n'y réus- 
A tous les plans colonialistes 
,..  tTOnt tôt où tard, si le peuple alle- 
mind lout entier se rassemble en un-front 


t 
Bation 


al de défense ». 


€ Ce . * $ . 
1h U +4 texte est au moins instructif. Mais 
nc [es lectures sont fastidicu:es, 





j'abrège, car j'en aurais plusieurs autres 
de la même farine, 

Je précise pour ceux des membres de 
l’Assemblée qui auraient, au suiei du 
pacte de l'Atlantique, quelques hésita 
tions, Le tout cas il n’y a rien de 
secret dans ce pacte. Il n’y a rien dans 
aucun accord de Ja République qui ne 
soit publié, I n'y a pas de diplomatie 


secrète. 


Des exemples différents ont été évoqués 
à cette tribune et sont aujourd’hui con- 
signés dans l'Histoire. 

e voudrais poser simplement cette 
question: qui peut, à l'heure quil est, 
jurer que ces exemples d'avant Ja guerre 
n'ont pas été suivis d'autres exemples 
après Ja guerre ? 

Si quelqu'un veut le jurer, il est à 
plaindre. 

Sans doute, le parti-pris et la passion 
vont-ils intervenir, ici ou là, ce parti-pris 
ou cette passion qui nous amènent à voir 
dans un journal français que l'iiventeur 
de la radio s'appelle Popof (Rires au 
centre) et celui qui a mis au jour les 
lois de la conservation de la matière 
n’est pas celui que tous les savants du 
monde désignaient, c’est-à-dire lavoisier, 
mais Lomonosof, que le petit nombre des 
Français qui ont entendu parler de lui 
connaissent exclusivement comise auteur 
de la première grammaire russe. (Rires.) 

Aujourd'hui, nous entendons dire qu'il 
faut poursuivre jusque sur le territoire 
français les agresseurs que la France au- 
rait, comme il convient, accueillis et favo- 
risés. Cela signifie que IPFrance peut être 
dans le camp des agresseurs, ce qui est une 
insulte à la patrie. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) M 


M. Louis Terrenoire. Que dit M. Du- 
closki ? 


M. Roland de Moustier. Qu'en pense 
M. Duclosof ? {Rires.) 

M. Jacques Duclos. Je pense que vous 
êtes un imbécile, c’est tout. (Rires à l'ezx- 
tréme gauche. — Mouvements divers.) 


M. Georges Bidault. De même, quand 
M. Florimond Bonte nous a dit, l’autre jour, 
sans trop nous surprendre, qu'il avait deux 
patries: la France-et l'Union sovittique, 
nous avons pensé, sans vouloir critiquer 
au préalable son attitude, que cette prise 
de position conduisait à deux problèmes. 
Le premier, c'est la réciprocité, c’est-à-dire 
que nous aimerions bien entendre quelque 
part, au delà du rideau de fer, des hommes 
qui puissent dire à la tribune d'un Parle- 
ment: J'ai deux patries: la mienne et la 
France. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. Jean Pronteau. Faites une autre poli- 
tique et ils le diront ! 


‘M. Georges Bidauit. Le second problème 
est celui de la priorité. 

Il y a des moments douloureux où il 
faut savoir choisir. Et quand on a deux 
amours, il est des moments où il faut sa- 
voir quel est celui qui passe le premier. 

Le moins que nous puissions dire, c’est 
que le choix n’est pas fixé et que la France 
a le droit de savoir quel il est. (Vifs ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mesdames, messieurs, il va de soi que le 
pacte pour lequel je parle est, en Jui- 
même, un début, mais qu’il est insuffisant ; 
il n'est pas inefficace, mais il est insuffi- 


| sant. La raison essentielle pour laquelle je 


i 


pense que ses plus sévères critiques doi- 
vent faire taire leurs réserves ou leur opun- 
sition, c'est qu'il n'est pas possible d’avoir 





des moyens de défense en faveur de quel- 

u’un qui n’est pas un allié. C'est par 
l'intermédiaire de l'alliance que l'arme- 
ment se procure. 

C'est pourquoi, sans eroire que nous 
avons surmonté toutes nos difficuilés, je 
dis que pour les surmonter, le premier 
pas nécessaire à accomplir, c'est effective- 
ment de conclure l'alliance. (Appiaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

Cela dit, une autre critique nous est 
faite: elle concerne les prob.èmes d’ar- 
mement. Nous en avons entendu abondam- 
ment parler et presque exclusivement en 
termes de proporticns, en pourcentage. 

C'est une dangereuse fantasmagorie, Je 
veux dire par là que, lorsqu’en une cer- 
taine année, il y a par exemple un avion 
et un tank, et que l'année suivante il y 
a deux avions et deux tanks, on peut dire 
que l'augmentation est de centpour cent. 

Ce qui nous importe, ce ne Sont pas les 
proportions: ce sont les quantités. C’est 
de savoir les faits et les choses. Or, les 
faits et les choses, nous les connaissons. 
Cela a élé publié. E 

Je ne veux pas le moins du monde épi- 
loguer sur ce qu'on pourait rajouter au 
budget militaire tel qu’il est officiellement 
proclamé et inscrit dans les textes officiels 
du gouvernement soviétique. Mais je tiens 
à indiquer que le budget mililare de 
l'UMon soviétique s'élève à 79 milliards 
de roubies. Or, le rouble vaut 33 francs 20 
au taux de chancellerie qui n'est pas tone 
jours facile à obtenir. Le total représente 
donc 2.600 milliards de francs. : 

La France, ainsi que nous le savons, 
dépense, pour sa défense naliunale, 
350 milliards de francs. ‘ 


M. Pierre Montel. C'est encore trop pour 
ces messieurs. 


M. Georges Bidault. |! est à la portée de 
n'importe quel candidat au certificat d’étu- 
des de procéder par la méthode éprouvée 
qu'on appelle la règle de trois et de sa- 
voir ce que cela représente par habitant. 

Etant donné qu'il y a 200 millions d'ha- 
bitants dans l’Union soviétique, et 120 mil- 
ions dans l’Union française, le résultat, 
tout le monde peut le vérifier, donne par 
haBitant, une charge quatre fo:s plus con- 
sidérable en Union soviétique qu'en 
France. (Applaudissements au centre, sur 
de nombreux bancs à gauche et à droite.) 

Ce n’est pas une raison pour nous dé- 
tourner d'une pensée qui est la nôtre 
depuis fort longtemps. Le désarmement 
n'est pas impossible. 

Le pacte de l'Atlantique n'entrave à au- 
cun degré la possibilité d'un désarmement. 
Les conditions préalables sont naturelle- 
ment celies qu’on a toujours posées, celles 
qui sont de bon sens. Cela s'appelle le 
contrôle. 

Il n’est pas possible de se figurer une 
minute qu'on puisse désarmer, chacun 
dans son coin, sans savoir ce que les au- 
tres font ailleurs. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Nous avons quelques motifs de penser 


qu'on saurait ce que J’on fait chez nou 
et que nous ne saurions pas ce que les 
autres forit ailleurs. 

Dès lors — et c'est 1à une chnse st- 


rieuse — il n’est pas trop lard; mais il est 
temps. Il est temps que, sans se réfugier 
derrière des faux-fuyants concernant, par 
exemple, la différence entre les armements 
classiques et les armements non classi 
ques, on se décide à savoir si l’on veut 
ou non désarmer. Et si on le veut. c'est 
très aisé. 

Ja difficulté 
question de id 


! L ' 


re consiste dans Ja 


n tnmai ons 
>9mbe PL Ji QUE, 
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D'après ce qu’on raconte, la bombe ato- 
mique commencerait à ne plus être un 
uionopole où un privilège. de n'en suis pas 


trop sûr, mais peu importe: c'est une 
raison de plus pour qu'on puisse examiner 
Je: armements mon classiques €en même 


temps que les armements mm 

11 faudrait aussi que le conseïl de sécu- 
rité, avec Les empêchements que le droit 
de veto y a introduit, me soit pas Capa- 
ble d'intervenir dans des conditions telles 
que le désarmement soit pee 
rendu impraticable ou hasardeux. 

Il faut, si l'onvveut vraiment le désar- 
mement, laisser de côté très franchement 


tous les faux-fuyants, qu'ils provienneni- 


de dla différenciation entre les divers 
types : d'armement ou ‘les juridictions 
uuxquelles on les soumet, et qu’en puisse 
dire, une fois pour toutes, que kes peuples 
accablés sous le faix de telles difficultés et 
de telles dépenses se mettent d'acconi, 
sous une aütorité internationale absolu- 
sent sans barrage, pour faire que, désor- 
mais, on puisse, partout, alléger cette am- 
mense charge et rassurer des hommes et 
des femmes qui ne souhaitent que la paix 

Beaucoup de fautes ont élé commises. 
Voilà quatre ou cinq ans que ces fautes 
s'accumulent. On a tourné le des, je me 
dirai pas volontairement, mais enfin, gar 
passion, par fanatisme ou par habitude, 
on a tourné le dos à la coopération. 

Il est temps encore, mais, je le répèté, 
il est grand temps. La France souhaite la 
paix et n'a jamais rien attendu de da 
guerre. < 

Nous avons servi la justice et le droit en 
jaix comme en guerre. Nous savons, pour 
Pas ir entendu dire à nombre de reprises 
et de houches, qu’on considère comme au- 
Torisé qu'il faut être réaliste. Puisque nous 
sommes dans ce monde si différent de ce- 
fui pour lequel les nôtres ont souffert, 
combattu et péri, notre devoir est de le 
regarder les yeux ouverts, tel qu'il est. 

Pour préserver la paix des hommes li- 
bres, aucun concours ne sera repoussé, 
mais le sentiment n’y suffit pas. X faut 
la résolution et l’union fraternelle de ces 
peuples qui n’ont mi l’envie, ni l'habitude 
de déclarer la guerre aux autres, mais qui 
sont absolument déterminés à ne pas la 
voir chez eux. 

Des chances existent encore pour réparef 
la cicatrice du monde. Je me suis eflorcé 
d'en indiquer, avec tout ce que j'ai pu y 
mettre de discrétion, les conditions et les 
moyens, 

Il est encore temps. Le pacte de l’Atlan- 
tique ne compromet aucune des chances 
de la paix. L'expérience des jours récents 
montre, au contraire, qu'il la confirme el 
la renforce. 

Pour Ja paix, pour la liberté des 
horumes, pour l'indépendance nationale, 
el même pour la sauvegarde de ceux qui 
nous combattent, c’est notre conviction 
+ bu nous avons le devoir de voter la rati- 
ficalion d'un pacte qui importe à tout 
Favenir des peuples. 


Et si l’on nous dit qu’il faudra en ré- 


pondre, c’est entendu: chacun devra ré- 
pondre, et ce ne sera pas la pe fois 
que nous prouverons dans les contesta- 
ions qui s'élèvent, que nous s somines 
t | ] t nous nous sOMInes 
prononcés sans hésitation, sans remcerds 
et sans retour pour notre unique patrie. 


(Applaudissements prolongés au centre, à 
: et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Denis. 


M. André Denis. Mesdames, messieurs, 
ceux qui eaillent Y'objecteur de conscience, 
parce qu’à leurs yeux il n’est qu’un sen- 
timental, sauront-ils jamais ce qu'ils 


font 





Le choix qui nous est imposé n'appelle 


pas une option sentimentale. C'est certes 


à la raison de se prononcer, 


En nous appelant à ratifier le pacte de 


l'Atlantique, ne demande-t-on pas en fait 
de renoncer, dans le présent au moins, €t 


pe” pour un nouveau quart de siècle, | 


toute organisation réellement pacifique, 
par le moyen de la sécurité collective ? 

A cette option, nous sommes condamnés 
par l’abus du veto dû à l’Union sovié- 
tique. 

C'est la paix armée avec tous ses ris- 
ques: course aux armements, influence de 
celle-ci sur les économies nationales et, 
bien sûr, renoncements successifs à un 
mieux être social. | 

C'est cette paix qui, déjà se substitue 
à l’autre, universellement défendue. 

Quel homme sensé fera une telle option 
qui engage toute sa responsabilité 
d'homme politique, sans avoir recherché, 
tragiquement, s’il n’était pas une autre 
réponse à notre espoir, à l'attente de tous 
les hommes dont la chair et le cœur ont 
mémoire des deux guerres sans iseue ? 

Les pacifistes, s’ils sont courageusement 
sincères, je ne les pense pas plus faibles 
que ceux dont l'acceptation d'une guerre 
possible peut avoir pour origine l'affole- 


ment, l'impatience, voire la 


Lequel des deux géants n'a pes peur 
de l’autre ? Et cette peur simultanée me 
nous serait-elle pas salutaire, s’il n'y avait 
pas tout lieu de craindre qu’elle engendre 
de part et d'autre des suspicions cons- 
tantes, une provocante organisation défen- 
sive, jusqu’au jour où l’un d’eux cédera 
à la tentation de mf&ttre un terme à l’in- 
sécurité permanente, 

Mais alors, comment répondre ? J'ai ac- 
compli ce long cheminement qui me con- 
duit aujourd’hui à cette tribune pour y 
exprimer ma pensée personnelle avec l’as- 
sentiment de mes amis. J'ai accompli ce 
long cheminement, dis-je, pour exprimer 
un libre choix et aboutir à une détermi- 
nation favorable pour le pacte de l'Atlan- 
tique. (Applaudissements sur quelques 
bancs au centre.) 

J'expliquerai nettement quels sont les 
motifs de cette adhésion. Je ne dirai pas 
que je sois sans inquiétude. 

J'ai l'intention, tout au contraire, parce 
que je pense n'être pas seul dans ce pays 
à éprouver de telles craintes, de dire pour- 
quoi je suis inquiet et sur quoi se {onde 
cette anxiété, 

Mais mon choix est maintenant établi: 
je voterai le pacte de l'Atlantique, 

Le monde n'est pas brisé en deux blocs 
sous le seul aspect géographique. La cas- 
sure est aussi psychologique et sociale. 
La complexité de cet écartèlement de no- 
tre planète ne doit pas nous échapper et 
c'est ce facteur qui engendre, dans les 
consciences et entre les nations, le drame 
que nous vivons. 

Une fraction importante de la classe ov- 
vrière scrute l'horizon, par delà l’Alle- 
magne, pour y découvrir un remède aux 
maux dont souffrent les travailleurs. 

Réalité ou mirage ? Cette recherche est 
un fait. Nous en avons, hélas! souvent le 
témoignage. 

Pourquoi cacherions-nous la vérité ? 
Cet état de fait n’est pas dû avant tout aux 
seuls courtiers patentés d’un nouveau 
messianisme. Il est dû aux auxiliaires béné- 
voles mais peu désintéressés, qui ne siè- 
gent pas habituellement à l'extrême gau- 
che de l'échiquier politique français — qui 
ont exaspéré les masses, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Comment pourraient-ils, eux, arcabler ou 
plaindre les travailleurs de France ou 
d'outre-mer, alors même qu'ils se refusent 





né, 
à leur offrir une véritable espéra 
soit susceptible de les 2 en oh + Ki 


rage ? 
a paix, c’est la création d'un 
social juste, où Ja classe ouvrière ait toute 
sa place. à 

n peuple sceplique ne se bat pas 
un régime économique et social + A à 
et qui l’écrase de tout le poïüds des égoïs- 
mes déchainés. Le découragement et Je 
scepticisme des travailleurs, c’est la pre- 
mi forme de la tentation, f l'eftica. 
cité lénino-marxiste, et le prélude à l'aban. 
don des libertés politiques. 

Parler de paix et de sécurité sans avoir 
senti cela, n'est-ce pas la dernière forme 
de la démence ? (Applaudissements ou 
centre.) 

Tous les pactes défensifs du monde n’em. 
pêcheront plus l’ouvrier de crier: justice 
sociale d'abord! Car, pour Jui, liberté et 
justice sociale ne sauraient être dissociées, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Une crise économique mondiale serait 
plus sûrement fatale à la paix que tout 
incident de frontière. Lorsque le secrétaire 
général du parti communiste affirme que 
VU, R. S. S. ne peut pas se trouver en 
position d’agresseur, mais venir seulement 
en libérateur chez mous, je crois compren- 
dre qu'il veut dire — ayant fait un acte de 
foi dans la maîtrise de Staline, qu'il ne se 
laisserait point entrainer à la guerre par 
la nervosité de la lutte diplomatique — que 
l'évolution économiqué du monde entrai- 
nera seule le triomphe du communisme, 

Cela signifie-t-il qu’à la faveur d'une 
crise économique, le bouleversement mon- 
dial, longtemps attendu, prendrait, aux 
yeux des peuples, le caractère d’une libé- 
ration ? 

Je suis convaincu que la paix se jour, 
en effet, d'abord sur le terrain économi- 
que, et qu'il appartient aux gouverne. 
ments des Hg a de ne point se conten- 
ter d'accords militaires, maïs d'éviter la 
crise de croissance qui deviendrait vite 
fatale au monde. 

Si PU. R. S. $S. « se sentait menacée », 

eut-être songerait-elle « à déplacer ses 
rontières vers l'Ouest », Ce n’est pas im- 
possible. 

Aussi convient-il, à mon sens, de ne 
rien faire qui puisse « justifier » l’opéra- 
tion, étant bien entendu que ne pas pro- 
voquer ne veut pas dire, pour nous, s em 
dormir naïvement et tenter la force par 
une faiblesse coupable. (Applaudissements 
uu centre.) 

Eviter la crise économique, ee peut être, 
à mon avis, éviter la guerre, dans laquelle 
se fondraient les conflits des peuples et les 
conflits des classes. Ne serions-nous pas 
fondés à qualifier de criminelle l’impré- 
voyance économique due à la démagogie el 
à l’entêtement libéral ? 

Manifester sa force pour ne pas devoir 
s’en servir, je suis finalement partisan 0€ 
cette formule. Mais à quoi servirait ua 


pacte d'alliance militaire, s’il m'était dou- 


blé d’une transformation  qu'imposent 
l'équilibre économique et la justice 50- 
ciale ? 

La seule façon d'éviter la guerre révolu- 
tionnaire mondiale ne réside-t-elle pas 
dans une nouvelle nuit du 4 août où les 
profiteurs du progrès accepteraient de li- 
cher leurs privilèges au profit de l'intérei 
général et de la paix ? 

Le communisme alors devenu sans ob- 
jet, nous r’aurions plus à craindre le par- 
tage du monde et j'ose même aller 115 
qu'à dire que la elasse ouvrière, libremeni 
réunie, imposerait à J’U. R. S. S. elle-m°me 
un retour à la liberté humaine et au “€” 
ritable progrès social, (Applaudissements 
au centre.) 
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M. Jacques Duclos. Ailez-Y done, faites 


suit du 4 août ! 


d lus 

. André Denis. La guerre n'aura p 
drartisäll ni chez nous ni ailleurs le 
ur où la classe ouvrière pourra espérer 
an mieux 
\ violence. £ 
a suis pas de ceux qui croient à 
rinfaillibilité soviétique ou à l'inéluetable 

ulpabilité de mon Fays. 
©janalyse les faits et je constate que l’in- 
tinsigeance russe à fait échouer la sécu- 


t 


11H 


nistes a parfois pour résultat — neus 


pres 1: des exemples fréquents — de hra- 
‘ipplaudissements aw centre.) 4 

\ais si je ne erois pas non plus à Fin- 
{ailibilité de mon pays, il est une diflé- 
rence fondamentale: j'en suis citoyen 
avant d’appartenir à une communauté plus 
jarce, européenne ou mondiale. Dès lors, 
æ n'est qu'avec lui que je puis prétendre 
adhérer à une organisation occidentale ou 
planétaire. Mème si je pensais : 
Le trompe et qu'il me faille me désolida- 
riser, je ne pourrais renoncer à une COMm- 
munauté faite de longs siècles d'histoire 
pour une fédération de peuples qui, pour 
séduisante qu'elle soit, est à faire et à 

nstruire. » 

Elle est à faire à partir de la libre adhé- 
sion de chaque nation à une communauté 
élargie, au sein de laquelle devrait être 
respectées la liberté des hommes, l'indé- 
pendance et les traditions nationales. 


M. Georges Bidault. Très bien! 


M. André Denis. Après deux guerres, la 
chance s'est offerte au monde, Nous appar- 
tisnt-il de décréter que le dernier armis- 
tice et ses promesses incomparables sont à 
jamais évanouis ? Jamais. Nous ne sau- 
rions renoncer en fonction des données 
du présent, Il vaudrait mieux poursuivre 
| ète du royaume d'utopie que d’at- 
> indifférents le fracas des derniers 
de la science moderne. 
Cependant, ün réalisme nécessaire ne 
t-il pas nous faire RP en l'absence 
organisation collective de la sécurité, 
en l'abecnce de certitude de désarmement, 
ix tentations d’une re faiblesse 
une paix armée susceptible d'écarter la 
tentition, C'est Ja thèse des promoteurs 
pacte, Elle est logique, maïs non sans 
lons-nous abandonner la mission de 
i France, être un lien et non un enjeu 
sacrer la rupture du monde en 
léfinitivement à l’un des” blocs ? 
5 risquer la tension militaire 
fu entraine jusqu'à la fatalité la recherche 
ie itquilibre des forces ? 
Allons-nous engager une politique de 
militaire jusqu’à l'asphyxie éca- 
‘lue, qui laisse à découvert un front 
social sur ne nous sommes plus me- 
Naces par « l'adversaire éventuel » dont 
noUS savons qu’il recherche moins la 
sucrie que Feflendrement intérieur ? 
Lest, me semble-t-il, une saïne inter- 
alion doctrinale. 
Enfin, acceptons-nous un jeu d'aihances 
nt l'esprit est contradictoire ? L'Allema- 
=." Ténaissante ne sera-t-elle pas tentée 
11 Urer profit demain en demandant son 
''sration dans le système Atlantique 
our, ensuite, exploiter une possible divi- 
lon entre Français et Russes? 
\ ceptons-nous de passer de l’accord vir- 
di S Fays occidentaux à un contrat qui 
avoir pour conséquence des appliea- 
:S automatiques que la lettre du texte 


ni 
11 LU 


LI US 


tu” 


être social hors de tout recours à. 


er contre eux le reste de l’Assemblée. | 


ne laisse pas prévoir ? Et je pense que la 

France pourrait faire figure de paraton- 
| nérre, comme une invitation faite à la fou- 
dre de s’abattre sur elle. 

Quelles sont les garanties militaires et 
stratégiques ? Est-ce promesse sérieuse de 
protection durable ou bien, assurance 
d'une khbératien atomique ? 

Des pressions extérieures ne nous impo- 
| seront-elles pas un intensification de natre 

« capacité de résistance personnèlle » au 
détriment du front social que nous ne sau- 
rions découvrir sans comprometllre une 
saine conceptien de notre sécurité ? Telles 
, sont les graves questions qui expliquent 
| mon anxiété à l'heure où Je dais faire }’op- 
tion pour un pacte de eetle importance. 

Je conclurai aisément en disant que le 
but ne doit pas être une croisade antiso- 
viétique. Pour moi c’est le refus catégo- 
rique et froidement raisonné de laisser 
construire la République universelle par la 
guerre ou une autre forme de violence 
pour la conquête idéologique et totalitaire; 
c’est aussi la disposition à reprendre sans 


que triomphe enfin la paix par le consen- 
tement et le eontrat. 

| A cette heure, la France a choisi la paix 
| armée. Nous devons ratitier l’acte diploma- 
tique qui consacre cet état de fait, mais à 
la condition de lur donner le sens d'une 
étape vers un renouveau des tentatives de 

ix sans armes. Ene majorité plus large 
indiquera à nos partenaires les limites de 
notre engagement et constituera un aver- 
tissement pour ceux qui pourraient se mé- 
pe sur le sens de nos critiques et en 

ire une justification à usage personnel. 
Qu'ils sachem que le vote que je vais 
émettre est un refus catégorique à toute 
forme de dictature universelle. (Applau- 
dissements au centre.) 

La paix, oui mais pas au prix de Ja 
servitude. La liberté, oui! mais pas au 
prix de l'injustice assurant la suprématie 
des égoïsmes de classe. Ce double combat, 
il nous revient de le conduire avec la 
France. D'aucuns se sont félicités de ma 
solidarité, en face de certaines injustices 
sociales perpétrées en France ou dans les 
territoires d'outre-mer. Qu'ils sachent que 
nul critère partisan ne taira jamais ma ré- 
volte face à l’injustice, Le Heu où elle se 
_ consomme importe peu lorsque la liberté 
let la’ dignité des hommes ou des peuples 
sont en cause, fût-ce derrière ce qu’on a 
coutume d’appeler le rideau de fer. 

Je voterai pour que soit ratifié le pacte 
mais avec Pespoir très ferme qu'il soit 
assorti de toutes les garanties qu'attend la 
grande majorité de nos concitoyens, 

Ma conclusion reposera sur cet appel 
quelque peu illusoire peut-être: En ma- 
tière de politique étrangère, l’opposition 
elle-même, après s'être exprimée lbre- 
ment, après avoir formulé son refus ou 
ses réserves, ne pourrait-elle donner plus 
de force à ce qui sera finalement la poli- 
tique étrangère de la France par un rallie- 
ment symbolique ? 

Ce seraït le signe de notre unité, de no- 
tre volonté de vivre ensemble, de ne pas 
nous donner en lambeaux à telle ou telle 
communauté mondiale, mais de participer, 
indivisibles, à la construction d’une juste, 
libre et universelle communauté des 
peuples. 

Pour illnsoire qu'il puisse paraître, ce 
souhait ne mérile-til pas d'être simple- 
ment formulé ? 

A mon pays, même si je croyais qu'il se 
trompe, je_ne pourrais, à cetie heure où 
le choix est consommé, pour le meilleur et 
pour Le pire, répondre que: présent. (4p- 
plaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche ef à droite.) 





_siasme en faveur du 


| quences 


jamais se lasser le combat acharné pour | 





. La parole est à M. Pierre 
Cot.  (Applaudissements & l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Cot. Mesdarnes, messieurs, j'ai 
écouté avec la plus grande attention les 
oratewws de la majorité. Aucun, me sem 
ble-til, n’a témoigné du moindre enthou- 
acte dont ils vous 
conseïillaient de voter là ratification. 

Au contraire, tous ont lémoigné des ré- 
serves et il semblait que malgré les déci- 
sions qu'ils aient prises, ils éprouvaienb 
une sorte d'angoisse devant Ie vote qu'ils 
allaient émettre. 

C'est qu'en fait, mesdames, messieurs, 
ce débat. est, comme on l'a dit, le plus 

rave de ceux qu’on puisse imaginer dans 
es circonstances actuelles. 

E y a trois jours exactement Le Moude 
nes en première -page une nole appe- 

t de nouveau l'attention du Gouverne+ 
ment sur ce qu’il appelait une des camsé- 
logiques et redoutables du pacte : 
le réarmement de l'Allemagne. 

Il me semble que cette perspective &u 
réarmement de l'Allemagne: devrait planer 
sur ce débat et qu'aucun de nous n'a le 
droit de la perdre de vue. 

D'autre part, la majorité de cettæ Az- 
semblée va sans doute approuver le pacte 
Atlantique. Mais permettez-mei, mes 
chers collègues, de vous. dire que- vous al- 
lez le faire dans de mauvaises conditions. 

En effet, vous le savez, Le congrès des 
Etats-Unis n'æ pas encore commencé Fexa- 
men de la loi d'assistance mutuelle mili- 
taire qui, d’après notre Gouvernement lui- 
même, est le complément nécessaire du 
pacte. 

Ceux d’entre. vous qui snivent la nress@ 
étrangère savent qu'il existe, à ce prepos, 
de sérieuses divergences de vues entre 
Padmiaistration et le congrès. 

IL eut été préférable, pour ne pas dire 
plus sérieux, avant de vous engager, de 
savoir ce que vous obtiendrez en contre 
partie. On peut avoir la latitude de céder 
son droit d’ainesse mais il vaut mieux 
connaître la valeur du plat de lentilles 
que l'on obtiendra en échange, avant de 
le faire. 

Mais, puisque la majorité de FAssemilée 
a voulu se décider dans ces cenditions, 
nous nous inclinerons et, pour ma part. je 
me contenterai, surtout à cette heure tar- 
dive, d'examiner devant vous les grandes 
questions de principe qui me paraissent 
posées par la ratification. dw pacte. 

Ces questions sont les suivantes : le 
pacte est-il, comme on l'a dit à différentes 
reprises, justifié par l'attitude du gouver- 
nement soviétique ? Quelle est sa, nature 
véritable, s& portée réelle? Est-il, dans 
la vie internationale actuelle, um élé- 
ment de paix ou, au contraire, va-t-il ac- 
croître la tension internationale ? Enfin, 
comment va-t-il réagir sur la sécurité et 
même Findépendance de notre pays ? 

Ces questions, je m'eflorcerai de les 
aborder sans parti pris. Les ehoses me se- 
ront d’ailleurs faciles étant donné le petit 
nombre d'auditeurs qui siègent sur ces 
banes et puisque, après avoir traversé 
une zone (l'orage, il semble que nous na- 
viguions désormais dans des eaux tout à 
fait calmes. 

Mais Je les aborderai également sx 
grande illusion, sachant que les argumen 
présentés à cette tribune peuvent, que! 
quefois, modifier les opinions mais beau- 
coup moins souvent les vôtres. 

Voilà donc l'état d'esprit dans lequel, 
mesdames, messieurs, je veux essayer, ce- 
pendant, d’éveiller en vous une inquiétude 
en essayant de vous prémunir contre les 
regrets et, peut-être, contre les remords 


s A 
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que vous auriez plus lard si vous ne ré- 
déchissiez pas suffisannnent avant de dé- 
cider de votre vote, 

D'abord, c'est ma premiire question, le 
pacte est-il justifié par l'attitude du gou- 
vernement soviétique et de l'Etat soviéti- 
que ? i s 

Je dis « l'Etat » pour une raison très 
simp'e, c'est que les relations internatio- 
nales sont des matières de rapport entre 
Etats et rien d'autre, 

M. Iené Mayer, le rapporteur. n’a pas 
mâché 6es mots à ce propos. Dans 60n 
rapport écrit et de nouveau à :a tribune, 
il nous à dit que le pacte de l'Atlantique 
était nécessaire pour, mettre un terme à 
la politique d'expansion soviétique. Après 
avoir assuré, a4-il dit — je crois le citer à 
peu près mot à mot — sa domination eur 
son giacis défensif, l’Union soviétique se 
préparait à passer à l'offensive, et ce 
serait, d'après lui; la raison de ce pacte 
qui, vous je voyez, serait ainsi un pacte 
préventif. e 

Que vaut, mesdames, messieurs, celte 
argumentation ? Pour que vous puissiez en 
juger ie désire, sans m'eflorcer de contre- 
battre tous les arguments présentés, vous 
demander de bien vouloir réfléchir à une 
notion simp:e = je voudrais déposer ‘en 
quelque sorte dans vos consciences pour 
que vous les méditiez. 

Première observation: entre l'Etat fran- 
çais et l'Etat soviétique, ïl n'existe aucun 
différend, aucun conflit, même virtuel. 

Chacun de nous peut, vous le savez, por- 
ter sur la politique soviétique ou sur le 
régime soviétique, l'opinion qui lui pa- 
rait normale, C’est san droit. Personne n'a 
jama's discuté ce droit. Mais, je le répète, 
"Etat soviétique ne réciame aucun terri- 
toixe ni aucun bien français, et réciproque- 
ment, 

H y a plus. Non seulement entre l'Etat 
soviétique et l'Etat français il n'existe pas 
de différend ou de conflit, maïs nous ne 
saurions oublier que ces deux Etats sont 
liés par des souvenirs et par un intérêt 
Commun, c 

Les souvenirs communs je n’en parlerai 
pas, rue bornant à plaindre ceux qui au- 
raient oublié ce que nous devons tous aux 
néros de Stalingrad ou d'aïlleurs. 

L'intérêt commun, vous le connaissez, 
c'est, pour les deux pays, d'éviter que se 
reconstruise au cœur de l'Europe un mili- 
arisme allemand, une Allemagne essayant 
de nouveau d'imposer sa volonté par la 
force, de créer ainsi un danger de guerre. 

Cet intérêt commun a été longtemps, si 
j'en crois l'histoire, une des constantes 
de la politique française et quand nous 
nous sommes éloignés de cette constante, 
nous l'avons toujours regretté. 

Deuxième observation: d’après M. Foster 
Duiles, qui n'est, vous le savez, pas sus- 
pect, rien, absolument rien ne permet de 
penser qu'à l'heure actuelle ou dans la 
période qui s'étend devant nous l’Union 
pin ve puisse avoir la moindre idée, de 


déclencher un conflit mondial ou une 
guerre mondiale. 

L'Union soviétique, vous le savez, à 
souffert de la guerre plus que tout autre 


sang avec abon- 


pays. Elle a versé son ave 
victimes se 


dance, Le nombre de ses 
à 17 millions 

Si nous comparons, et je veux le faire 
sans du tout accabler les Etats-Unis, ce 
chiffre à celui des pertes de l'Amérique, 
vous voyez qu'il peut y avoir là l'explica- 
tion d'une certaine divergence de sensi- 
hilité à ce grand problème de la guerre, 
car les Etats-Unis, et nous devons nous en 
féliciter, ont perdu pendant la guerre 
moins de vies humaines par les combats 
que par es accidents d'automobile, 


monte 





Mais revenons à l'Union soviétique. Eïie 
a des tâches immenses à accomplir, la re- 
construction, la mise en valeur de ses res- 
sources matérielles et hutnaines, Et si, 
mesdames, messieurs, vous voulez bien 
un instant oublier vos paseions ou vos 
préjugés, pensant à l'effort fait et aux 
résultats obtenus en vingt ans par 
l'Union soviétique dans les domaines so- 
cial et économique, vous pouvez jima- 
giner ja contribution que vingt nouvelles 
années de paix permettraient à ce pays 
d'apporter au progrès de l'humanité. 

Par conséquent, nous devons considérer 
à l'heure actuele l'Union soviétique, non 
pas comme une nation dé proie, voulant 
déclencher une guerre où elle n'aurait 
rien À gagner, mais comme une nation qui 
cherche à panser ses plaies et qui veut 
la paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Mouchet. Alors, qu'elle dé- 
sarme ! 


M. Pierre Cot. Je parle devant M, le mi- 
nistre de; affaires étrangères, et, s’il me 
permet de le dire, sous. son contrôle. Je 
crois pouvoir affirmer devant lui qu’il n'y 
a dans ses dossiers aucun compte rendu 
d'ambassadeur ou d’attaché militaire, qui 
puisse donner à penser que l’Unfon sovié- 
tique est assez folle à l'heure actuelle 
pour souhaiter une guerre mondiale. - 

Vous voyez que, peu à peu, je progresse 
datis mon raisonnement. 

Quelle est donc la justification du pacte 
de l'Atlantique ? 

Devant la commission, M. le ministre 
des affaires étrangères et M. le rapporteur, 
et, à cette tribune, M. Georges Bidault, 
nous ont présenté ie pacte de l'Atlantique 
comme une sorte, je ne veux pas dire de 
réponse, mais tout au moins de réplique 
au bloc oriental qui aurait été formé au- 
tour d'elle par l’Union soviétique. 

Is ont fait état de ces vingl-quatre trai- 
tés d'assistance mutuelle qui existent en- 
tre les pays à l'Est de l'Europe, et M. Bi- 
dault, reprenant à quelques nuances près, 
ce qu'avait dit, en commission, le rappor- 
teur, nous a déclaré : « Mais pourquoi n’au- 
rions-nous pas le droit de faire, de notre 
côté, ce que l'Union soviétique a fait de 
son côté ? » 

Mesdames, messieurs, mais nous avons 
ce droit. Personne ne l'a jamais nié. 

Si vous vous reportez à ces traités — 
j'ai apporté les textes à cette tribune pou 
le cas où le fait serait contesté — vous 
constaterez vous-mêmes que ces textes 
sont bien différents de celui du pacte de 
l'Atlantique, que l'on nous présenta 
comme en élant la réponse ou l'équiva- 
lent. 

Tous les traités, sans exception, qui por- 
tent la signature de l'Union soviétique, vi- 
sent un cas bien précis et bien déterminé : 
le retour de l'Allemagne. soit seule, soit 
avec l’aide d’une tierce puissance, à une 
politique d'agression. 

J'entends bien — M. Georges Bidault l’a 
dit — qu'il existe en tout et pour tout, 
dans cet immense réseau de vingt-quatre 
traités, quatre de ces traités qui sont con- 
çus en termes plus généraux. 


M. Georges Bidault. Cinq traités! 


M. Pierre Cot. Quatre, monsieur Bidault, 
je m'excuse, mais nous pourrons confron- 
ter nos listes. Si vous le voulez bien, nous 
n’en serons pas à un près. 

Mais nous serons d'accord pour remar- 
uer que ces traités ont tous été conclus 
dans la période 1946-1947, par la Yougo- 
slavie ou par ses voisins immédiats, Dès 





: D. es 
lors, du point de vue de la probite ins! 
lectuelle, il y a quelque paradoxe à vo. 
loir juger la politique soviétique par js 
joitiatives F2 par le maréchal Tin > 
temps où il pensail organiser la Fédts. 
$ FA : mari ” = à Fédé À 
tion balkanique. + 


M. André-François Monteil. À celte é 
que, il était encore dans l'Eglise! 


€ 


n9 
Do 


M. Pierre Cot. Ce qui compte, si nous 
voulons juger cette politique, ce sont les 
traités qui portent Ia signature de l'Unioy 
soviétique. , 

Je le répète, tous les traités, dans leur 
préambule, dans leur texte, visent unique. 
ment celte hypothèse. On sent la préocey. 
pation de celte hypothèse, 

La vérité, telle qu’elle ressort de ces toy. 
tes, si nous les analysons, si nous ls 
comparons les üns aux autres, est 
que, dans le monde qui s’élabore après ls 
guerre, l'Union soviétique joue le rôle qui 
au cours de l’histoire, a été pendant long 
temps celui de notre pays: garantir, pr. 
téger et rassurer les petits peuples qu'in. 
quiète le voisinage de l'Allemagne, {4 
plaudissements à l'ertrême gauche. — Yr. 
clamations au centre et à droite.) 


M. Robert Bichet. Elle les protège en Jes 
absorbant. 


M. Paul Caron. Elle les annexe! 


M. Pierre Cot. Je le dis sans hésiter, sn 
nom de mes amis et de moi-même, &i k 
traité que vous nous présentez était conçu 
en termes identiques, s’il était centré au. 
tour de la menace allemande et du péri 
allemand, nous le comprendrions, now 
l'approuverions et, dans ce cas, le Gou 
vernement français aurait rendu, sans av. 
cun doute, service à la cause de l’hum- 
nité. Il aurait contribué à rétablir ces 
liens en Europe qui manquent actuelk- 
ment. Mais, vous le savez bien, votre texte 
est différent, 

J'arrive à la seconde partie de mes ex 
plications. 

_Queile est alors, non plus la justifi 
tion, mais j'explication de ce pacte de l'A! 
lantique ? Il n'a pas pour objet, je crois 
l'avoir montré, de répondre à une pol: 
tique dirigée contre la France par l'Union 
soviétique. 

La vérité — et M. le ministre des af 
res étrangères nous a mis sur Ja voie avec 
une franchise dont, pour ma part, je veux 
l> remercier et le féliciter — est que 
pacte de l'Atlantique est, en réalité, dirigé 


contre le péril communiste. C'est cela le. 


foñd du pacte de l'Atlantique. 


M. Robert Schuman, ministre des affur 
res étrangères. Il n’y a pas de différence, 
en Russie, entre le parti communiste €! 
l'Etat russe. Vous le savez, c’est la mème 
chose. (Applaudissements au centre.) 

. C'est le caractère même du régime tot 
litaire et je connais ce régime. 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre ds 
affaires étrangères, je ne pense pas que 
vous maintiendrez ce point de vue dans 
les déclarations officielles que vous ferez... 


M. le ministre des affaires étrangères 
Mais si! 

M. Pierre Cot. car, je le répète, I 
relations internationales sont des relations 
d'Etat à Etat, 

Je crois avoir montré que vous n'avez 
pas de différend avec l'Etat soviétique. 

Je crois avoir montré que l'Etat sovièt- 
que n’a aucun intérêt à la guerre inter 
nationale. 
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;: avoir montré, également, Re 
1: possible d’assimiler ce que l’on 
: le bloc occidental au bloc atlan- 
tique que VOUS constituez. 3 

“horde maintenant ce qui paraît faire 
ot de votre inquiétude: l'activité du 


“+ communiste. En réalité — et j’es- 
Ps ne choquer personne— c'est ainei 
PU caractérise le traité que l’on vous 
Le 


aivrai pour aller très vite, le conseil 
nar Petitjean dans Les Plaideurs, 
1 dit qu'il ne faut pas tourner au- 


me paraît caractériser le pacte 


(2e 


Atlantique. c’est d'abord ce côté anti- 
mmuniste. C'est, ensuite, qu’il est_ïns- 
ré et dirigé par les Etats-Unis. C’est, 


in, qu'il est organisé pour la défense 
u réme capitaliste. Je voudrais vous 
cemontrer ces points très rapidement. 


M, Raymond Triboulet. Trop rapide- 
ment! C'est presque de l'escamotage! 

M. Pierre Cot. Si vous voulez insister 
avec moi auprès de çeux qui ont organisé 
ce débat pour me donper plus de temps, 
l'en serai très heureux, Comme, malheu- 


reusement, je suis obligé de me.sou- 
mettre à la loi de ceux qui ont organisé 
Je débat 


M, le président, Très bien! 


M. Pierre Cot. en donnant un quart du 
tenps à l'opposition et trois quarts à la 
majorité gouvernementale, je suis obligé 
d'aller vite. (Applaudissements à l'extrême 


M. le président, Monsieur Pierre Cot, il 


2 dé à chaque groupe de l'As- 

sembiée un temps de parole proportionnel 
nombre de <es membres. 

M. Pierre Cot. C’est bien ce que je di- 


s, Inonsieur le président. En attribuant 
e croupe un temps de parole pro- 

| au notmbre de ses membres, et 
ant au temps donné à la majorité 
ps oclrové au Gouvernement et à 


lle. 


des affaires étrangères. 


M. le ministre 
e Gouvel t quarante. mi- 


{ \ioment à parlé 


M. Fernand Bouxom, La cote est juste. 


M. Pierre 


«anis \ Sil 


Cot, ..nous nous trouvons 
tion suivante que je cons- 
leurs la critiquer : pour pré- 
l'opposition, nous dis- 
15 de lemps que la ma- 


èse de 


pourquoi, mon cher collègue, je 

à votre intelligence pour 
mon argumentation. (Appiau- 
tertrême gauche.) 


M. le rapporteur. Voilà où mène J’abus 
IC 1a tehiation proportionnelle ! 


M. Raymond Triboulet, Alors ne dités 
Pis que vous avez prouvé. Vous n'avez 
pue trouvé du tout. Vous dites: j'ai 
sk montré. Vous avez 
M. Pierre Cot, [A première caractéris- 

que dl iraité est donc l’anticommu- 


Tr" ramener le trouble dans 
tmbiée, je dis que, si vous évo- 
faines manifestations qui se sont 
‘U cours des journées précé- 
is serez d'accord avec moi pour 


simple- | 





peer eutetemees corner 


penser que celte préoccupation n’a peut- 
être pas été tout à fait à l'écart de nos 
délibérations. 

La seconde caractéristique est le fait 
que le traité à été inspiré par les Etats- 
Unis. Sur ce point, je pense, il n’y a pas, 
non plus, de discussion. Je crois bien que 
M. le ministre des affaires étrangères l’a 
dit, en tout cas M. Montel, président de 
la commission de la défense nationale 
nous l'a indiqué. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
M. Montel n’a rien dit de pareil. 


. M. Pierre Cot. Le traité n’a done pas été 
inspiré par les Etats-Unis ? Il n’est pas 
d’origine américaine ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le rapport en a indiqué j'urigine. 


M, Pierre Cot. Nous sommes done d'ac- 


-cord. Dans le rapport, vous verrez qu'à 


l'origine, ii y a une proposition des Etats- 
Unis. 


M. le ministre des affaires étrangères. Il 
y a la proposition de M. Bidault. 


M. Fernand Bouxom. Vous voyez dans 
le pacte ce qu'il n'y à pas. 


M. Robert Bichet. Vous l'avez très mal 
Ju, monsieur Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Mes chérs collègues, vou- 
lez-vous me permettre de faire appel à 
votre courtoisie. Je crois que nous avons 
écouté vos exposés dans le plus grand si- 
lence. Je n’attends pas la réciproque en- 
lière, ce serait trop vous demander. Mais 
je la demande au moins dans la propor- 
tion de 80 p. 100. 


M. Maurice Schumann. Cent pour cent! 


M. Pierre Cot. Je crois avoir déjà 20 
pour 100 à mon crédit, S'il m'est accordé 
80 p. 100, cela fera 100 p. 100 à partir de 
maimtenant, mais je ne crois pas que nous 
yÿ arrivions. 

Je disais donc, ce qui est normal, que 
les Etats-Unis dirigeaient cette politique 
depuis les deux discours dans lesquels le 
président Truman a exposé sa doctrine. 
Les Etats-Unis se sont fait les champions 
de l’anticommunisme. Ce sont eux qui 
dirigent la croisade contre le commu- 
nisme. 

Ces deux discours, vous le savez, sont 
antérieurs de six mois à la constitution du 
Kominform. Ils sont à l’origine de cette 
crande division du monde en deux idéo- 
logies hostiles et qui semblent prêtes à 
s'affronter. 

Les Etats-Unis ne cachent pas qu'ils 
veulent dans cette organisation anticom- 
muniste, être non seulement les inspira- 
teurs, mais les dirigeants. 

Ce sont rux, vous le savez, qui, en réa- 
lité, tirent les ficelles du gouvernement 
d'Athènes. Ce sont eux qui, dans la com- 
munauté atlantique, décideront à la fois 
de la quantité des armes que l'on nous 
enverra et de la manière de les utiliser. 
Il est normal que ceux qui sont les plus 
forts dans ce bloc anticommuniste se con- 
sidèrent comme les dirigeants. 

La troisième caractéristique est que ce 
bloc est évidemment formé pour la dé- 
fense du régime capitaliste. Ce point de 
vue est tout à fait normal, étant donné 
ce que pensent les Etats-Unis. 

Dans un des discours auxquels j'ai fait 
allusion, prononcé à Waco, dans le Texas, 
le président Truman à dit: « Il y a queiqre 
chose à quoi les Etats-Unis tiennent plus 





qu'à la paix, c'est à la liberté. » Et il 
a ajouté: « Comme la liberté la plus im- 
portante est la liberté d'entreprise, c’est 
pour défendre partout ja liberté d’entre- 
prise que les, États-Unis sont prêts à ce 
grand effort, » 

Vous le savez, la liberté d'entreprise 
conçue à l'américaine, c’est le régime 
capitaliste avec toutes ses fortes. Mais — 
je fais appel à la fois à mes amis socia- 
istes et à mes collègues du mouvement 
républicain popuiaire — avec tous ses dé- 
fauts et toutes ses tares. 

Voilà, mesdames, messieurs, cè qui unit 
les nations du bloc atlantique. Nous le 
savons, d’ailleurs ; il n'y a pas là de quoi 
nous étonner. 

L'histoire a connu, dans le passé, des 
régimes qui, se sentant menacés, de l'in- 
térieur ou de l’extérieur, essayaient de se 
défendre avec de pareils traités. 

On a cité, à cette tribune, la Sainte- 
Ailiance. Cette citation à provoqué cer- 
tains sourires que j'avoue ne pas avoir 
compris. C’est tout de même un fait que 
la Sainte-Alliance à été conclue par des 
gouvernements pour lutter contre la pro- 
pagation des idées nouvelles, paree qu'ils 
sentaient le terrain leur glisser sous les 
pieds. 

L’effort de la Sainte-Alliance ayant été 
inutile, queique quarante ans plus tard, 
La papauté a hrandi le Syllabus; elle est 
venue apporter le concours de ses foudres 
à ceux qui avaient été tentés par la Sainte- 
Alliance. 

Il est curieux de voir que l'histoire, à 
des rythmes près, paraît parfois se repro- 
duire. (Applaudissements à l’extrème 
gauche.) 

Maïs ce aui est le plus important, c’est 
de constater que cette politique atlantique, 
cette organisation de cette communauté 
atlantique coïncident parfaitement avec 
les intérêts de l'impérialisme américain. 
Car il y à un impériaisme américain, 
nous sommes obligés de le constater. Le 
nier serait ignorer toute l'histoire poli- 
tique et économique de ce grand pays et 
de son développement. 

L'impérialisme américain a ses caracté- 
ristiques, ses méthodes, ses habitudes. 


: Elles sont différentes, elles sont surtout, 


peut-être, dans les apparences, préférables 
à celles des impérialismes que nous avons 
connus au dix-neuvième siècle avec les 
empires coloniaux, 

L'impérialisme américain fait avancer 
moins ses colonnes armées ou ses bateaux 
de guerre que ses capitaux; mais la mé- 
thode est efficace, 

Je lisais, il y a deux jours, fe compte 
rendu de la Banque des règlements inter- 
nationaux. Elle a publié les chiffres des 
investissements américains à l'étranger. 

Si vous consultez ces données vous vous 
apercevrez, mes chers collègues, que, entre 
1939 et 1947, le montant total de ces 
investissements — on peut ainsi mesurer 
cette avance du capitalisme étranger — 
a plus que doublé et que les estimations 
données pour cette année permettent de 
penser qu'il à, en partie grâce au méca- 
nisme même du plan Marshall, plus que 
triplé. Actuellement, nous trouvons le 
capital américain partout et, derrière, la 
puissance américaine. 

C'est un fait, je le constate. Je n'ai 
pas l'intention de me rebeller contre lui, 
mais je dis que lorsque nous apprécions 
la portée et la valeur du pacte de l’Atian- 
tique nous sommes bien obligés de tenir 
compte de ce fait. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
L'Assemblée serait étonnée si vous lui 
eommuniquiez les chiffres en valeur abso- 
lue des investissements américains. 
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M. Pierre Cot. Je vais vous les donner, 
monsieur le ministre. Ils s’élevaient, en 
4939, à 12 milliards et demi de dollars. Ils 
atteignaient, en 1947, 28 milliards 8, c'est- 
à-dire en chiffre rond 29 milliards de dol- 
lars. Ils sont estimés pour 1918 à plus de 
23 milliards de dollars. 


M. Francisque Gay. Pour le monde! 


M. Pierre Cot. Pour le monde, 
sommes tout à fait d'accord. 


nous 


M. Paul Reynaud, Ce ne sont pas les 
mêmes dollars. 


M. Pierre Cot. Je vous demande 
Si vous voulez vous reporter au 
rendu de la B. R. L, vous verrez 
chiffres ont été corrigés. Avec ces dollars, 
le capital américain a triplé ses po- 
sitions dans le monde, C'est un fait que 
pres ne peut nier, il contrôle à 
‘heure actuelle J'économie entière de 
d'Amérique latine et celle du Moyen-Orient. 


pardon. 
compte 
que ces 


M. Pierre-Henri Teitgen. Me permettez- 
vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Pierre Cot, Volontiers,. 


M. Pierre-Henri Teitgen., Mon cher col- 
lègue, permettez-moi de vous faire chserver 
que pendant les années qui ont précédé la 
ruerre de 1914, la France a été, comme 
‘Amérique maintenant, le banquier du 
mondè. Elle a placé l'argent des Français 
dans les pays balkaniques et en Russie. 
de n'ai jamais entendu dire que, par ces 
movens, la France avait conquis les Bal- 
kans et la Russie. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. Pierre Cot. Mon cher collègue, per- 
mettez-moi de vous répondre que si vous 
ignorez par hasard que le capital améri- 
cain contrôle l’économie sud-américaine, 
ÿe le regretterai beaucoup pour vous. C’est 
un exemple sur lequel vous pourriez mé- 


diter. 
M. Robert Bichet. Vous n'avez pas ré- 


vondu à la question. 

M. Fernand Bouxom. Vous éludez la 
question. 
, Mlle Suzanne Lamblin. Vous déplacez la 
quesuon, 


, M. Pierre Cot. Ce que je constate, sans 


déplacer la question, c’est que, à l'heure 
actuelle, la pénétration du capital améri- 


Kain dans l’économie tout entière est un 
ait dominant de notre époque. 

Î Que nos amis socialistes interrogent 
leurs collègues travaillistes. Consultez le 
compte rendu des débats de la Chambre 
Mes Communes et vous verrez quelle est 
l'inquiétude de l'Angketerre, du fait de 


celte mainmise du capitalisme américain 
leur l'Europe. 

, Vous pouvez la nier, rappelez-vous sim- 
jplement qu'on vous a prévenu. 

k Vous savez bien au fond de vous-même 
\q ie cette-mainmise commence à se perce- 
voir dans l’économie française et, dans les 
Juilieux les plus divers. La question se pose 


fde savoir si cette expansion du capitalisme 

américain, conforme, je le répète, aux in- 

s èts de l'Amérique, est éga:ement con- 
rme aux intérêts de notre pays. 

Mesdames, je ne veux pas 

éd ir sur des citations que j'ai déjà eu 
OA SIO1I ter 


messieurs, 


1° de présenter souvent à cette As- 
de mhiee, 
Mais je souhaite que vous consentiez 
tous, afin d'être éclairés pleinement, à con- 
uiler les rapports de ia commission éCO- 


européenne de Genève, notam- 





ment le dernier. Vous y verriez qu'il est 
impossible, pour l'Europe occidentale, de 
vivre et de se rétablir, si elle ne renoue 
pas ses liens avec l'Europe orientale. Une 
Europe occidentale rattachée à l’économie 
américaine n’est pas viable. 


M. Robert Bichet. Ce n’est pas nous qui 
avons coupé ces liens. (Très bien! très 
bien! au centre.) 


M. Pierre Cot. Le grand problème pour 
l'Europe, c’est de renouer ces liens eutre 
l'Est et l'Ouest, 

Dans toute la mesure où vous allez ap- 
pliquer ce pacte de l’Atlantique, vous allez 
créer un obstacle à la reprise des échanges 
entre l'Est et l'Ouest de l'Europe. Ce n'est 
pas moi que le dit, c’est un auteur dont 
je me permets de citer l’ouvrage, car c'est 
certainement, à l'heure actuelle, un des 
économistes français qui connaît le mieux 
ces questions, le professeur Betlaïm, 
Si vous voulez lire son livre sur l’Essai de 
tableau de l’économie européenne, vous 
vous rendrez compte de ses idées, qui sont 
également celles des experts de Genève. 
Réfléchissez, alors: vous allez faire la com- 
munauté européenne, parce que, Sans au- 
ceun doute, c’est l'intérêt des Etats-Ums. 
Demandez-vous si c’est l'intérêt écono- 
mique, non seulement de la France, mais 
aussi de l’Europe occidentale. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mais mon propos n’est pas de faire un 
discours d’ordre économique, il est de 
penser aux problèmes de paix et de 
guerre, J'en arrive donc à la troisième 
partie de mes explications. 

Croyez-vous vraiment que l’organisation 
de cette communauté atlantique,-et que 
votre adhésion au pacte de l'Atlantique 
seront favorables à la paix ? 

Je partirai d'idées simples; j'al'ais dire 
de banalités Si vous voulez défendre la 
aix, il faut, n'est-il pas vrai, empêcher 
Le climat international de devenir plus 
mauvais. 

Nous sommes dans la guerre froide. Il 
ne faut pas que la guerre froide s'aggrave, 
sans quoi elle pourrait devenir la guzrre 
tout court. Si nous voulons a:ors empêcher 
la guerre froide de s’aggraver. il est bien 
évident — nous en serons tous d’accord 
— que nous devons avoir au moins trois 
préoccupations: empêcher la course aux 
armements, empêcher l’affaiblissement des 
nations unies et faire tous nos efforts pour 
trouver ce compromis entre l'Est et l'Ouest 
dont chacun, je le pense, reconnaît la né- 
cessité. 

Voulez-vous que nous reprenions ces 
trois termes. La course aux armements, 
le pacte de l'Atlantique l'interdirait-il ou 
l’arrêterait-il ? Vous savez bien que non. 
Lisez le texte du pacte et notamment son 
article 3. Lisez également la demande 
d'aide militaire des états de l’Europe occi- 
dentale aux Etats-Unis. 

D’après le projet qui a été déposé ré- 
cemment par l'administration du président 
Truman sur le bureau des chambres amé- 
ricaines, vous vous rendrez compte que 
la course aux armements va prendre un 
nouvel essor. Pour parler comme nos amis 
américains, je dirai que c’est le feu vert 
qui va s’allumer au carrefour et la course 
aux armements va se précipiter. 

J'ai écouté avec toute l'attention qu'il 
mérite M. Georges Pidault. Il déclarait que 
pour rétablir une sorte d'équilibre il fal- 
lait tenir compte du chiffre de 2.600 mul- 
liards de francs — si le chiffre est inexact, 
il voudra bien me corriger — que l’Union 
soviétique dépense chaque année pour sa 
défense nationale. Cette somme représente 
moins de dix milliards de dollars, 





Or, les Etats-Unis dépensent deja pour 


leur défense nationale, plus de 
liards de dolars. Voilà où nous 
sommes. Vous voyez bien que ce 
pas l'Union soviétique qui, pour Je 
ment, est en tête dans Ja course aux 
mements. (Applaudissements à l'extré 
gauche.) 

Mais vous constatez aussi 
pacte de l'Atlantique, il y a 
et l’annonce d'une nouvelle 
armements. 


ar 


Quinze mil. 


n'est 
moe 


me 


ue dans le 
a promesse 
course aux 


L'histoire démontre — et nos collègues 


socialistes, jusqu'à ce 


jour, étaient parti. 


culièrement sensibles à cet argument — 


que la course aux armements a toujours 


mené à la guerre. El'e est particulièrement 


dangereuse à l’époque 


es armes mo. 


dernes, et notamment de l'arme atomique 

Pour cette seule raison que le pacte de 
l'Atlantique est l'annonce de la course aux 
armements, qu'il condamne la France à 


y participer et à s’y appauvrir, je voterais, 


quant à moi, contre le pacte de l’Atlan. 


tique. 
Un deuxième moyen d'empêcher | 


ù 


guerre froide de dégénérer en guerre tout 


court, est de fortifieg l’organisation des ! 


Nations Unies, 


Je connais toutes les critiques que l’on 
peut adresser à l'Organisation des Nations 
Unies. Une partie de ces critiques est d'aik 
leurs souvent injustifite, et l'on prend 
un peu l'effet pour la’ cause, car l'état 
actuel des nations unies est le reflet du 


désordre international, plus que la caus 
de ce désordre. 


(J 


Nous sommes cependant nombreux sur 


ces bancs qui. malgré les faiblesses d 


è 


l'Organisation des Nations Unies, ne renon. 


çons pas à voir en elie un des espoirs à 
la paix du monde. 
Je suis persuadé que personne, ici, n 


ê ' 


ê 


voudrait souffler sur la petife flamme qu 


fut allumée à San-Francisco. 


L'Organisation des nations unies va re- 
cevoir un coup terrible par la simple mise 


en œuvre du pacte de l'Atlantique. 


Vous connaissez, sur ce point, l'opinion 


de M. Trygve Lie. Je ne veux pas y reveni 


f 


mais je voudrais, à ce point de ma dé- 


monstration, m'adresser un peu à M. Ren 


ê 


Mayer qui, dans son rapport, à fait élat 
de certains arguments que j'avais présen- 


tés en commission et qui me parait n 


» 


pas les avoir compris exacternent, certai- 
nement parce que je les avais mal expri- 


més, 


Je suis donc obiigé, par courtoisie pour 


lui, de rectifier ou de préciser ma pet- 


sée. 


Ce que j'ai dit et ce que je veux préci- 


ser devant l’Assemblée, c’est que, pour 


traiter cette question de savoir si le pact 


ê 


de l'Atlantique est ou non.en contradiction 
avec l'Organisation des nations unies, l'im- 


portant n’est pas de comparer telle dispo 
sition du pacte avee telle disposition 
la charte de San-Francisco. 

C'est sur un autre plan 
se placer. 11 faut constater 
fait. 


que l'on 
— etces 


M. le rapporteur. C'est exactemen: 
opinion que j'ai rapportée comme € 
la vôtre. 

M. Pierre Cot. 
une autre. 

Vous avez conclu que je déclara 
le pacte était, en droit, 
charte des nations unies. 

Ce que j'ai dit, c’est que l’ensemb:° © 
pacte est en contradiction avec 1ä CH 
des nations unies. Cela peut ne pis © 


Vous m'en avez 


conforme à 


(J 


votre avis, mais permettez-moi d expostt 


le mien, 
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Ce qui est indiscutable — et je fais appel 
wi, mesdames, messieurs, à la clair- 
govance et, si j'ose dire. à la probité in- 
gellectuelle de tous nos collègues... (Mou- 
gements divers). 


M. le rapporteur. Osez le dire! 


M, Pierre Cot. Je ne vois pas ce qu'il 

4 de blessant pour vous à supposer que 
ous avez tous un maximum de probiié 
intellectuelle et à y faire appel. 


A droite. Vous êtes bien gentil! 


M. Pierre Cot. Permettez-moi de revenir 
g une discussion sérieuse que je suis 
obligé, je m'en excuse, de mener très rapi- 
En fait, le mécanisme du pacte de J'Atlan- 
tique est divergent du mécanisme des na- 
tious unies. Il est'un court-circuit. Il éta- 
pl: une procédure différente pour le rè- 
gement de certains conflits et, surtout, 
il «ablit une procédure de sanctions diffé 

qui est prévue dans le 


:] nn} 
de ceue 


JACie. 
“pès lors, dans la mesure où le pacte de 

J'Atuntique fonctionnera avec tous ses 
organes, qui sont singulièrement bâtis sui 
le xodèle de ceux des nations unies, dans 
toute la mesure où il sera mis en œuvre, 
l'ürganisation des nations unies,‘ elle, ne 
f«uctionnera plus. Au lieu d’être une 
pante vivace et de pouvoir se dévelop 
per, elle ne sera rien que du bois mort. 

est celle concurrence entre deux sys- 
tèmes qui est grave. L'Organisation des 
nations unies, avec tous ses défauts, avait 
cette qualité d'être universelle, Votre pacte 
de l'Atlantique essaye de créer une Orga- 
nisation des nations unies, mais entre des 
palions qui pensent toutes de même. C'est 
le principe contraire au principe même 
de la charte. (Applaudissements à l'ex- 
trôme gauche.) 

Voilà pourquoi ceux qui ont. le souet 
de préserver la paix par les nations unies 
sont obligés de crier « casse-cou », de 
vous mettre en garde contre cette contra- 
diction, qui est plus grave qu’on ne le 
Suppose el qui se développera dans l’ave- 


Lt puis, qui donc pourrait prétendre que 
li signature de cet pacte facilitera la re- 
cherche nécessaire et patiente du compro- 
wis entre l'Est et l'Ouest ? Tous ont re- 
connu — et je m'en félicite — la nécessité 
de ce compromis. Depuis la conférence de 
Paris, nous savons également qu'il est, 
ceries, difficile, mais possible à réaliser 
Ces!, bien entendu, une tâche où il faut 
marcher, surtout dans le début, pas à pas. 
Mais nous avons constaté que l'on pouvait 
faire quelque chose, 


4". le ministre des affaires étrangères. 
Érice à la signature de ce pacte. 


M. Marc Scherer, Oui, à cause du pacte. 


M. Pierre Cot. Je vais revenir sur ce 
bpoi: dans quelques instants. 

J'ajoute que la déclaration du maréchal 
Shline sur les concessions réciproques né- 
éessiires ouvre à ce point de vue des 
Perspectives que, certainement, M. le mi- 
aistre des affaires étrangères n'aura garde 

e Sous-estimer, 

Mais on notes dit que ce compromis a 
été rendu possible à cause du pacte. Per- 
Aetiez-Mmoi de penser. qu'il n’en est rien. 
L'Union soviétique a protesté contre le 
ace. Elle ressent le pacte comme étant 
crise contre elle. A l'heure actuelle, un 


désaccord s'aggrave, que vous le vouliez 
9U on. Vous créez aujourd'hui un bloc 


dont j'ai montré qu'il était de caractère 
différent. Et c'est à cause de cela que vous 
ailez rendre les choses plus difliciles. 
Que vous en soyez conscients ou non, 
vous allez créer un climat qui ne sera 
pas favorable demain aux négociations et 
à la paix. 

Je résume cefte partie de mon argu- 
mentation: d’abord, la course aux arme- 
ments 6e développe; ensuite, l'Organisa- 
tion des nations unies, sinon se met en 
sommeil, du moins perd de son efficacité ; 
enfin, entre l'Ouest et l'Est, des obstacles 
se dressent devant le compromis. 

Yoilà, mesdames, messieurs, dans queïle 
atmosphère va se dérouler demain la vie 
internationale, et j'envisage, dès lors, avec 
angoisse l’eflet de ce système nouveau 
| le déroulement de la vie intematio- 
nale. 

Je me permets de revenir un instant aux 
Etats-Unis. 

Je n’éntends pas — je le dis nettement 
— confondre le peuple américain avec 
certaines forces qui, là-bas, poussent à la 
guerre, Je sais tout ce 0 nous devons 
aux Etats-Unis et quelles forces de progrès 
existent là-bas; mais — c'est un fait que 
tous les voyageurs revenus récemment 
des Etats-Unis pourront vous confirmer 
— il y existe un parti de la guerre pré- 
ventive. 

Certains Américains craignent le déve- 
loppement trop rapide de l’Union sovié- 
tique. Ils constatent, en consultant des 
documents, que je vous engage à consul- 
ter vous-mêmes, ceux de la commission 
économique européenne, que bientôt la 
capacité de gp cor de l’Union sovié- 
tique atteindra ou dépasesra celle des 
Etats-Unis. Ils le constatent avec terreur 
et angoisse. 

D'autres craignent la crise. Ils savent 
que le régime capitaliste est soumis à des 
crises périodiques. Ce sont des choses 
que l'on y re dès la deuxième année 
de droit. Ils répètent volontiers ce mot 
que disait Mme Clarisse Luce: « Si l’'Amé- 
rique doit choisir entre la guerre et la 
crise; elle choisira la guerre. » 

Il est donc normal, mesdames, mes- 
sieurs, que chacun de nous dans sa 
conscience se demande dans quelle me- 
sure la signature du pacte de l’Atlanti- 
qe ne va pas forlifier ce parti en jui 

onnant l'impres#on fausse, je le crois 
— Imâis peu importe qu'elle soit fausse 
ou exacte — que désormais il peut comp- 
ter sur les bases de l'Europe occidentale, 
eur cette série de pions qui se trouvent 
en Europe occidentale pour protéger les 
grosses pièces du jeu d'échecs. 

Nous devons redouter que peu à peu 
grandissent les forces de guerre à cause 
du pacte de l'Atlantique. C’est, au fond, 
ce qu'i y a dans les préoccupations 
qu'exprimait M. Boulet à cette tribune. 

Nous devons craindre que le pacte de 
l'Atlantique, organisant deux mondes et 
dureissant les positions de ces deux mon- 
des, développe la guerre froide, puis qu'il 
soit peut-être trop tard un jour pour évi- 
ter qu'un incident déclenche la guerre 
tout court. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Les faits des derniers mois prouvent le 
contraire ! 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, je 
n’ai pas voulu vous répondre, tout à 
l'heure, pour ne pas paraître introduire 
un élément de polémique dans ce débat. 

Mais puisque vous insistez sur ce paint, 
vous serez d'accord avec moi pour penser 

ue, au cours des derniers mois, deux 
faits, au moins, se sont produits qui ont 


événements: la signature du pacte Atlan- 
tique, mais aussi la victoire des armées 
communistes en Chine qu'il ne faut 


oublier. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

J'arrive à la dernière partie de mes 
observations. d 


Dans ce monde qui va être, je le ré 
ète, voué à la course aux armements, 
ans ce monde où l'organisation des na- 
tions unies sera moins forte, quelle sera 
la sécurité de la France? 

Ce problème prénceupe plus particuliè« 
rement les membres de la commission de 
la défense nationale et M. Montel a exposé 
sur ce point, à cette tribune, toutes les 
préoccupations de ses collègues. 
Lorsque  j'entendais M. Montel dire 
« qu'il faudrait obtenir telle garantie, telle 
présence, tel matériel », je pensais en 
moi-même que si M. Montel connaissait 
le déroulement de la politique américaine 
il saurait que toutes ces demandes qui lu 
paraissent nécessaires, nous avons peu de 
chances de les voir satisfaites ou, tout 
au moins pleinement satisfaites. 

M'adressant alors à ceux que ces pro- 
blèmes préoccupent particulièrement, je 
présenterai quelques brèves observations 
à leur sujet. 

Tout d’abord, il n’y a aucun lien dé 
droit entre le pacte et le programme d'as- 
sistance militaire. Les déclarations faites 
au Congrès américain ont été, sur ce 
point, catégoriques et formelles. 

Ce qui est plus important encore, c’est 
que, lorsque le Congrès des Etats-Unis 
aura voté la loi d'assistance militaire, ce 
sera le gouvernement américain qui ré« 
glera la répartition des armes et des 
re 9 ou donnés aux puissances occiden- 
ales. 


M. le rapporteur, Vous n'en savez rien! 


M. Pierre Cot. Si vous avez lu, ce ma- 
tin, dans la presse américaine, l'exposé 
des motifs du projet de loi qui vient d'être 
envoyé au Congrès, vous vous êtes aperçu 
que Île gouvernement américain se ré- 
serve à chaque instant de revenir sur les 
attributions. 

C'est donc lui qui décidera ce qui sera 
donné aux différentes nations de l’Furope 
nccidentale et, par suite, dirigera la stra- 
tégie de l'Europe occidenta:e. 

Vous allez laisser l'appréciation de notre 
défense nationale aux États-Unis. Permet- 
tez-moi de vous tlire, mesdames, mes- 
sieurs, que c’est singulièrement grave et 
préoccupant. 

Voici ma seconde observation. 

Parlant à cette tribune, et prenant d’ail- 
leurs des précautions de style dont je le 
remercie, car son discours, dans l’ensem- 
ble, a été très modéré, M. le président de 
la commission de la défense nationale di- 
sait: Il faut bien que nous envisagions, 
au moins à titre d'hypothèse, le cas d'une 


guerre entre les Etats-Unis d'Amérique et 
l'Union soviétique. 
Examinons quel serait, dans « ne 


pothèse, le sort de notre pays. 

Au cours de la séance de cet après-midi, 
M. Bouhey a cité un livre que je voudrais 
que chacun d'entre vous pût lire, C'est 
celui du professeur Blackett sur les pers- 
pectives militaires et politiques de la 
guerre atomique. 

Le professeur Blackett, v 


n'est pas seulement 1è prix Nobel de 


savez, 
1948 ; 


il a fait aussi partie du conseil consulta- 
tif pour l'énergie atomique britannique, 
depuis sa fondation jusqu'à sa dissolution. 


"sÈ- 4 be Cnn. d 
L connaît tous 3 ( . 








Otcidental en dehors de ce bloc oriental 


sans doute pu influer sur le cours des 


k 


” + … : [2 À "} " 
ments et qui est, à l'1 2 la 
maillanr ecenert at LE: ") . 

















cat 
x . *ar s * . e— + Me. 

5312 ASSEMBLEE ‘NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 JUILLET 1949 L 
* : ‘ 5 llons 
Interrogeons-le. Nous pourrons alors sa- } comme gr a mer ra du Gouvernement | vous qu'elle soit swfisante, CrOYEZ-Youg aies — 
voir non pas ce que nous attendons, mais | français. (Applaudissements au centre, à! que nous soyons suffisamment Sarantis ? jaitons 
ce qu'il est raisonnable de prévoir. gauche et à droite.) " Permettez-moi de faire une hypothèse: sf 
La première conclusion de Blackett, est S Le . | Supposez que demain — je vous Manlrerai ment | 
qu’en l’état actuel des choses, il n'est pas | M. Pierre Got. Certes, monsieur le mi-| que cette hypothèse est plus que vraisem nous t 
question d'une guerre éclair atomique. Si nistre, c’est votre droit, c'est votre de-!| jjable — les Etats-Unis considèrent comme ! ya dal 
la guerre éelate entre l'Union soviétique et | voir de le dire... nécessaire d'inclure l'Allemagne dans Je | Fu 
3 Ftatz-Frmi a on > très | à ï ju art: 4 t S mue 
de eteneu Da g une guerre très lon M. le ministre des affaires étrangères. pacte Atlantique. Nous 
ë PE NN Et c’est ma conviction. M. Aïbert Lecrivain-Servoz, Et l'Esph, les ma 
Scrivai * quatr de . 4 k : Franco ! . Dour 
4 PURE SRE De quatre! à pierre Got. et je sais que, si vous | ne de Franco! Etre 

S U 4111U4113, Œ" . PET ” Ü 
ne le ensiez pas, vous ne le diwiez pas. M. Pierre Cot. Je raisunne simplement! votre 
M. Pierre Got. Certains Américains ont Mais, de même que vous avez le devoir pour l'Allemagne, mais ée que je dis x iut La * 
parlé, non pas de quatre ans, mais de dix, | de rassurer votre majorité, j'ai le devoir, | our d'autres pays et vous avez raison que | 
vingt ou trente ans. En tout cas, voilà la moi, de V'avertir et d avertir je pays. (4p- le rappeler. . rendu 
guerre que nous pouvons avoir en pers- | plaudissements à l'extrème gauche.} Supposons que vous refusiez. Que v l'Est, 
pective. Ce réarmement de l'Allemagne, c'est une | faire” les Etats-Unis ? Qu’ont-ils le droit de démo 
Quel sera alors Je sort de Ja France ? | hypothèque qui va peser sur votre poli- | faire ? Lis ant le droit de vous ré ndres c'est ! 
tique; c'est sur ce plan que la postérité } « ‘Erès bien! vous pouvez, en ke ’ lermas£ 

* " 2 LT < CIE « et, 
Le “aur-erhe prete Petra Servez. La France | 4; vous juger. Voilà ce que Le Monde | fuser, mais nous pouvons | nous ps | menu 
sera brû.ée, anéantie. a dit et ce n’est pas un journal léger. | vous refuser la livraison des armes. ded renou 


M. Pierre Got. Le prolesseur Blackeit 
donne deux indications. Je serais heureux 
que l’Assemblée vouit bient les retenir 
et les méditer. Je souligne que ee ne sont 


pas mes conclusions; ce sont celles de 
M. le professeur Blackett, un homme parti- 
culièrement compétent. 

La première est que, ei les nations de 


l'Europe occidentale me sont pas associées 
avec l'Amérique, si elles ne donnent pas 
de bases à l'Amérique, elles ont alors bien 
peu de ehance d’ètre occupées. 


M. le rapporteur. Probablement. 
M. Pierre Got. car ce ne eéerait, pro- 


bablement de lintérêt ni de Eun ni de 
l'autre des partenaires de les occuper. 
La seconde indication, qui est la plus 


grave, est que si, au contraire, dans lhy- 
pothèse où vous aurez signé le pacte de 
l'Atlantique, les nations de l'Europe occi- 
dentale apparaissent comme aesociées à la 
politique américaine — et elles le sont en 
fait — et si elles mettent à la disposition 
des Etats-Unis leurs bases aériennes 
— Blackett le démontre — il n'y à aueune 
risposte pour }'Union soviétique que 
er ces bases et il ajoute que rien 


te occupation. 


avr tr 
autre 
l'occul 


LU 


ne pourra empêcher cet 


Congez, mesdames, messieurs, à ces 
éventualités. Je ne veux pas noireir le 
tableau, je ne fais pas de commentaires, 
mais, je le répète, rie ne pourra empè- 
cher cette oecupation. 

M. Jean Legendre. Vous l’aiderez, d’ail- 
icu:e,. 


M. Pierre Got. Je vous demande, mon 
cher collègue, de m'écouter avec la mème 
conscience que j'apporte à essayer d'ex- 
problème devant FAssemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En tout cas, ce ne sont pas mes comcep- 
tions que je vous présente: ce sont celles 
d'un grand savant britannique. Si vous 
négligez ou si vous ne tenez pas compte 
de mes avertissements, vous avez le de- 
voir, pensant à notre paye, de tenir compte 
de son avertissement et de sa conscience. 

Je viens au troisième point de cette der- 
nière question, sans doute le plus délicat. 
Je le traiterai brièvement lui aussi. C’est 
*elui qui a été évoqué par ce fameux édi- 


J0ser e 


torial du Monde, qu'on a cité et qu'il faut 
iter encore, car il ne faut pas qu'aueun 
le qui vont ratifier le pacte de 
PF At] ue s rte d'ici sans entendre cette 
yhrase résonner à ses oreilles: « Le réar- 
nement de l'Allemagne est contenu dans 
le pacte, qu’on en convienné ou noOb, 

erme l’est dans l'œuf. » 

istre des affaires étrangères, 


M, le min 
( t l'erreur la plus monstrueuse qu'on 
ait commise dans ce domaine, Je le dis 





I peut se tromper certes, maïs les gou- 
vernements aussi, vous le savez. Et la 
question est précisément de savoir, dans 
un domaine aussi grave, si l’on à le droit 
de prendre un semblable risque. 


M. le ministre des affaires étrmgères. 
L'important, mon cher collèeue, e’est que 
le réarmement de l'Allemagne ne pourra 
pe se faire sans une faute grave et sans 
a complreité de la France. 


M. Pierre Got. Eh bien! attendons! nous 
verrons. Je poursuis ma démonstration. 

Nous avons introduit dans le projet de 
loi — M. le rapporteur a bien voulu 
indiquer, je crois, que c’est sur mon îni- 
tiative, à laquelle d'ailfeurs se sont joints 
tous les membres de la commission des 
affaires étrangères - - une précaution. Et 
puisque vous m'avez interrompu, ne vous 
étonnez pas que, ripostant, je note que 
c'est la seule précaution de ce texte, que 
ce n'est pas vous qui l'avez euggérée, 
mais nous-mêmes, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous avons donc indiqué, dans ce pro- 
jet de loi, que le Gouvernement français 
ue pourrait pas, sans y être autorisé par 
une loi, donner son approbation à l'inclu- 
sion de l'Allemagne dans Le pacte. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Quel gouvernement français ? 


M. Pierre Cot. Tous les gouvernements, 
je le reconnais. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
La France a le droit de veto. 


M. Pierre Cot. Peut-Etre, je m'en excuse, 
vous ai-je um peu piqué en notant que 
j'était votre humble collaborateur, puis- 
que le texte contient une précaution que, 
sans mon initiative peut-être, vous n'y 
auriez pas incluse. (Interruptions œu cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous avez parlé du réarmement de FAlle- 
magne. Voilà ce dont il s’agit. 


M. Pierre Cot. Disons, si vous le voulez, 
que Ja commission et vous-même avez 
bien voulu introduire cette précision dans 
le texte. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous confondez deux questions. 

M. Pierre Cot. Ne revendiquons done pas 
de droit d'auteur et prenons simplement 
le texte tel il est. 

Cette précaution, mes coilègues 
— je m'adresse aux membres de la com- 
mission de Ja défense nationale — çcrôyez- 


°hers 





der que, demain, nous me vous défeniruns - à, 
plus, que vos ne serez plus compris dns | 


notre stratégie ». g 

C'est, en tout cas, un risque. Et « fl 8 
débat s'engage ainsi, vous voyez que vo pm 
serez soumis à une pression terrible, Xog Noir 
ne savons pas de quelle facon, à ce me Æ 
ment-là, évoluera à situation internatis! ere 
male, Yo 


A d'é 
pacte 
} e : 
Le 
(H 1! ! 


_M. le ministre des affaires étrangus 
Nous pourrions également subir une pres 
sion, indépenkamment de tout pacte. 


M. Pierre Cot. Je ne vous ai pas inte 
rompu, monsieur le ministre, pendant ve4 
tre diseours, je voudrais, maintenant. ro à 
voir terminer cet exposé, 


M. le ministre des affaires étrangère, 
Je m'excuse de vous avoir interrompu. 
M. Pierre Got. I! vaudra miewx, me <em 
ble-t-il, dans l'intérêt de ce débat, de a! 
charté, que vos réponses soient apports 
en blac, æprès mon intervention. 






4 tique 

Je disais qu'une pression s'exer-eni ! mer 
sur vous et vous objeetiez qu’elle pourrai Tel 
s'exercer de toute façon. Mais, pour bia rar 
des raisons, dont l’une à laquelle vous æ lui : 
_rez sensible, parce que c'est une r2@ Le 
morale, il n'est pas indifférent que le nez 
réarmement de FAllemagne se fasse co ann 
tre notre volonté où que Fom vienne nous gret 


demander notre appui et notre eaution.. M 
H reste, c’est Dien certain, que l’Améri- 


ue n'atwa mème pas besoin de Finterme sa 
taire du pacte pour réaiiser €e réirme eur 
ment de l'Allemagre. L'Amérique investit Lai 
actuellement dans la Rubr des capr'aunx ma 
énormes et il serait puéril de ir con 
qu'elie ne va pas songer à les défenir. terr 
D'après ce que nous savons, elle songe à 
les défendre, elle compte sur ce potentiel M 
allemand dans sa politique, dans sa sue u 
antisoviétiques. Poi 
Tout ce que nous savons, tout ce qi J'A 
nous voyons montre que ce process: (1e = 
reconstitution de Ja capacité indu:tr1 2 
de l'Allemagne est déjà en cours. Je % a!fa 
veux pas paraître em savoir plus qu : dar 


m'est permis. Je note toutefois que, 
sein mème du Gouvernement et dans ef ler 
fains services, on se préoccupe de ce d1- P 
ger de la restauration du potentiel 114% 
triel de l'Allemagne. On s'apergoit 4 
l'Allemagne va ètre ,pour nos prodni”, 
ure concurrente terrible. 

Nous voyons se profiler le spectre, : 01 lé 
bre d’une Allemagne reconstruite Su * V 
plan industriel. Et vous savez com" nis 
peu ‘de temps il Jui à fallu, apres 4" dés 
reconstruit sa puissance industriel. | est 
reconstituer sa puissance militaire. no! 

Alors, songez à TJavertissemen: 
monde et voyez dans quelle situation 
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pa 

— UM uns nous trouver dans quelques an- 
ez-vaug ées — el supposant, comme nous le sou- 
rantis ? paitons tous, qué la paix soit maintenue 
pathése : si nous laissons S’effectuer ce réarme- 
Qnlreraj ment de l'Allemagne, si à côté de nous 
raisems pous trouvons une Allemagne redevenue 


“ dancer pour la paix du monde et no- 
“hear À la sécurité de la France. 
Nous serons alors, VOUS le sentez bien, 
Les mauvais marchands de cette opération, 
our laquelle on vous demande, non pas 
Votre signature, mais votre adhésion et 
tre volé. 

re ation sera d'autant plus grave 
que l'adhésion au pacte Atlantique aura 
rendu plus difficiles nos relations avec 
J'Est, avec l'Union soviétique, avec les 


Comme | 
dans le 






















L'Espas 
plement 


dis vaut 
Son de 


de Von démocraties populaires. -Or, vous savez, 

droit de d'est un point d'Histoire, que lorsque l’Al- 
tre: dmasne se réarme, lorsqu'elle devient 
” we menscante, nous devons nous efforcer de 

5 renouer des rapports à l'Est. | 

5, dede “Ft si la guerre éclatait, on verrait — 


Pnilrong 
"IS dans 


ct si k 
16 You 
e. Xoy 


d'hypothèse est envisagée. par les Améri- 
cins — celte chose abominable que pas 
n Francais ne peut accepter, même en 
ÿmaginaton: nos Soldats combattant côte 
à cote avec les anciens soldats de Ja 
Reichswehr contre les anciens défenseurs 


€ me de Stalinsrad. (Applaudissements à l’ex- 

EF A IS trême gauche.) ï 
Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'il y 

ngirs a d'éventualités et de perspectives dans ce 

e pr pacte, et c'est pourquoi nous ne pouvons 

L 1 1 enter 

e. LS dc Le 


Et c'est pourquoi, je. vous l'ai dit, ceux 
qui le voteront préparent, non pas seule- 
ent des regrets, mais encore des re- 
‘est pourquoi des journaux qui ne 

nt ni communistes ni apparentés — j'ai 

- cité Le Monde — des hommes qui ne sont 
RSEreR ni communistes ni apparentés — on a cité 


inter 
ant vœ 
Il, nous 


mpu. M. Gilson et je pourrais citer M. de Barral, 
- secrélaire général de la fédération des an- 
Es ciens combattants et (d’autres encore — 
or tous ceux qui ont étudié ce pacte vous di- 
ee sent: « Prenez garde! le pacte de l'Atlan- 
12 tique n'est pas un moyen de paix, il aug- 
l'ecrai mente les dangers de guerre, il nous fait 
Drrai prendre un risque, il fait courir à la 
r bien | France le risque de la foudre sans qu’on 
ER lui ait livré de paratonnerre. » 
se - Le pacte de Atlantique, si vous n’y pre- 
ue à nez garde, nous aura mis dans quelques 
! v années dans une situation que nous re- 
sur: gretterons les uns et les autres. 
\onddi Monsieur le ministre des affaires étran- 
'ermmé Etres, vous êtes lorrain et préoccupé par 
}>mnée ces Questions, je le sais. Mais j'ai connu 
du Sur ces bancs un autre Lorrain, Poincaré. 
b Laissez-moi vous dire qu’il n'aurait ja- 
| er Inus accepté de signer un pacte pouvant 
se pau es ce risque de réarmement. (/n- 
ner à éTruphions au centre et à droite.) 
entièl M. Paul Hutin-Desgrées. Soyez sérieux! 
tite 
M. le ministre des affaires étrangères. 
que para a assez regretté l'absence de 
| \mérique dans les affaires d'Europe! 
L d M. Pierre Cot. Monsieur le ministre des 
4 k laires étrangères, je voudrais que tous, 
4 , us Celle Assemblée, nous ayons présent 
er. L “as ce risque du réarmement de l’A!- 
Mmagne, 
dus ,POUr noire part, je l’ai dit, nous ne ra- 
1e _ SOnS pas ce pacte et je vous lance, | 
‘"suarnes, messieurs, un dernier appel, 
lue je voudrais vous exprimer avec tout 
- cœur, toute ma conscience, toute 
e ‘ (Mouon dont je suis capable. 
en, M Vous Ctes les adversaires du commu- 


‘ne; c'est votre droit. Vous êtes persua- 
5 que le régime de la libre entreprise 


+" CDCOES préférable au régime de l'éco- 
pianifiée ou dirigée; c’est égale- 








ment votre droit. C'est l'Histoire, d'ail- 
leurs, qui décidera en définitive de ce 
débat. Vous le savez, les régimes sociaux 
et proces. même ceux auxquels on at- 
tache le plus de foi, ne sont jamais éler- 
nels. Au cours des siècles, la France a 
connu beaucoup d'états sociaux et politi- 
ques; iis ont tous disparu, tous passé, La 
France est restée. 

Je voudrais aujourd’hui, mes chers col- 
lègues — ce seront mes derniers mots — 
qu'au moment de voter vous fassiez un 
examen de conscience suffisant pour être 
bien sûrs que vous ne laissez pas influen- 
cer votre jugement par d'autres préoceu- 
pations que de paix et de défense de no- 
tre pays. Craignez, mesdames, messieurs, 
qu'un jour on puisse penser, que vous- 


mêmes puissiez penser qu'à cette heure du | 
vote vous avez préféré les intérêts d’un | 
régime qui passera à ceux de la France qui | 
doit rester. (Vifs applaudissements à l'ex- | 


trême gauche.) 


re ut 
ASSEMBLEE CONSULTATIVE EUROPEENNE 


-, Proclamation du résultat du scrutin 
pour la nomination des membres suppléants. 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin pour la nomina- 
tion de 11 membres suppléants représen- 
tant la France à l'assemblée consultative 
prévue par le statut du Consei 


rope, à choisir parmi les dépulés de Ja 
métropole, de l'Algérie et des départe- 


ments d'outre-mer. 


Suftrages exprimés... 239 
Majorité absolue .... 
nt obtenu: 


M. Marc Scherer ...,...,. 216 suffrages. 


M. Charpentier ......... 213 » 
M. Jacques Bardoux ..... 213 » 
Di FOR  loesrasées ons - 281 » 
[OUR 7 SRE EME. À n 
M. P.-0. Lapie .....,..... 210 » 
ME NORMES éssrvécuoañese ce 208 » 
M. Jaquet .,......cocsoce 207 » 
DT Diéicsreñecsres 20 » 
UT sc ses eutos AD » 
DORE: so voesocevee : INT » 
hi 7 | HOPPER 4 » 
M. Krieger .......cooosse 29 » 
D io sdrrsonsess D » 


MM. Marc Scherer, gr Jacques 
Bardoux, Bacon, Buron, P.-0. Lapie, Bi- 
chet, Jaquet, Mutter, Viard, Gaillard, ayant 
obtenu la majorité absolue des suffrages, 
je les proclame membres suppléants re- 
présentant la France à l'assemblée consul- 
tative prévue par le statut du Conseil de 
l'Europe. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin pour la nomination d’un membre 
suppléant représentant la France à l'as- 
semblée consultative prévue par le statut 


| du Conseil de l’Europe, à choisir parmi les 


députés des territo..es d'outre-mer. 


Nombre de votants .......... 24 
ulletins lancs ou nuls .... 39 
Suffrages exprimés... 206 
Majorité absolue .... 104 


Ont obtenu: 


M SINVANONE scores 
Divers 


190 suffrages. 


nn nn Le) » 


— 








M. Silvandre, ayant obtenu la majorité 
absolne des suffrages, je le proclame 


| iembre suppléant représentant la France 


à l'Assemblée consultative prévue par lé 
statut du Conseil de l’Europe. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


(M. Robert Prigent, vice-président, rem- 
place M. Edouard Herriot au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRICENT, 
vice-nrésident. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Schumann. 


M. Maurice Schumann. À celte heure 
tardive j'aurais très probablement renoncé 
à la parole si, avec un talent dont nous 
admirons chaque jour le renouvellement, 
notre collègue, M. Pierre Cot, n'avait 
lancé à la majorité de cette Assemblée un 
appel qui ne pouvait pas nous laisser in- 
sensibles. 

Je vais donc m'efforcer, tout en m'en 
sentant bien indigne, de répondre point 
par point à l'argumentation qu'il a, avec 


| beaucoup d'élévation et de courtoisie, dé- 


veloppée devant nous. 
Je jui dis tout de suite — il 
pas surpris — que, s'il n'a pas 


n’en sera 
modifié 


| mon vole, c'est perce qu'il n'a pas modi- 


de l'Eu- | 


| 








fié mon opinion. 

Tout d'abord, je formulerai une question 
essentielle que nous nous posons tous, de- 
puis longtemps, et à laquelle aucun des 
orateurs du parti communiste ou apparen- 
tés n'a répondu jusqu'à présent, « Le 
pacte de l'Atlantique, nous répète-t-on à 
satiété, est un pacte d'agression et de 
guerre. » Commént il-il done aue, 
depuis le moment même où le pacte de 
l'Atlantique fut négocié et signé, la ten- 
sion internationale, bien loin de s'être 
ageravée, se soit au contraire relâchée ? 

Mes chers collècues, songez-y: c'est, si 
mes souvenirs sont exacts, le 4 mai que 

{ 
] 


se fait-il 


la convocation de la Conférence des Quatre 
fut, d’un commun accord entre les Quatre, 
décidée à Washington. Or, c'était le 
4 avril, soit très exactement un mois jour 
pour jour auparavant, que le pacte de 
l'Atlantique avait été signé, 

J'ajouterai, pour être encore plus précis 
et, je l'espère, pius probant sur ce point, 
que les conversations Malik-Jessup avaient 
symboliquement sommencé le jour même 
où, sur le pont aérien de Berlin, avait été 
battu le record du tcnnage transporté. 

Cette constatation me permettra, peut- 
être, de répondre au premier des argu- 
ments formulés par M. Pierre Cot. « Le 
pacte, a-t-il demandé, est-il justifié I 
l'attitude de l'Etat soviétique, dont nous 
affirmons qu'il ne veut pas la guerre ? » 

Je suis 


pleinement d'accord 


M. Pierre Cot pour estimer que l'Etat so- 
viétique ne veut pas la guerre, J'en euis 
d'autant plus convaincu que j'ai, rx 
aussi, lu les œuvres complètes — tout au 


moins celles qui ont été traduites en fran- 
çais — du généralissime Staline, et 
dans les « Principes du Léninisme » 
relevé cette phrase clé: 

« Lorsque la retraite est inévitable et 
que, vu le rapport des forces en pré- 
sence, elle devient l'unique moyen da 
soustraire l'avant-garde aux coups qui la 


| menacent, il convient de manœuvrer avec 


| ses réserves, de façon à se replier en bon 
ordre. » 

C'est vrai, la Russie soviétique ne vou- 
lait pas et ne veut pas la guerre; mais 
toute l’histoire du monde, depuis le 8 mai 
1945, démontre q 'elle voulait ! ex] si0R 








5314 





sans la guerre. C'est pourquoi, le pacte 
de l'Atlantique était nécessaire pour arrê- 
ter à temps une expansion qui, si nous 
n'y avions pris garde, aurait, elle, inévita- 
blement engendré la guerre. (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 

M. Pierre Cot s’est livré, à ce propos, à 
une exégèse très rapide et, dans l'ensem- 
ble —— mais seulement dans l’ensemble — 
exacte des traités, tous défensifs, qui ont 
éié signés en Europe orientale et consli- 
tué na bise amérieur dans le temps à ce 
qu'on appelle — improprement selon nous 
— Je « bloc occidental ». 

Je crois cependant qu'il y à eu, dans sa 
démonstration, sinon une faille, du moins 
un oubli. 

Je relève, quant à moi, sept traités, dé- 
fensifs eux aussi, qui prévoient soit l'as- 
sistance aux eosignataires en cas d’agres- 
sion par l'Allemagne où par toute autre 
puissance, sait l’assistanee en cas d’agres- 
sion par un pays quelconque, sans men- 
tion de l'Allemagne. 

Je vais, si vous le voulez bien, donner 
la liste de ces traités avee leurs dates: 

Bulgarie-Albanie, 16 décembre 1947; 

Eulgarie-Rowmanie, 16 janvier 1949; 

Hongrie-Yougoslavie, & décembre 1947; 

Hongrie-Roumanie, 24 janvier 1948; 

Roumanie - Yougoslavie, 19 décembre 
1947: 

Bulgarie-Yougoslavie, 27 novembre 1947; 

Yougoslavie-Albanie, 9 juillet 1946. 

I n'est donc pas, mon cher collègue, 
possible d'affirmer... 


M. Pierre Cot. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, mon cher collè- 


gue ? 
M. Maurice Schumann. Volontiers. 


M. Pierre Got. Comparons nos listes. Vous 
avez cité, je crois bien, le traité entre la 
Roumanie et la Tehécoslovaquie en date du 
21 juillet 1948 ? 


M. Maurice Schumann. Je n'ai pas parlé 
d'un traité roumano-tehéeoslovaque; j'ai 
cité les paëtes conclus entre la Roumanie 
et la Yougoslavie, entre la Roumanie et la 
Hongrie, entre la Roumanie et la Bulgarie. 


M. Pierre Cot. Vous en avez donc cité 
cinq ? 


M. Maurice Schumann. Plus deux: Bul- 
garie-Yougoslavie et Yougoslavie-Albanie 
qui prévoient l'assistance, en cas d'agres- 
sion par un pays quel onque Sans ‘ Hen- 
tion de l'Allemagne. 

Les cinq premiers traités prévoient 
sistaneée aux cosignalaires en cas d'agres- 
sion par l'Allemagne et toute autre puis- 
sance; les deux autres prévoient l'assis- 
tance en cas d’agression par un pays quel- 
conque sans mention de l'assnsase 

J'ai d’ailleurs ici les textes intégraux de 
ces traités, mais je ne veux pas en infli- 
ger la lecture à FAssemblée, 

Je tiens, d’ailleurs, à dire, pour la eum- 
modité de ma démonstration, qu'ils ont 
tous un caractère défensif et que je les 
considère comme parfaitement légitimes; 
|° revendique seulement pour mon pays 
e droit de signer, avec qui il lui plaît, des 
traités également défensifs, en tous points 
analogues, dans l'esprit comme dans la 
lettre, à ceux que vous vantez. (Applaudis- 
nts au centre et à gauche.) 


11, = 
1 as 


dCrIit 


M. Pierre Cot. Les seuls traités qui ne 
font pas mention de FAllemagne sont les 
traités suivants: Yougoslavie-Albanie, You- 
rm e - Bulgarie, Yougoslavie - Hongrie, 


juigar \Ibante. 
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Je ne vois pas, dans les antres traités 
que vous avez cités, qu’il y aît autre chose 
qu'une référence l'Allemagne ou aux 
puissances qui s'associent à la politique 
d'agression de FAllemagne, 4 

J'ajoute qu'aucun de ees traités, qu’il 
s'agisse de ceux qui figurent sw votre 
liste où sur la mienne, ne porte là signa- 
ture de l'Union soviétique. 


M. Maurice Schumann, C'est exact, 


M. Pierre Cot. Je répèle que c’est impor- 
tant. 


M. Maurice Schumann, C'est vrai. 


M. Pierre Cot.:Supposez que les pays de 
l’iurope septentrionale signent un traité 
général et supposez que les Etats-Unis 
d'Amérique, le Canada, les grandes puis- 
sances signent avee d’autres pays des 
traités qui soient dirigés contre l’Allema- 
gne, vous ne pourrez vraiment pas dire 
que les Etats-Unis, du fait que ta Suède, 
la Norvège et le Danemark auraient sigmé 
des traités différents du leur, seraient 
engagés, 

Ce qui compte, j'ai tenu à le préciser, 
parce que c'est -une question de bonne foi, 
c'est que — tous les orateurs l'ont fait — 
sur les 24 traités, il y en a 4 d’après moi, 
un peu plus, d’après vous, qui ne sont pas 
dirigés contre l'Allemagne et que tous les 
autres traités signés par l'Union soviéti- 
que visent le cas d'une agression alle- 
mande ou des puissances qui Ss'associe- 
raient avec l'Allemagne. 

Et, je le répèle paree que c'est impor- 
tant, si les Etats-Unis d'Amérique nous 
roposaient aujourd'hui un texte sembla- 
le — je le dis en tout cas en mon nom 
rersonnel et au nom de mes amis — nous 
serions les premiers à Fapprouver. Mais 
c'est précisément pre que le pacte de 
l'Atlantique est différent, parce qu'il ne 
s'y trouve pas eette préoccupation de l’AI- 
lemagne qui est — vous le savez, d'ail- 
leurs, c'est une simple référence que je 
veux faire pour les spécialistes — le seul 
moyen de faire mettre en œuvre cértaines 
dispos tions de !a charte de San Francisco. 
que nous sommes obligés de relever cette 
différence. 

Traités défensifs, avez-vous dit, organi- 
sés par l'Union soviétique. 

J'ai tean à apporter cette précision: ils 
sont non seulement défensifs, mais orga- 
nisés contre la renaissance de la puissance 
allemande, et je souhaite, monsieur Schu- 
mann, à tonte .’Ascembr'ée, qu'un jour une 
agression de l'Allemagne ne fasse pas que 
nous soyons obligés d'aller tendre la main 
et de compter, pour contenir l'Allemagne, 
une fois de plus, sur ee soi-disant bloc 
oriental que vous attaquez aujourd'hui et 
dans lequel nous voyons le rempart con- 
tre la menace allemande. (Anplaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. Maurice Schumann. Mes chers collè- 
gues, je constate avec satisfaction que, si 
j'ai bien compris le début de son interrup- 
tion, l'honorable M. Pierre Cot vient d'ad- 
hérer, avee deux ans de retard, au pacte de 
Bruxelles. 

J'espère qu'il lui faudra moins de témps 
pour adhérer au pacte de l'Atlantique. 
(Applaudissements et rires au centre et 
sur de nombreux bancs à gauche et à 
droite.) 


M. Pierre Cot. Le pacte de Bruxelles ne 
vise pas l'Allemagne | 


M. Maurice Schumann. En tout ét de 
cause, et pour vider la querelle, d'ailleurs 
courtoise qui, sur le plan juridique, vient 
de s'ouvrir à l'instant même entre nous. 







































d'instuat 


sf 
ture de 


je lirai seulement deux articles empruntés 


aux es orierJaux considérés, maxi! 

A l'article 3 du traité signé le % ka min 
vier 1548 entre la Roumanie et Ja Honss Est-ci 
— vous voyez que le maréchal Tito reg Bout: | 
pas en cause — nous lisons: it 

« Au cas où l'une des hautes par pblenu 
contractantes serait attaquée par } par sw 
magne, ou par tout autre Elat, ait parava 
dont ie but serait de menacer son ins Ec 
pendance ou de l’asservir ou de porter 3 del 
leinte à son intégrité territoriale, l'auta je per 
haute partie contractante donnerait. ok 
tarder, à la haute partie contractante à e peu 
quée, une aide militaire ou de tout agi T3. 
nature, par tous les moyens dont elle à De 
pose. » E : 

Rien n'est plus légitime, pour les autre Mais 
Rien n’est plus légitime. non plus les p 
nous. On CI 


Voulez-vous un autre exemple ? Lt 
cle 3 Cu traité entre la Buigarie et ki Yo 
gosiavie, en date du 27 novembre 139 
stipule : ! 

« Au cas où un Etat tiers que:conqu + 
il n'est plus question de l'Allemagne A 
viendrait à atlaquer l’une des hautes pe 
ties contractantes en vue de menacer s 
indépendance, de l'asservir onu de sw 
nexer une partie de son territoire, lt : 
haute partie contractante accorderait, eng ou 
délai, au pays attaqué une aide mil 
et autre avec tous les moyens à sa di 
sition. » 


Tout cela, encore une fois, me se 
parfaitement à gur 

Je rappelle, à propos de ce der 
pacte que, s’il est revêtu de Ja sigma 
du maréchal Tito, il He M. Dimitrov «ts 
successeurs autant que l’autre partie. 

Au surplus, si mes souveébirs si 
exarts, la date à laquelle le maréchal Ti 
fut excommunié par le Kominform & 
celle du 28 juin 1948. A l’époque où « 
traités furent signés, le maréchal Titi 
était encore dans l'église. 

Vous avez dit, monsieur Pierre Cot, q 
les instruments diplomatiques avaient di 
forgés en un temps lointain où Tito pé 
porait la fédération balkanique. 

Sur <e point encore, je ferai appel à vs 
souvenirs. 

IF est bien vrai qu’un homme d'El 
l’Europe orientale, après une tournée dam 
les capitales balkaniques, au début & 
1947, se prononça pour cette fédération 
baikanique, à laquelle mon ami Georg 
Bidauit faisait allusion tout à lheure. C# 
bomme d'Etat, monsieur Pierre Cot, @ 
h'élait pas le maréchal Tito, é’était M. De 
mitrov. 

Ce qui est vrai, c’est que M. Dimitnt 
fut désavoué — et Dieu sait en quels ter 
mes — par La lravda, à mains que & 
ne fût par les Isvestia, et qu'il s'inim 
immédiatement devant cette bulle. 

Je n’y vois, pour ma part, aucun ineoï 
vénient, Cela ne regardait que M. Dim 
trov et sa conscience. Mais me dépliçus 
pas les respansabilités, S'il y avait un he 
rétique en 1947, c+ n'était pas encore R 
maréchal Tito. 

Pans le cours du même développement 
vous avez employé un mot qui est un de 
rares — vous l'avouerai-je ? — que À 
reprocherai à votre exposé, par ailleur 
d'une si haute tenue. 

Vons avez dit que l'Union soviétiqu 
par le réseau de pactes qu’elle avait # 
gnés ou, dont elle couvrait la signal 
s’eflorçait, conformément à une trahi 
qui avait été longtemps celle de À 
France, de « rassurer » les petits Etats. 

Est-ce, mesdames, messieurs, pour T$ 
surer les peti peuples qu'en fT® 


voGi LE 
| 


1948, M. Zorine se rendit à Prague, 41 
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peter pour rassurer les petits peuples 
n'en Hongrie, le parti des petits paysans 
fut chassé du pouvoir, alors qu'il avait 
nblenu la majorité absolue des suffrages 
«r de libres élections. quelques mois au- 
gravant ? 

Et. e pour rassurer le peuple bulgare 
nue de chef de sa résistance intérieure à 


orter té pendu à Sofia ? 

» iau Est-ce, J'Y reviens encore, pour TASSurer 
ui, $ peuple tchécoslovaque, que le général 
ote at x, président des alliances françaises en 
ut au chécoslovaquie e* ancien chef de la mis- 
ii 


jun tchécoslovaque à Moscou, fut assas- 
inc, il y a quelques semaines à peine ? 


Mais je voudrais, puisque nous parlons 


, peupes d'au delà de ce qu'il est 
ouvenu d'appeler le « rideau de fer », 


oquer une forme d'opposition différeute 
6 celles auxque.les j'ai fait allusion jus- 
À yrésent. 


veux bien oublier, pour un instant, 





lu 
Je 


betkoy et Pika. Je veux bien essayer d’ou- 


end her pour un instant ïe cardinal Mind- 
1tes pan ponts et Mgr Beran. Mais, surtout lorsque 
acer pe m'adresse à vous, chers collègues du 
cer y art communiste ou apparentés, il est 
























ne 
s et que je ne puis oublier, ce sont ceux 
me vous considériez tout récemment en- 
jure comme des frères, comme des ca- 
arades de lutte, comme des amis, et 
ui ont subi, à leur tour, quelque temps 
près ce qu'ils croyaient être la vietoire 
e leur réve, lexcommunication majeure, 
ivie des conséquences qu’elle entraine 
ans les pays totalitaires. 
Où à cherché à nous faire croire que 
exemple de Tito était un exemple isolé, 
erisiné par l'orgueil. Comment y par- 
ienürait-on désormais ? Car enfin, je me 
appelle ce qu'était le Yougoslave Tito 
ür L'Humanité et pour Mme Simone 
éry en particulier, jusqu'au 28 juin 1948, 
t ce qu'il est devenu le'29; je me rappelle 
usst ce qu'était le Polonais Gomulka jus- 
uau 4 septembre 1M8 et ce qu'il est 
evenu le 5; je me rappelle ce qu'était le 
grec Markos, qu’on nous désignait comme 
e héros de la guerre pour % libération 
Bationale du peuple hellène jusqu'au 4 fé- 
ler 1949, et ce qu’il est devenu le 5; 
è Mme rappelle ce qu'était le Bulgare Kos- 


Cot, qu 
ent dé 
lito pré 
el à vo 
l'Etat dt 
ide dans 


but 4 V jusqu'au 31 mars 1949 et ce qu'il est 
dérati® evenu le {# avril 
George la liste ne s'arrête pas 1. y a quet- 
ure. (4 ues semaines à peine, nous apprenions 
cot, @ ue ie secrétaire général du parti commu- 
t M. De diste albanais depuis sa fondation, Dodiji 
vitre ES avait Cté fusilé à la suite d'un 
2 Ement prononcé par une cour martiale 
els Fr qui ne fut environné d'aucune publi- 
que € 6. 
du J U connu pendant la guerre d’Espagne, | 
à ineet A y de vos collègues du parti cora- 
à “Him Donisie, dont la veuve siège sur vos 
| tac 00 anes, où l'entoure le respect général, je 
“un M eux Parier de Paul Vaillant-Couturier, un 
re Le érin Laslo Rajk, qui était un des lea- 
ls plus estimés de l'internationale 
sement Iniste, qui fut ensuite le chef de 
un des “'ance intérieure hongroise — vous 
Pan pouvez pas le contester, c’est dans 
ailteurs Marié que j'ai trouvé confirmation 
- "TS renseignements — qui était, il y à 
sétioue, |. ues Semaines encore ministre des af- 
ait Pecne ‘irangères de Hongrie. et qui, dans 
gnaturt le 8e d une nuit, s'est métamorphosé 
radition * Junistre des affaires étrangères en 
de là pere lubrique. 
tats. Quelles sont les raisons invoquées ? 
ur r$ , là encore, je cite mes auteurs : c'est À 1a 
février du Kominform que je me réfère 


catégorie d'hommes que je ne veux; 





"exclusif du rôle joué par l'Union soviétique 


déviation nationaliste, chauvinieme, etc. » 





—_ 
nr RE . 
— d'instaurer, par UN COUP de force, la dicta- | pour les trouver, Ce sont gärtout les mê- 
M 5». 100 de la population, au | mes. 
ne num, sur 62 p. 100 de la populatio: , | Ces hommes, que vous avez, pendant des 
% jo mininum années, considéré comme des frères de 





ss se 


‘ que vous ne vous lassez pas de déployer 








combat, qui jouaient, à l'intérieur de leurs 
partis communistes respectifs, un rôle 
exactement analogue à celui qne M. Duclos, 
M. Rametie, M. rez jouent à l'intérieur 
du parti communiste français; ces hom- 
mes, subitement, ont élé condamnés par 
une sentence dont, selon toute probabilité, 
ils ont ignoré eux-mêmes la source jus- 
qu'au terme, qu'ignoraient encœære devant 
le poteau ceux d'entre eux qui ont été fu- 
sillés. | 
Et que dit cette eentence ? 
Reportez-vous à la Revue du Kominform : 
Refus de communiquer certaines informa- 
tions d'ordre économique aux autorités s0- 
viétiques, refus d'insister sur le caractère 


dans la libération des peuples occidentaux, 


Je m'excuse auprès de certains de mes 
collègues qui siègent sur ces bancs (l'ex- 
trême gauche) si je suis un adversaire irré- 
ductible de la doctrine commmnniste : ie ne 
me suis jamais qualifié d'anticommuniste 
pur et simple, car je n'ai jamais réussi à 
ressentir envers les hommes qui compo- 
sent le parti communiste et, à glus forte 
raison, pour les masses qui le suivent, 
une hostilité systématique, ou même à 
nourrir un préjugé défavorable. 

Et maintenant, je me comprends mieux 
moi-même. C'est parce qu'au fond de cira- 
cun d’entre vous, messieurs, il y a peut- 
ètre un Gomulka, un Markos, un Kostov, 
un Fokse ou un Rajk qui sommeïle. Je 
souhaite pour vous qu'il ne se réveille 
pas quand il sera trop tard. 

Songez y! Lorsque nous préservons la 
liberté d'une civilisation dont vous êtes 
solidaires, c’est votre vie peut-être que 
nous sauvons avant la nôtre. (Rires à l'ez- 
trême gauche.) 

Laissez-nous faire, messieurs! (Vifs ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Virgile Barel. Votre déclaration part 
d'un bon naturei, mais libérez-vous de ce 
souci. 


M. Maurice Schumann. Et j'enchaîne, 
sans hésitation, sur ue autre défi que nous 
a lancé tout à l'heure l'honorable M. Pierre 
Cot. 

Il nous a dit: Ce pacte est un pacte de 
lutte contre le communisme. 


M. Pierre Cot. Vous venez de le démon- 
trer. 


M. Maurice Schumann. Je ne le crois pas 
ou je suis ue démonstrateur bien mala- 
droit. 

D'aifleurs, je vous avoue franchement 
que je ne tente pas, sans une certaine 
appréhension, de rivaliseæ avec le ta'ent 


à cette tribune. Permettez-moi, cependant, 
de vous répondre ceri: 

Lorsque vous diles: ce pacte repose sur 
la lutte contre le communisme, je vous 
réponds: non! 


M. Jacques Duclos. Si. 


M. Maurice Schuman. Lisez les déclara- 
tions des ministres des affaires étrangères 
des divers pays signataires, formulées au 
moment même de la signature et contre- 
signées dans le rapport de M. René Mayer, 
ce pacte est exclusivement un pacte contre 
l'agression, contre une agression dont vous 


M. Jacques Duclos. Ccla ne change rien 
au fait. 


M. Maurice Schumann. 11 n'y a rien dans 
ce pacte qui vous tte de dire qu'il 
ait un caractère idéologique, à nlus forte 
raison, idéologiquement oflensif, qu'il soit 
une menace contre un pays paltôt que 
contre un autre. C'est l'agression et 
l'agression seule qui est visée. 

La charte du Conseil de l'Europe que 
vous avez combattue l'autre jour à cette 
tribune a, elle, sans aucune espèce de 
doute, un caractère idéologique, Elle re- 
puse sur l'adhésion commune d'un certain 
nombre de peuples à un style de vie li- 
brement accepté. Cela est tellement vrai 
qu'avant la guerre, à une époque où de 
toute évidence, le gremier devoir d’un pa- 
triote français, en présence de la montée 
du péril hitlérien, était de tout faire pour 
maiotenir et raffermir l'alliance franco- 
soviétique. si le Conseil de l'Europe avait 
été constituée, l'Union soviétique, notre 
amie et notre alliée, n’y aurait pas trouvé 
sa place, parce que — c'était son droit — 
elle avait déjà un régime incompatible 
avec l'article fondamental de la Charte. 

Mais aussi, le Conseil de l'Europe, lui, 
exclut-il tous les problèmes militaires de 
sa compétence, alors que le æacte de 
l'Atlantique, qui inclut dans «on champ 
d'action les problèmes d'ordre militaire, 
est exclusivement dirigé contre l'agression 
d'où qu'elle puisse venir. 

Régime capitaliste, diles-vous alors? 
C'est non seuiement pour la luite contre 
le communisme, rmais pour la défense da 
régime capitaliste que ce pacte serait si- 
gné. 

Vous avouerai-je que, de toutes les ob- 
jections formulées par vous, c’est ceile 4 
laquelle, personnellement, je suis le qius 
sensib'e ? 

M. Jacques Duclos. Vous avez raison, 
parce que cela portera et restera. 


M. Maurice Schumann. Je suis convaincu 
que cela porterait et resterait c'était 
vrai. 


Si 


Ds 


M. Jacques Duclos. Cela portera ei res- 
lera. 

M. Maurice Schumann. Voulez-vous me 
permettre d'examiner courtoisement, si 
cela est vrai. 

Je pose à M. Cot, à M. Duclos, et à l'er 
semble de l'Assemblée la question sui 
vante: si le but du-pacte de l'Atlantique 
est d'assurer la défense du capitalisme et 
du supercapitalisme, comment expliquez- 
vous que les représentants ‘es plus authen- 
tiques du  supecapitalisme américain 
soient les premiers à le combattre ‘ 

Il y a eu, vous le savez, au Sénat amé- 
ricain, treize voix contre le pacte de 
"Atlantique et, comme on vou< le rappe- 
lait tout à l'heure, la principale de ces 
treize voix, c’est celle du sénateur Taft, 
l’auteur de la loi antisyndicale. Vous le 
savez mieux que personne, monsieur 
Pierre Cot, car vous connaissez les Etats- 
Unis d'Amérique infiniment mieux que 
je ne les connais moi-même, 


Le président Truman, champion du pacte 
de l'Atlantique, est l’auteur de la loi anti- 
trust. Le sénateur Taîft qui, comme vous, 
vote contre le pacte de l'Atlantique, est 
l'auteur de la loi antisyndicale. C'est gè- 
nant pour votre démonstration, mais c'est 
incontestable. (Applaudissements an cen- 
tre et à gauche.) 


r 
.i 





oe pouvez pas savoir d’où elle viendra, et 
.dont je souhaite de tout cœur qu'elle ne 
vienne de nuile part. 


Je lisais tout à l'heure en vous écoutant 


| — je relisais plutôt — un extrait d'un dis 
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cours tout récent prononcé par le sénateur | moment, trop court pour notre régal, dé- Je me demande si c’est moi sis Je 
Taïft, Ecoutez, messieurs : montré à cette tribune, ou re sta cru muet pi c'est M. era qui chet 
ditair le pacte de l’Atlanti- | marshallisé.” (Rires et applaudis vou 

« Le pacte est une alliance militaire, 11 | n0us démontrer que le pac “ag rt sem , 
ce Le arm à armer la moitié du | que avait pour but — je cité vos propres | sur les mêmes bancs. — Érclamations à si 
monde contre l'autre. ll suscitera la guerre | Pa*oles — « de gras À le capitalisme, | l'ertréime gauche.) {e<- 
1103 : . èr" 16 {1 . 1 SUSLAL é $ 14 A su r ro its & " | 10 
plutôt que la paix. » me ns he pe pds ne M, Alfred Biscarlet, Monsieur Tron Au 
Je me demande, je l’avoue, en lisant cet M. Jacques Duclos. Eh oui! a-t-il tenu les promesses faites à ses és 1952 
extrait du discours du sénateur Taft si, teurs ? no 
lorsque le congrès mondial, dit « des par- M. Mau-ice Schumann. Comment expli- j 


lisans de ja paix » se réunira la prochaine 
fois à la salle Pleyel. le sénateur Taft n’y 
aura passa place entre le  métropolite 
et le chanteur Paul Robeson. (Rires 
et applaudissements au centre, à gauche 
et à droite. — Ezxclamations à l'extrême 


} \ 
qaucne.) 


Serge 


M. Fernand Grenier. Il ne faut pas vous 
ju congrès des partisans de la 
i vous n’en êles pas partisan. 
Ce rassemblement d'hommes venus de 
tous les pays pour discuter des meilleurs 
moyens de maintenir la paix ne mérite pas 
1e vous vous en moquiez comme vous le 
faites actuellement. 


M, Maurice Schumann, Je constate, mes- 


n ner 
HIIUUUECX 


meme & 


dames, messieurs, sans me moquer de 
personne, que la présence du sénateur 
Taft au congrès mondial des partisans de la 
paix, n'est pas exclue par mon collègue 
et ami M. Grenier. 


tout 11 


A e. On aura tout vu! 


4 { lt41 


M. Maurice Schumann, Mais il faut aller 

us Join dans cette analyse. 

Il s’est produit, ces jours derniers, aux 
Etats-Unis, monsieur Pierre Cot — je crois 
qu'un membre de mon groupe, auquel son 
litant syndicaliste confère dans 


assé de mi 


ce domaine, plus d'autorité qu’à moi- 
mème, évoquera cette affaire avec plus de 
détails — un événement qui va exactement 
à l’encontre de votre démonstration sur ce 


point. 

A l’occasion des négociations qui, vous 
le savez, sont là-bas annuelles, en vue de 
la signature d’un nouveau contrat collec- 
tif, le syndicat des ouvriers de l'acier et 
les organisations connexes de l’industrie 
automobile et des mineurs avaient décidé 
d'exiger, en présence des dangers de crise 
économique qui se manifestent outre- 

tlantique, l'insertion dans les contrats 
collectifs d’un certain nombre de disposi- 
tions de sécurité que nous appellerions un 
régime de sécurité sociale. 

Aussitôt, les grands trusts s’opposèrent 
à ces revendications syndicales. Le prési- 
dent Truman proposa tout aussitôt son ar- 
bitrage. La compétence du président Tru- 
man fut contestée par les grands trusts qui 
s’abrilèrent derrière l’existence de la loi 
Taft-Hartley pour dire qu’une commission 
présidentielle n’était nullement habilitée 
à formuler des recommandations en vue 
de la solution d’un tel conflit. 

Le président Truman maintint sa posi- 
tion, tint par conséquent comme nulle et 
non avenue la loi Taft.Hartley qu’il s'était 
engagé devant le corps électoral à com 
battre. 

Les grands trusts finirent par s’incliner 
et la classe ouvrière eut, gràce au prési- 
dent Truman, gain de cause. Vous né pou- 
vez pas contester l’authenticité des quel- 
ques faits que j'apporte. 


M. Pierre Cot. Je m'en excuse, mais je 
ne vois pas le rapport de votre argumen- 
tation avec le pacte de l’Atlantique. (Ez- 
clamations au centre.) 


M. Maurice Schumann. Vous avez parfai- 
tement compris, monsieur Pierre Cot; vous 
ttes trop intelligent pour ne pas avoir 
gawpris. Vous nous avez, pendant un long 








quer alors que le champion du pacte Atlan- 
tique, le président Truman, apparaisse, 
dans une circonstance précise et symboli- 
que comme celle que je viens de relater, 
comme le défenseur de la classe ouvrière. 


M, le rapporteur, Qui l’a réélu! 


À l'extrême gauche. C'est elle qui a dé- 
fendu le président Truman. 


M. Maurice Schumann. alors que c’est, 
au coniraire, ie champion de la loi Taft- 
Hartley, c'est-à-dire d'une loi antisyndi- 
cale, qui combat avec vous et comme vous 
le pacte de l'Atlantique? (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Mais M. Gilbert de Chambrun demande 
à m'’interrompre, Je lui cède voiontiers la 


parole. 


M. Gilbert de Chambrun. A entendre vos 
paroles, on pourrait croire que la loi Taft- 
Hartley a été supprimée aux Etats-Unis à 
la suite de l’élection de M. Truman. 

Lorsque je confronte les treize voix qui 
se sont opposées, au Sénat américain, à 
la ratification du pacte de l'Atlantique, 

armi lesquelles celle du sénateur Taft, et 
a glande majorité qui a repoussé labro- 
gation de la loi Taft-Hartiey qui a été 
maintenue aux Etats-Unis, je suis obligé 
de constater que l'opposition que vous 
etablissez entre un champion du proléta- 
riat américain qui serait le président Tru- 
man et un champion du grand capital qui 
serait exclusivement le sénateur Taft est 
quelque peu schématique et inventée pour 
les besoins de la cause. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Schumann. « Schématique 5, 
monsieur de Chambrun, je le veux bien. 
Mais « inventée pour les besoins de la 
cause » ? Vous venez vous-même de dé- 
montrer le contraire. 

IL est vrai que le président Truman, fort 
de l’appui que la masse du peuple amé- 
ricain lui a donné lors de la dernière élec- 
tion présidentielle, n’a même pas attendu 
l’abrogation de la loi Tarft-Hartley pour 
agir comme si elle était nulle et non 
avenue, , 

D'ailleurs, voulez-vous que nous fas- 
sions appel, à un arbitre, non pas peut- 
être impartial, mais que vous ne récuserez 
certainement pas, pour trancher ce petit 
différend ? 

Quelle est la signification véritable de 
la réélection du président Truman, en 
date du 4 novembre? Le 7 novembre, 
c’est-à-dire trois jours après, un homme 
d'Etat, et non des moindres, déclarait que 
la majorité du peuple américain, en rééli- 
sant M. Truman, avait « infligé une défaite 
à la politique d'agression et de réaction ». 

Si en votant contre M, Truman, on vote 
contre l'agression et contre la réaction, 
c'est donc que M. Truman ne représente 
ni la réaction ni l'agression. 

Gardez-vous bien, mesdames, messieurs, 
de contester mon auteur, car la citation 
que je viens de vous fournir est textuel- 
lement extraite d'un discours prononcé 
par M. Molotov devant le Soviet suprême, 
à l'occasion du trente et unième anniver- 
saire de la révolution bolcheviste. (Rires 
au centre, à gauche et à droite.) 





M, Maurice Schumann. J'ai, je er 
avec une certaine bonne grâce, permis 
M. Pierre Cot et M. de Chambrun de m'ÿ 
terrompre à plusieurs reprises. Je vo 
demanderai, si vous n'y Voyez pas d'u 
convénient, la permission de poursiiy 
mon exposé sans entrave supplémentan! 

M. Pierre Cot disait — et cet argumed 
a, lui aussi, longuement retenu no 
attention — que, à partir du moment à 
un pays comme les Etats-Unis triplait gd 
investissements, il fournissait la pret 
du caractère impérialiste de ses dessein 

Mon ami M. Pierre-Henri Teitgen s & 
beau jeu de vous rappeler le temps où de: 
France était le banquier du monde, # do: 
ue hélas révolue, s’il nous est perni t 

"espérer qu'un jour elle revivra pe la 
être. | le 

Je suis d'accord avec M. Pierre Cot 





























et je me rappelle l’avoir dit, dans un à DF< 
cours prononcé à Cleveland au début > 
1947 — pour estimer qu’un seul et mé > 
ays ne peut pas être, à la fois et àk ! 
iongue, créancier universel et exportals ë 
universel. ét 
C'est précisément parce que les Etk 
Unis l’ont compris que le général Mars k 
a conçu le plan d’aide à l’Europe. Ik 
M. Jacques Duclos. Très bien! &, 
M. Maurice Schumann, dont vous #4 " 
tez bien souvent de travestir le caractin F 
A propos de ce plan, qu’il me soit} pa: 
mis d'’invoquer une fois encore le téme 
gnage auquei, avec l'autorité de son & t 
cienne fonction, M. Georges Bidault fais pr 
appel tout à l'heure. : 
Est-il vrai, oui ou non, qu’au lendeu 
de l'offre Marshall en date du 5 juin 14 d 
un gouvernement tchécoslovaque, C 
était d’ores et déjà présidé par M. Gi per 
wald, secrétaire général du parti coms j'a 
aiste, prit la décision unanime d'accep@l loi 
la proposition américaine ? d'e 
Est-il vrai que ce Gouvernement dut ho 
rétracter dans les jours qui suivirent l | 


la suite d’une convocation impromptuta 


M. Pierre-Henri Teitgen. À Berchiesi# 
den. (Rires au centre.) J 


M. Maurice Schumann. que je n'aui Di 
pas la cruauté de qualifier davantage ? 

L'exemple de la Tchécoslovaquie 0 
d'ailleurs pas isolé. | 

Nous sommes bien placés pour Si 
que la Pologne, qui — elle aussi — 4 
déjà ce que vous appelez à tort une «1 
mocratie populaire », avait, elle aussi, : 
cepté l'offre Marshall, et qu’une presf 
identique l'obligea, elle aussi, à Se 
tracter. 

Alors, je vous pose, une fois 
toutes, cette question, pour lever uk 
hypothèque qui a trop longtemps P 
sur nos débats: comment le plan Mars 
pourrait-il grever l'indépendance des Pè 
pies qui en bénéficient de je ne sais quê 
servitude, puisque ceux qui Font acte 
ont été libres de le refuser, alors que @% 
qui l'ont refusé n'ont pas été hibres 
l'accepter ? (Applaudissements au Ces 
à gauche el à droite.) 
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ne vous suivrai pas non plus, mon 
collègue, dans les conclusions que 
avez tirées d'un &vre, d’ailleurs re- 
able, du professeur Betlaim, Le pro- 


ur Betaïm démontre, en effet, à quel 


#æt souhaitable, nécessaire même, 
l'échéance fameuse de 


[je déveionpement des échanges éco- 


ues entre l'Europe occidentale et 
e crientaie. 

« ce que ne dit pas notre auteur, ce 
ne peut pas dire, c'est que nous 
: nous, occidentaux, plus parti- 
sement nous, Français, responsables 

. rupture ou d'un ralentissement que 
espérons provisoires. 


suis pas uB personnage officiel... 


_ Robert Crambeiron. Voulez-vous me 


de vous interrompre, mon cher 
Erclamations au centre.) 


16 # 


5 Maurice Schumann. Volontiers. 


. Pobert Chambeiron, M. 


le ministre 
flaires étrangères pourrait-il nous 
r l'assurance que le Gouvemement 
n'a pas accepté les dispositions de 
e 1 A, reprise au Quai-d'Orsay, sous 


.m de « liste franeo-britannique », et 


1 à sortie un certain nom- 
le produits et de machines-outils en 


de l'Est européen ? (Erclamations 


rs: ie 
ELLE 


. Maurice Schumann. Monsieur Cham- 


suis pas ministre des affaires 


s à 


i. Robert Chambeïron. Je regrette qu'il 


À Ç 
10 be 


i. Jacques Duelos (s'adressant au cen- 


Vous êtes bien nerveux, messieurs. 
ati au centre.) 


. Maurice Schumann. Il n’y à vraiment 


0 QuuU]; 


. Fernand Grenier. Voici une question 


qui ne recevra pas de réponse. 


. Arthur Ramette, On demande une ré- 


1 trs 
à la Quesuon. 


. Maurice Schumann. Je ne suis pas un 
'sonnage officiel, disais-je. Cependant, 
i tté — je crois bien que c’est la seule 

con gublique qu'il m'ait été donné 
ercer — le chef — mais c’est un mot 


ambitieux — de la délégation fran- 


1e à la deuxième commission de la der- 


BD & 


D © es > 64 pi ep et ph Fu fs pus 


lues entre l'Europe occiden 


assemblée générale des Nations 
“est-à-dire de la commission char- 
ailaires économiques. 

4 


u 


115 


ne déclapation qui peut se résu- 


démontré que l'ensemble des 
InMerciaux signés au cours de 
rniére entre les pays bénéfi- 

! plan Marshall et les pays de 
spcen constituait la preuve con- 
qu'il n’y avait aucune incompa- 
entre l'aide Marshall, d’une part, 
iéveloppement des ee ve. ny écono- 
tale et l'Eu- 


I ientale, 
e! 


de l’autre, j'ai 
Pour notre part, à entamer immé- 
‘ent des négociations en vue de la 
iSion d'un nouvel accord commercial 


: l'union des républiques socialistes so- 


lis cbligé de dire que, à ce moment, 
offre est demeurée sans écho. Je veux 


"e Que des échos nous arriveront bien- 


Mais le fait est que nous les attendons 


nm 


si fait, au nom du Gouvernement 


Ori ajouté,” 
1 ] en avais le mandat: Nous sommes 





Cependant, nous ne prononcerons, ni ici 
ni aïlleurs, aucune parole qui puisse com- 
promettre l'heureux aboutissement de né- 
gociations encore virtuelles. 


M. Fernand Grenier. Qu'on nous dise 
comment on a organisé l'expédition de 
Beauregard, sous la direction de M. Schu- 
man, pour faire échouer le traité qui était 
sur le point d'être signé! Et ceci par ordre 
de l'Amérique! (Rires au centre et à 
droite.) 


M. Maurice Schumann. Monsieur Grenier, 
vous allez vous faire tancer par M. Duclos 
car, en ce moment, c'est vous qui êtes ner- 
veux, je vous l'assure. 


M. Fernand Grenier, On n’a jamais 
d'explication sur Beauregard. 


M. Robert Chambeiron, Monsieur Schu- 
mann, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? (Protestations au centre.) 


M. Maurice Schumann,  J' autorise 
M. Chambeiron à m’interrompre. Mais je 


eu 


désirerais que ce fût la dernière interrup- ! 


tion. 


MW. Robert Chambeiron, Je remercie 
M. Maurice Schumann de sa courtoisie et 
je fais appel à son autorité pour deman- 
der à son collègue du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, M Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, 
s’il peut répondre à la question précise 
que j'ai posée. (Applaudissemients à l'ex- 
trême gauche. — Protestations awcentre.) 



















rétention ane step oneitt 


M. le ministre des affaires étrangères. | 


Je n'accepte aucune diversion. Je réponds 
quand je veux! (Applaudissements 
centre, a gauche et à droite.) 

M. Arthur Ramette. Alors, c'est l'aveu. 
(Très Vien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 


M. le ministre des affaires etrangeres, 
L'aveu de quoi ? 


au | 


M, le président. Messieurs, c'est à l'ora- 
teur de dire s'il veut se laisser interrom- 
pre. Ce n'est pas à vous d'apprécier. 


M. Maurice Sehumann. Monsieur Pierre 
Cot, vous vous êtes déjà longuement 
expliqué. Je vous permets volontiers de 
m'interrompre. Mais il est entendu que 
c'est la dernière fois que je donne pa- 
reille autorisation. 


M. Pierre Cot. Vous répondez point par 
point à mes arguments. Je ne crois pas 
avoir abusé de la facuité de vous demae- 
der la permission de rectilier. J'aurais 
pu le faire pour d'autres mais, sur ce 
point précis, vous avez cité le livre du 
professeur Blackett. 


M. Maurice Schumann. 
M. Pierre Cot. Si, vous 


M. Maurice Schumann. Non, 
livre du professeur Betiaïm. 


Pas encore ! 
l'avez cité. 
j'ai cité le 


M. Pierre Cot, En tout cas, sur ce point 
précis, nous avons cité le livre du pro- 
fesseur Blackett. Vous savez qui est le 
professeur Blackett. 


M. Maurice Schumann, Oui. 


M. Pierre Cot. Je veux simplement indi- 
quer à l’Assemblée que, sur ce pont par- 
liculier, le professeur Blackett déclare de 
la facon la pius nette que c'est, non pas 
l'Union soviétique, mais les Etats-Unis 
d'Amérique, qui ont la responsabilité de 
l'échee du contrôle des armements ato- 
miques. 

Voilà un point. Vous pouvez le croire ou 
ne pas le croire, c’est votre droit. Je vous 
donne l'opinion de l'homme qui a le dos- 
sier entre les mains. 

J'ajoute que si vous voulez bien vous 
référer — et vous les trouverez dans la 
Documentation française d'il y un an ou 










| un an et demi — aux déclarations faites 


| des savants américains, 


M. Maurice Schumann. Un.de nos collè- | 
gues du groupe communiste vient de dire: | 


« C'est l’aveu! » 

J'avoue franchement que je ne vois pas 
de quel aveu 1l s’agit. Mais peut-être 4a 
suite de ce débat, qui est loin d'être ter- 
miné, contribuera-t-elle à m'éclairer. 

J'arrive à la dernière 
en même temps essentielle, du discours 
de M. Pierre Cot. 

Après nous avoir dit que son principal 

ie? à l’encontre du pacte de l'Atlantique 
était qu'il semblait destiné à attiser la 
guerre froide, et après avoir, ensuile, ” 
le rappelle, esquivé cette constatation @e 
fait que la guerre froide, depuis la signa- 
ture du pacte de l'Atlantique, bien loin de 


s'être aggravée, s'était au contraire apai- 
| sée, il a successivement évoqué trois rai- 


sons à l'appui de sa dialectique. 


En premier lieu, a-tl dit, c’est la course | 


aux armements. Mais, monsieur Pierre 


à 
Cot, avez-vous répondu, sur l’ensemble, | 
à l'argumentation et aux chiffres fournis | 


par M. Georges Bidault ? Je ne le crois 
pas. En eflet, 


mement contrôlé et simultané, nous 
trôle et de cette simultanéité par l'autre 
partie. 


M. Pierre Cot. Voulez-vous mme permettre 
de vous interrompre ? 
cenire.) 


artie, qui est ; 











par d’autres savants britanniques et par 

au nombre des- 
quels se trouvait le professeur Einstein, 
vous verrez que les choses sont moins 
claires et moins simples qu'on ne le dit, 
et que, sur ce problème du désarmement, 


| nous devons attendre, en tout cas, le juge- 















ment de l’histoire. 

Mais, je le répète en vous priant d'y 
prendre garde, les hommes qui, eux aussi, 
savent ce qui s'est passé, déclarent de la 
façon la plus nette que, sans l'opposition 
des Etats-Unis, te contrôle de l'énergie ato- 
mique aurait été réalisé. 

Voilà simplement la répons 
lais faire. 


M. Maurice Schumann, Monsieur Pierre 
Cot, le dossier n'est pas seulement entre 
les mains du professeur Blackett. L'assem- 
blée des Nations Unies siège à ciel ouvert. 
Le dossier est entre toutes le 


L établit qu'il ne s’agit pas seulement 


s Mains. 





du contrôle de l'énergie alormique sur le- 
ND PS Loi ce 
" ra 


161, ] Y insiste, | 
caractère aléatoire et incertain. 


Non, 









intarnrét 
1.8 Nu . LE 


M. Pierre Cot. c'est 


| tion. 


ue vous à dit M. Georges | 
Bidault ? Que si nous avions toujours été : 
— ensemble, pour autant que mes souve- | 
nirs soient exacts — favorables au désar- | 
at- ! 
tendons encore l'acceptation de ce con- | 


(Protestalions au ; 

















M. Maurice Schumann. [| 
le contrôle des armements. 
M. Georges Bidauit. Très D'en ! 


M, Mawrice Schumann. !! s'agit 
blème du contrôle pris dans 
serable, du problème de la sin 
du eontrôle pris dans son ensen 


M. le rapnorteur. E! mème 


| des armements ailemands, 
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M. Maurice Schumann. Je n'ai pas le 
texte sous les yeux, mais est-il vrai, oui 
ou non, que, récemment, une nouvelle 
proposition de contrôle des armements 4 
été déposée par le Gouvernement français 
lui-même ? | 

Je vois M. le ministre des aflaires étran- 
gires faire un signe d’assentiment, , 

Je veux croire, surtout après vous avoir 
entendu, monsieur Pierre ÆCot, que les 
puissances de l’Europe orientale et, en 
premier lieu, l’Union soviétique, appuie- 
ront le projet français et qu'’ainsi notre 
vieux rêve du désarmement simultané et 
partout contrôlé pourra devenir progres- 
sivement une réalité. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

Vous avez fait appel, et vous avez bien 
fait, au jugement de l'Histoire. Je veux 
bien que la France attende le jugement 
de l'Histoire, mais je ne veux pas qu’elle 
l'attende sans garantie et sans protection, 
car je veux qu'il y ait une Histoire pour 
la France. (Applaudissements sur les 
snémes bancs.) 

En deuxième lieu, vous avez dit qu'il 


faut fortifier l’organisation des Nations 
Uoies. Comme vous avez raison et comme 
nous voudrions que l'abandon du recours 


systématique au droit de veto fortifie l'or- 
ganisation des Nations Unies! 

Mais, dans le présent, je prétends que le 
pacte de l'Atlantique ne constitue pas un 
renoncement à notre vieux rêve et qu’il 
apporte, au contraire, le maximum de sé- 
curité collective compatible avec une cas- 
sure provisoire du monde, dont les signa- 
taires et les promoteurs de ce pacle ne 
portent pas la responsabilité. 

Je ne ferai qu’un reproche aux deux 
rapports également magnifiques, l'écrit et 
l'oral, de M. René Mayer. C’est qu'il a 
passé sous silence l’article 2 du pacte, qui, 
à mes yeux, est essentiel, à moins que — 
dans ce cas, je m'en excuse — j'aie mal 
lu ou mal entendu ces rapports. 

Cet article 2 stipule que « les parties 
contribueront au développement de rela- 
tions internationales pacifiques et ami- 
cales en renforçant leurs libres institu- 
tions, en assurant une meilleure compré- 


bension des principes sur lesquels ces 
institutions sont fondées et en dévelop- 
pant les conditions propres à assurer la 


stabilité et le bien-être. Elles s’efforce- 
ront d'éliminer toute opposition dans 
leurs politiques économiques internatio- 
nales et encourageront Ja collaboration 
économique entre chacune d'elles ou entre 


to 1'é LE 0 


M. le rapporteur. Vous avez en effet mal 
lu, mon cher collègue, car ceia se trouve 


aux pages 13 et 14 de mon rapport. 


M. Maurice Schumann. Je m'excuse. Je 
mieux lu votre magnifique 


croyais avoir 


nnart 
rap] Le 


M. le rapporteur. IL corrobore ce que 
vous dites dans votre très beau discours. 


M. Maurice Schumann. Je vous remercie. 
Mais — vous allez me dire si je me 
trompe encore —, j'ai le sentiment qu'’en- 
tre l'article 2 et l'article 9 il n'a pas été 


fait j isqu'à présent ni par le rapporteur, 
i par le Gouvernement, un rapproche- 
ment qui, à mes yeux, est essentiel. 
L'article 9 stipule que « les parties éta- 
blissent.. un conseil auquel chacune 
l’elles ra représentée, pour connaître 
jes questions relatives à l’application du 
traité. Le conseil sera organisé de façon à 
pouvoir ge réunir rapidement et à tout 
moment, Il constituera les organismes 
subsidiaires qui pourraient être nécesaires; 
en particulier il. établi immédiatement 





un comité de défense qui recommandera 
les mesures à prendre pour l'application 
des articles 3 et 5. » < 

Je me félicite de l’établisseemnt d'un 
comité de défense destiné à faire valoir 
les articles 3 et 5. Mais je souhaite que, au 
besoin sur l'initiative de la France, se 
constitue très rapidement, en application 
de l’article 9, un comité économique 
chargé de faire valoir l’article 2, 

Car, songez-y, mes chers collègues, les 
stipulations prévues, aux termes des ar- 
ticles dont je viens de vous donner lec- 
ture, par le pacte Ae l'Atlantique nous of- 
frent la meilleure chance, et peut-être la 
chance unique, de prévenir et de prépa- 
rer la fameuse échéance de 1952, dont il 
a été si souvent question ici dans des dé- 
bats récents. 

Si nous ne voulons pas nous laisser ga- 
gner de vitesse, si nous voulons l’établis- 
sement de la paix tout court par la paix 
économique, si nous voulons empêcher 

ue la fin de l’aide Marshall ne détermine, 
dans les relations intercontinentales et 
intraeuropéennes, l’ensemble d’inconvé- 
nients sur lequel notre attention a été si 
souvent aîtirée, alors tirons parti des pos- 
sibilités que nous ménage le pacte de l’At- 
lantique, dont je viens de vous démontrér, 
par la lecture des articles 2 et 9, qu'il 
constituait non seulement une charte de 
défense contre l'agression, mais une 
charte d’organisation de la paix économi- 
que, internationale et intercontinentale. 

C’est peut-être une des raisons essen- 
tielles pour lesquelles mes amis ‘et moi- 
même s®@mmes soucieux de le voter, en 
même temps que nous demandons au Gou- 
vernement de tirer toutes les conclusions 
pratiques qu’il est susceptible de compor- 
ter à l'avenir. 

Mes chers collègues, il reste une troi- 
sième objection: Ce pacte, nous demande 
M. Pierre Cot, va-t-il faciliter la recherche 
d’un compromis entre l'Est et l'Ouest ? 

L'U.R.S.S., nous dites-vous, a le senti- 
ment que ce pacte est dirigé contre elle. 
Je me demande, en vérité, comment un 
pays qui ne nourrit aucun dessein d’agres- 
sion peut avoir le sentiment qu'est dirigé 
contre Jui un pacte exclusivement dirigé 
contre l’agression. Votre interprétation est 
sévère pour J'UR.S.S, Et-je me plais à 
croire qu’elle est injuste. 

Il y a, dites-vous, aux Etats-Unis, un 
parti de la guerre préventive. C’est lui, 
s’il existe, nous l'avons montré tout à 
l'heure,  æ vote le pacte, sans doute 
arce qu'il estime que le concours de 
"Europe occidentale lui serait, en tout état 
de cause, inutile, Mais, croyant à la force, 
il se dit — et il ne se trompe guère sans 
doute — qu'en l’état présent : ph forces, 
le concours de l’Europe occidentale ne lui 


apporterait pas grand’chose. Quant à la 
paix, il ne la conçoit que sous la forme 


d'un partage du monde entre les deux 
géants. 

Si le pacte a permis de reprendre le dia- 
logue, nous dit enfin M. Pierre Cot avant 
d'aborder le problème décisif de l’Alle- 
magne, c'est peut-être parce qu'il a coïn- 
cidé avec la victoire des armées commu- 
nistes en Chine. 

Je lisais l’autre jour dans L'Humanité le 
rapport, justement célèbre désormais, 
qu'a prononcé Mao Tsé Tung devant le 
congrès du parti communiste chinois. J'y 
ai relevé cette évocation d'un apologue re- 
latif à un certain Hercule chinois qui tua 
un tigre sur le pont de Tsinian: « Le tigre 
dévorerait les hommes, qu'ils le provo- 
quent ou non. Il faut done choisir : où tuer 
le tigre ou être tué par lui. » 

Voilà une singulière facon de concevoir 
et de préparer la paix du monde, 





Ai-je besoin de vous dire que mes 
et moi-même n'acceptons pas l'alternative 
as plus d’ailleurs que nous n'accep 
autre alternative dans laquelle vous ave 
cru ou voula nous enfermer à propos de 
l'Allemagne, | 


En vous entendant, j’évoquais un autre | 
a été prononcé hier par 


discours qui 
M. Malleret-Joinville, 


M.  Malleret - Joinville relevait dan 


L'Aube, organe du mouvement républicain ! 


populaire, d'hier matin, uu artiele int 
tulé « La pêche aux nazis est ouverte ou 
tre-Rhin entre les divérs partis. » Et, 4 
tournant vers mes collègues du mouve 
ment républicain populaire et moi-même 


il nous disait: Comment pouvez-vous vo | 


ter le pacte de l'Atlantique, alors qu 


votre propre journal constate cette triste 


vérité ? 

Il me serait facile de répondre à la fois 
à M. Malleret-Joinville et à M. Pierre Cot, 
en premier lieu, qu'à diverses reprises, et 
tout à l'heure encore, le ministre des 
affaires étrangères responsable à expliex 
tement exclu le réarmement de l’Allema. 

ne du champ des conséquences non se. 
ement immédiates mais possibles du 
pacte de l'Atlantique; en deuxième lieu 
que, même, ce qui est leur droit, s'ils ne 
font pas confiance à la parole du ministre 
des aflaires étrangères, il reste la stipuls 
tion introduite dans le traité sur la prop 
sition de M. Pierre Cot, proposition 1mmés 
diatement relevée et acceptée sans diseus 
sion par le ministre des alfaires étrangères 
— je constate que M. Pierre Cot map 
Lg et je l'en remercie — aux termes 

e laquelle l’adhésion pure et simple de 
l'Allemagne et de toute autre partie CON 
tractante nouvelle au pacte de l'Atlantique 
supposera comme condition préalable 
l’acceptation de la France par une loi spé 
ciale, c’est-à-dire par un vote de l'A 
semblée. 

Alors, la plupart des discours que nous 
avons entendus et, en particulier, cel 
de M. Malleret-Joinville et la dernière par 


tie du discours de M. Pierre Cot trouve” 


raient tout naturellement leur place dans 
ce débat éventuel. 

Le jour où l’on viendrait, par hype 
thèse, nous demander d’autoriser e une 
loi M. le Président de la République à 
assocèer la France à une invitation que 
les eignataires du pacte Atlantique lan- 
ceraient à l'Allemagne, alors Ja plupañ 
des objections formulées tout à l'heure 
seraient valables, et peut être serais-je à 
côté de M. Maleret-Joinville et de M. Pierre 
Cot pour les formuler avec eux. 

Mais à partir du moment, mes chers cd 
lègues, où devant la commission des aff 
res étrangères et devant-l’Assemblée, vous 
avez eu gain de cause, comment pouvez 
vous maintenir vos objections ? 

La troisième réponse qu'il serait facile 
d’opposer aussi bien à M. Malleret-Joinvilie 
‘qu’à M. Pierre Cot, serait la suivante: 


On a dénoncé dans L'Aube, c’est vril 
— et on recommencera, soyez-en sûrs — 
et nous avons dénoncé à cette tribune — 
et nous recommencerons soyez-en SÙ 
un certain regain du nationalisme all- 
mand qui se manifeste dans la zone occi- 
dentale, car nous ne sommes liés par a 
cun lien d’aucune sorte à aucune 2018 
allemande ou à aucun parti allemand. 

Mais alors c'est à mon tour, monsieur 
Malleret-Joinville, monsieur Cot, de vous 
poser une question. Que pensez-vous 0 
ce discours prononcé à Berlin le 17 mas 
dernier par Walter Uibricht, vice-président 
du parti socialiste uniflé, c’est-à-dire, vOw 
le Savez, du parti communiste en 202 
orientale ? 


O 
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proutez bien, mes chers collègues: 
Qu'importe le ar politique d'un de 
no: compatriotes ? Il nest plus question 
de savoir qui a été nazi. C'est jouer contre 
je front national que de soulever la ques- 

n du passé politique d’un partisan de 





unité allemande, » (Erclamations au 
tre et sur divers bancs.) 
nous sommes avec Vous, monsieur 


et 


poinsille, monsieur Cot, pour protester 
contre certaines déclarations à la fois im- 
pui utes et imprudentes de M. Schuma- 
cher, par exemple, j'imagine que vous se- 
gez avec nous pour -protester contre les 


larations plus imprudentes et beaucou 
lus impudentes encore de Walter Ul- 
ni ht, .. = — . 

JLest vrai que, derrière Walter Ulbricht, 


i 


, nroûle l’orubre de von Paulus et von 


6e | : 3 8 
Sejdilitz dont on a très peu parlé depuis le 
début de ce long débat sur le pacte de 
J'Atantique Nord. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droîte.) 


cette situation, jé crois, ne peut pas être 
contestée. Elie ne fournit une transition 
toute naturelle. 

S'i était vrai, comme vous l'avez dit 
— et ce n'est malheureusement pas ex- 
cu — qu'il y ait une possibilité de renais- 
sance du péril allemand soit — je veux 
envisager toutes les hypothèses — en zone 
occ dentale, soit, vous ne pouvez plus le 
contester après la citation que j'âi choisie 
pariui d'autres, en zone orientale, ce serait 
une raison de plus, et une raison décisive, 
de ratifier le pacte de l'Atlantique qui, 
pour une durée de vingt ans, nous donne, 
contre toute agression possible, y compris 
contre une agression allemande, les ga- 
ranties mêmes dont, monsieur Pierre Cot, 
hi loincaré, dont vous venez de parler, ni 


aucun des hommes d'Etat de l'entre deux 
guerres ou d'avant la première guerre 
N'avait réussi À assortir la sécurité de la 


France. (Applaudissements au centre, à 


bouche et à droite) 1 
J'arrive à votré conclusi<a, et en même 
ferups à la mienne: 


\oyez-vous, ce qui ressort de ce très 
long débat, c'est que la formule « L'Eu- 
rope, l'Europe seule » n'aurait guère plus 
de \aileur à l'heure présente que la for- 
mule « La France, la France seule » au 
terps de l'occupation. 

Qu'il s'agisse du plan diplomatique, du 
pin politique, du plan économique, qu’il 
Basisse même du plan militaire qui n’est 
pis à nos veux le seul, ni l'essentiel, la 
Communauté européenne doit s'élargir aux 
d'nensions de la communauté Atlantique. 
,dt-ce à dire que cette communauté 
Alluntique ne soit pas à son tour exten- 
Sible el qu'elle ne puisse pas reprendre le 
dix'ngue avec l’Europe occidentale ? J'ai la 
Con\itlion, quant à moi, que c’est seule- 
Mer! à partir du moment où, dans le 

ile, notamment à l'Est, régnera la con- 
Vic'ion que la communauté atlantique est 
à li fois assez forte pour se défendre et 
ASsez prospère pour s'organiser, OU assez 
Dr£inisée pour devenir prospère, que les 
Chances d'une paix durable et permanente 
renitront dans le monde. 

Non seulement je me révolte de toutes 
Mes forces contre l'hypothèse de la guerre, 
Huis encore je n'y crois pas. 

. Je n'y crois pas parce que les maîtres 
du Kremlin, à la différence des dirigeants 

U iroisième Reich, auxquels on les a trop 
Souvent et injustement comparés, ne sont 
pas des sornnambules inspirés: ce sont des 
Cälculateurs réalistes et froids qui savent 
Mesurer leurs risques. Ils ont raison. 

La guerre russo-américaine ? Il est clair 
Pour quiconque observe les passes d’es- 


(Time dans toutes leurs finesses et dans 


D 
gardent l'obsession de l'éviter, presque à 
tout prix. 

Au cours des dernières années, jus- 
qu'aux négociations qui ont abouti à la 
conclusion du pacte de l'Atlantique, il y 
avait un autre danger qui m’inquiétait da- 
vantage encore, parce qu’il me paraissait 
sinon plus imminent, du moins plus plau- 
sible : c'était le risque d’une paix précaire, 
négociée dans un tête-à-tête entre deux 
gouvernements, en bref, je ne sais quel 
partage du monde, qui aurait sacrifié l'Eu- 
il occidentale, son régime et sa civilisa- 
ion. 

Ce que veut dire pour nous, avant tout, 
le pacte, c’est la fin, salutaire pour l'Eu- 
rope occidentale, de cette pernicieuse illu- 
Sion. 

L'Amérique déclare, en somme, qu’elle 
ne sacrifiera pas l'Europe aux exigences 
d'une politique de puissance, dût-elle y 
trouver personnellement son compte. 

Par sa déclaration d'hier, le président 
Truman a poussé jusqu'à son achèvement 
logique cette diplomatie, à la lettre anti- 
munichoise, qui consiste à ne laisser pla- 
ner aucun doute sur les risques encourus 
par un agresseur éventuel. 

Les LR ge sont maintenant ba- 
lavées; donc Île terrain est déblayé. 

I reste à bâtir, c'est vrai, non pas à 
bâtir à deux, mais à bâtir en commun. 

La tâche ne sera plus surhumaine le 
jour — prochain, j'en suis sûr — où 
l'U. R. S. S. aura compris que l'Europe 
occidentale peut devenir une médiatrice 
dans la mesure même où elle aura cessé 
d'être une proie. 

Sans le pacte de l'Atlantique, cher mon- 
sieur Cot, l'Europe aurait eu pour eapi- 
tale, non pas Strasbourg, mais Munich. 
Rappelez-vous nos souvenirs communs ! Je 
n’ai pas changé, quant à moi, depuis 1938. 
Contre l'agression, d’où qu’eHe vienne, 
je suis toujours antimunichois. (Vifs 
applaudissements prolongés au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à 
M. Khider, 
M. Mohamed Khider. Mesdames, mes- 


sieurs, avant d'aborder le fond du sujet 
de nos débats, je me permets d’apporter 
quelques précisions que j'estime néces- 
saires, 

Par deux fois, au cours de la séance de 
l'après-midi du 25 et de cette séance de 
nuit, alors que deux représentants des 
territoires d'outre-mer Cvoquaient à cette 
twibune la situation dans leurs pays res- 

ectifs, on leur a opposé, comme pour 
justifier cette situation, .ce qui se passe 
ou ce qui se passerait, effectivement, en 
Europe centrale, dans les démocraties po- 
pulaires. 

Je m'empresse de dire que je ne sais 
pas ce qui se passe effectivement dans 
ces démocraties populaires. 

Néanmoins, il existe un endroit que je 
connais bien et quelque chose dont Je 
suis certain. Cet endroit s'appelle l'Algérie 
et ce dont je suis certain, c’est qu'en 
Algérie il n’existe point de liberté. (Mur- 
mures à gauche, au centre et à droite.) 

Mesdames, messieurs, il y a plus. Nous 
avons constaté que, lorsque les représen- 
tants de ces territoires ont essayé d’expri- 
mer leur opinion, de certains côtés de 
l’Assemblée il semble : quelques-uns 
aient voulu les en empécher. 


M. Fernand Grenier. C'est sûr! 


M. Mohamed Khider. Je voudrais faire 
une autre remarque: c'est que, souvent, 
parce que c’est là notre position, lorsque 





fous leurs détails, que les maîtres du duel 


—_—_—— 


caise et que les Algériens ne sont pas 


Français, certains poussent des « holà »; 
crient au scandale et considèrent nos dé- 
clarations 
l'adresse de la France. 


comme étant une injure à 


Or nous considérons, au contraire, que 


les déclarations que nous faisons reflètent 


l’exacte vérité et nous allons essayer de 
prouver cette vérité. 


Mme Germaine Peyroles. Volre vérilé, 


M. Mohamed Khider. Sans parler de l'Al- 
gérie de. 1830, notre og a été qualifié 
d’abord de colonie, et les Algériens de su- 
jets français ou de musulmans algériens; 
non naturalisés français. ; 


M. Géraud Jouve. L'Amérique aussi à été 
ne colonie, 


M. Ahmed Mezerna. 


hérée ! 


M. Mohamed Khider. Aujourd'hui, vous 
appelez l'Algérie trois départements fran- 
çais, et les Algériens des Français tout 
court. 

Ce changement de dénomination est con. 
traire à l’article 2 de la charte de l’Atlan- 
tique qui dispose : « Ils ne désirent. » — 


Mais elle s'est li- 


charte — « voir aucune modification ter- 
ritoriale qui ne soit en accord avec le vœu 
librement exprimé des peuples intéres- 
ses ». 

Je pose une question: à quel moment à- 
t-on fait honneur à cet article 2 de la 
charte de l'Atlantique, et quand a-t-on per- 
mis an peuple algérien d'exprimer libre- 
ment sa volonté de faire de son pays trois 
départements français? 

Dois-je ajouter que, non seulement il n’a 
pas engore été fait honneur à cet article 2, 
mais encore que cette nouvelle dénomina- 
tion de l'Algérie « trois départements fran 
Cais », est en contradiction formelle avec 
celle inserite dans le statut de l'Algérie 
voté par cetie mème Assemblée, puisqu'à 
l’époque l'Algérie était qualifiée de col- 
lectivité territoriale. 

Dautre part, on nous répète souvent 
ceci: si vous n'ètes pas Français, que fai- 
tes-vous ici ? 

Si la chose ne dépendait que de nous, 
nous vous disons très franchement que 
nous «urime aimé siéger dans un parle- 
ment algérien souverain plutôt qu'ici. M:°” 
puisque c'est vous-mêmes qui avez aécidé 
que l'Algérie serait représentée au sein de 
l'Assemblée, ou vous nous laissez ici et 
vous devez nous permettre de nous expri- 
mer librement en tant qu'interprètes des 
aspirations nationales du peuple algérien, 
ou, puisque c'est vous qui décidez, déci- 
dez que nous partions. 


Mme Germaine Peyroles. Aspiialions na 
tionales ne veut pas dire 2ntifrançaises. 


M. Mohamed Khider. Il n'est pas ques- 
tion de cela. II s'agit de savoir si, ici, dans 
ce Parlement, nous avons ou non le droit 
d'exprimer librement et sans entraves les 
véritables aspirations des peuples des ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Or, au cours de la séance de l’après- 
midi du 25 et pendant cette séance de 
nuit, certains de nos collègues de la droite 
ont essayé d'interrompre les représentants 
des territoires d'outre-mer, au point que 





nous affrmons que l'Algérie n'est pas fran- 


nous avons pensé qu'ils ne voulaient pas 
les laisser s'exprimer librement. 

Puisque c’est vous et non les peuples des 
territoires d'outre-mer qui avez décidé que 
ceux-ci seraient représentés au sein de 
l'Assemblée, nous vous demandons de 
nous laisser exprimer librement les sens 
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timents de nos populations ou, sinon, de 
décider de nous renvoyer. ({nterruptions 
au centre et à droite.) 


M. le président. L'orateur exprime des 
sentiments peut-être extrêmes, mais il le 
fait en termes modérés. Veuillez ne pas 
l'interrompre. 


M. Mohamed Khider. Quant à nos morts 
jui se sont sacrifiés sur. les RE — de 
bataille, nous nous associohs à l’hom- 
mage qui a été rendu à leur mémoire par 
M. le président de l’Assemblée nationale 
dans l'après-midi du 25 juillet. 

Mais nous voulons aussi rendre hom- 
mage à la mémoire de tous ceux qui, à 
quelque pays et à quelque origine qu'ils 
appartiennent, se sont également sacrifiés 
our le triomphe dans le monde de Ia li- 
k, rté, de Ja paix et du droit des peuples 
à disposer librement d'eux-mêmes, 

Les Algériens se sont sacrifiés, certes, 

our la liberté et la libération de la 
| te e. Mais ce qu'il ne faut pas oublier, 
c’est qu'ils se sont en même temps sacri- 
fiés pour la liberté et la flibéralion ‘du 
monde, c'est-à-dire pour leur propre li- 
berté et leur propre libération. C'est donc 
un sacrifice qui à été consenti, non point 
seulement pour la cause de la France, et 
uniquçement pour celle cause, mais pour la 
cause universelle de la démotratie et de 
la paix 

Ce faisant, ils ont eu foi dans les décla- 
rations solennelles faites par les plus 
rands représentants des nations alliées. 
Ÿe me bornerai, à cet égard, à citer deux 
extraits de discours prononcés par ces 
entants autorisés. 
Le maréchal Staline a dit, en novembre 


C 


« La ilition anglo-russo-américaine a 
inscrit à son programme Les poinés sui- 
vants: l'abolition des privilèges raciaux, 
l'égalité en droit de tous les peuples et 
l'inviolabilité de leur territoire, la Jfbéra- 
tion des nations asservies et la restituton 
de leur souveraineté. » 

à M. Wendell Wilkie, il a déclaré : 

Celte guerre est une guerre de :libé- 

ition. La guerre dont j'ai'été le témoin 
toute la surface du globe, et pour em- 
er l'expression de M. Slaline, est une 
erre de libération, C'est, à mon avis, 
x aspects de la victoire qui forment 
pierre: de touche de bonne ‘foi 
ns cette guerre. Je crois qu'il faut les 
lure tous les feux dans lidée de : la 


(D 


notre 


PS Lu de pd PP) 14 


in 
liberté, pour laquelle nous nous: battons 
Sans cela, je suis certain que nous : ne 
gagnerons pas la paix et je me’suis pas 
certain que nous gagnerons la guerra 
J'ai vovagé dans treize pays, j'ai vu 
des royaumes, des soviets, des  répubii- 
ques, des hommes sous mandat, des co: 
Jor des dépendances, J'ai vu une ÿa- 
riété incroyable de mœurs, de facons de 
vivre, d'etre gouverné, mais j'ai ‘trouvé 
cerlaines choses communes à tous ‘les 
pays que j'ai visités et à tous les individus 
moyens avee qui j'ai causé: tous veulent 
que les Nations Unies gagnent la guerre, 
lous veulent, après la guerre, gouvoir 
à de Ja liberté ct de l'indépendance, » 
Cela dit, je reviens à l’objet de ce débat. 
Des l'instant où l'on éprouve le senti- 


1 
ment d'être menacé par quelqu'un ou par 


quelque chose, il est légitime de prendre 
toutes ses précautions pour assurer évermi 


tuellement sa défense. C’est ce sentiment, 
À ce qu'on nous assure, qui aurait déter- 
Mminé les puissances occidentales à signer 
le pacte de l'Atlantique Nord. 

Or, aussi paradoxal que cela pui*se pa- 
railre, l'Algérie, qui a été incluse dans ce 
gacle, n d'ennetuis, ni à se défendre 


rapports internationaux 





| contre aucün énnemi dans le monde, hôr- 


mis le colonialisme qui l’opprime, et ce 
colonialisme se trouve être précisément 
celui d’une des puissances cosignataires 
du pacte de l'Atlantique. 

Le deuxième paradoxe, c’est que de 
tous les territoires actuellement sous la 
dépendance de la France, seule l'Algérie 
a été incluse dans le pacte de l'Atlantique 
d'une façon explicite et formulée, et au 
titre de trois départements français. 

Mon ami:M. Mezerna vous a montré, à 
travers la réalité vivante de Algérie, 
combien illusoires et artificielles s'avèrent 
à la fois l'inclusion de notre pays dans 
le pacte de l'Atlantique et la dénomina- 
tion de l'Algérie « trois départements 
français », ‘ 

Je me limiterai, en ce qui me concerne, 
à l'examen de l’article 6, relatif à l’Algé- 
rie, dont la clause jure avec lesprit et 
là lettre des traités internationaux liant 
lés puissances signatairès du pacte soit 
entre elles, soit au reste de l'humanité. 
Je veux parler de la charte de F Atlantique 
et, plus précisément, de la charte des Na- 
tions unies. 

Le pacte de lAïtlantique Nord est un 
traité: signé par plusieurs gouvernements 
à des fins précises. En tant que tel, pour 
avoir sa pleine eflicience, c’est-à-dire im- 
poser aux parties l’exécution des obliga- 
tions qu’elles ont souscrites, il doit retn- 
plir certaines conditions fondamentales. 


Nous ne commettrons pas l'erreur de le 
réduire à un simple contrat, comme on 
en passe entre particuliers, Un pacte in- 
ternational de par sa nature, son objet, 
ses sanctions, quand il y en a, ne laisse 
pas ‘d'être revêtu d'un caractère spécial. 

IL n'en reste pas moins qu’en l’état des 
et étant donné 
l'adhésion, de la ‘plupart des pays à la 
charte. universelle des Nations unies, tous 
les traités internationaux élaborés par ces 


nations doivent, en principe, rester dans 


le cadre tracé per ladite charte et obéir 
aux règles qu'elle édicte. 

En effet, il est indiqué à l’article 2: 

« L'assemblée des Nations unies et ses 
metnbres, dans la poursuite des buts énon- 
cés à l'article 1%, doivent agir. conformé- 
ment aux principes suivants. » 

Obligation est donc faite à chaque puis- 
sance membre des Nations .umies de :se 
conformer aux, principes édictés par la 
même.charte. 

Ces ‘puissances, dans l'élaboration des 
traités, régionaux où autres, ne peuvent 
transgresser certains principes généraux, 
à savoir ‘le principe de légalité des droits 
des peuples et de leur droit à disposer 
d'euxamêmes, le principe de la primauté 
des intérêts des habitants des territoires 
encore dépendants ét l'obligation de: tenir 
compte: des aspirations politiques des po: 


: pulations, 


De ces trois points, il ressort que tous 
les peuples jouissent des mêmes droits, 
que châque peuple est seul juge de ses 
intérêts et que seul, il peut disposer de 
son patrimoine national, qu’enfin toutes 
les puissances membres des Nations unies 
doivent tenir compte de la volonté libre- 
ment exprimée des peuples dépendants. 


La clause contenue dans l'article 6, qui 
stipule, Finelusion de l'Algérie dans le 
pacte de l'Atlantique, est-elle compatible 
avec, CES principes ? 

Comme d'a indiqué précédemment M. Me- 
zerna, celte clause se décompose en deux 
propositions, - dont lune, condition -de 
l'autre. la- dénomination de l'Algérie 
‘treis départements français », a servi de 
prétex! n inclusion dans le pacte. 





ts 

Cette dénomination pèche à plusieur 
points de vue. D'abord, elle est contrie 
au bon sens el à la réalité; ensuite, cg 
va à l'encontre de la volonté de note 
peuple; enfin, elle se révèle comme 
contraire à ses intérêts, puisqu'elle tend 
au maintien par la force d’un état de fait 
colonial qui l’opprime au bénéfice exc. 
sif d’une minorité. 

Ainsi, ce subterfuge de ‘terminologie 
masquant simplement une tentative dan 
nexion Le ro ag du territoire algérien, 
est, à plusieurs points de vue, contrairg 
à la charte des Nations unies, 

C’est là une première proposition du rai. 
sonnement soutenu par le Gouvernement 
français, qui se trouve entachée de nulité 
parce que incompatible avec la charte. 

La seconde proposition, à savoir l’inclm 
sion de l'Algérie dans le pacte de l’Atlin 
tique, devient ainsi sans objet et tombe 
d'elle-même, 

Par ailleurs, des mèmes principes qué 
nous ayons énoncés, il ressort qu'un pate 
ne peut engager le patrimoine national qua 
s’il a été librement ratifié par le gourer. 
nement représentatif du peuple intéressé, 
Le consentement librement exprimé deg 
pus au pacte par l'intermédiaire de 
eurs représentants authentiques est une 
condition nécessaire de l'existence ci de 
la validité de cet acte. Ù 

Or, le pacte de l’Atlaniique a été &j 
ralilié par certaines puissances. Aujour- 
d’hui, il est soumis à la ratification de L 
France. 

Seule l'Algérie à été. incluse dans I 
même pacte sans qu'elle ait participé à son 
élaboration et saus avoir donné son eon- 
sentement préalable. 

Quant aux représentants du Gouverne- 
ment français, 11 n'avait ancune qualité 
pour parler au nom de l'Algérie et, a jur- 
tiori, aucune qualité pour engager notrè 
atrimoine national, parce que d'Algérie, 
tat souverain, occupée après une ggres 
sion militaire, demeure seule dépositaire 
de sa souveraineté, 

Le pouvoir. ex"rcé sur un pays n'a de 
sens, dit-on, que s'il prend son origi6 
dans l'organisation que les individus s6 
sont eux-mêmes donnée pour Ja défense 
de leurs intérêts et l'exercice de jeurs 
droits. 

Le peuple algérien s'est vu imposer pæ 

| force un gouvernement d’origine étran: 
gère. 


M. Fernand Bouxom. Quelle impuder : ! 
M. Mohamed Khider. Je dis la vérite. 


M. Fernand Bouxom. Vous ne }:1t4 
pas comme un député français. 


M. Mohamed Khider. Je parle comme 
un représentant du peuple algérien. Je 
suis mandaté par ce peuple pour exprimer 
ses désirs et sa volonté, pour diré Ja peu 
sée de ceux qui m'ont envoyé ici, Ces! ce 
que je fais. \ 


M. Fernand Bouxom. On connaît !: n- 
tournelle, 


M. Mohamed Khider. Je dis que le » 7 

le algérien, qui s’est vu imposer par là 
orce Un gouvernement d'origine étr27 
gère, ne reconnaît à ce demmier aucune 
compétence pour l’engager dans une cuu- 
binaison internationale. 

Ces conclusions se trouvent être confor- 
mes aux principes énoncés dans la Charte 
des Nations unies et au droit des peuples 
à. disposer d'eux-mêmes. 

Est-il exact que la France ait signé À 
charte de l'Atlantique ? Est-il vrai que 
cette charte de l’Atlantique comporte un 
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VER" 
article aux termes duquel les peuples dof- 
vent disposer d'eux-mêmes ? : 
” Répondez-moi, s'il vous lait, et dites- 
pi si, dans le cas de l'inclusion de l'Al- 
érie dans le pacte de l'Atlantique, celle- 
Ë s'est faite de par la volonté du peuple 
alvérien ou par la volonté du Gouverne- 
men! français seul. 


M, Fernand Bouxom. Les départements 
français sont tous semblables, ceux de 
J'Algérie comme ceux de la métropole. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Abderrahmane-Chrerif Djemad. Avez- 
vous des territoires mililaires en France ? 
Avez-vous des communes mixtes ? Avez- 
vous des territoires du Sud ? Si vous igno- 
rez ce qu'est l'Algérie, allez apprendre à 
la connaitre. 


M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas à 
vous, monsieur Duclos, de défendre une 
telle cause ! 

M. Jacques Duclos. Vous @’y connaissez 
rien ! 

M. Fernand Bouxom. Je connais mieux 
a France que vous. Vous, vous connaissez 
mieux la Russie que la France. Vous ac- 
cueillez tout ce qui est étranger à la 
France. 


M. le président, Monsieur Bouxom, veuil- 
Jez ne plus interrompre. 


M. Mohamed Khider. Ces interruptions 
m'amènent à poser une autre question. 

Vous dites que l’Algérie constitue trois 
départements français. Mais en quel en- 
droit de la France métropolitaine voyez- 
vous quelque chose qui ressemble aux ter- 
ritoires miitairés qui existent en Algérie ? 


M. Hamed Mezerna. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Mohamed Khider. Volontiers. 


M. le président, Monsieur Mezerna, vous 
avez déjà largement utilisé votre temps 
de parole, ainsi que votre collègue. Ne 
prolongez pas encore le débat. 


M. Hamed Mezerna. Je ne poserai qu'une 
question à M. Bouxom : avez-vous vu dans 
un département français un fonctionnaire 
qui soit à la fois administrateur, juge de 
paix, juge d'instruction et directeur de 
Prison ? (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos, Répondez, mon- 
Sieur Bouxom. Et vous dites que ce sont 
des départements comme les autres! 


M. Fernand Bouxom, Je dis que les dé- 
putés français ont les mêmes sentiments 
el qu'il est inadmissible de s'exprimer 
tomine notre collègue vient de le faire. 


M. le président, Veuillez ne pas insister, 
Monsieur Bouxom. 


M. Mohamed Khider. L'Algérie, seule 


vi pr de ses destinées, qui a’a ni 
D + l'élaboration, ni ralifié ce 
pacte, ne veut avoir aucune obligation ve- 


hant des clauses de ce dernier. 

La clause de l’article 6 stipulant l'in- 
FUSION de l'Algérie est frappée de nullité 
heart. le consentement de la partie in- 
Tessce, le peuple algérien en l'occur- 
‘rice, N'existant pas. 
É Nous nous sentons d'autant moins liés 
‘i! ce pacte que nous avons la certitude 
“ttre embarqués dans une aventure ou 
NOUS aurons font à perdre et rien à ga- 
ner, d'autant plus qu'on ne peut s’em- 
Pécher de constater que, parmi les pays 





signataires du pacte de l'Atlantique, figu- 
“ent précisément les plus grandes puis- 
sances impérialistes. Cette remarque n'est 
pas faite pour nous rassurer. 


M. André-François Monteil. 
sévère pour le Luxembourg ! 


M. Mohamed Khider, Dans ce pacte in- 
tercational qui, ea principe, doit établir 
des droits et des charges pour chacune 
des parties, le peuple algérien a un ris- 
que à courir, celui de voir supporter les 
frais d'une éventuelle guerre sur le sol 
national, de combattre aux côtés de ses 


Vous êtes 


propres oppresseurs. (Interruptions au 
centre.) 

M. André Noël, Qui sont les oppres- 
seurs ? 


M. Mohamed Khider. Ce sont les eolo- 
nialistes français. Vous ne les connaissez 
peut-être pas. 


4 
M. Jean Pronteau. Chacun le sait. Ne 
montrez pas une fausse indignation, mo@- 
sieur Noël, 


M. Mohamed Khider. mais nous di- 
sons que les 90.000 victimes de Madagas- 
car ont été assassinées par les colonialis- 
tes français. (Protestations au centre.) 

S'il n’y a pas de colonialistes français à 
Madagascar, dites-moi alors qui a assas- 
siné ces 90.000 Malgaches, Sont-ce des 
Français ? 


M. André Noël. Qui donc a commencé 
par se révolter et assassiner des Fran- 
çais ? 


M. Mohamed Khider. Dans ce texte in- 
ternational qui, en principe, doit établir 
les droits et les charges pour chacune des 
parties, le peuple algérien, dis-je, a un 
risque à courir, celui de devoir supporter 
les frais d'une éventuelle guerre sur le 
soi national et de combattre aux côtés de 
ses propres oppresseurs.eet en relour, de 
se voir refuser le prix naturel de ses sa- 
crifices et le respect de ses droits par tous 
ces impérialistes qui ont si souvent donné 
la preuve de leur mauvaise foi. 

D'autre part, le problème que nous sou- 
levons aujourd'hui dépasse les frontières 
ds l'Algérie. Et ce qui est établi pour cette 
dernière, l’est autant pour la Tunisie et le 
Maroc. car ils font tous deux partie d'un 
ensemble qui doit son importance straté- 
gique à son unité, essentiellement. 

Le respect de leurs intérêts imposerait 
une stricte neutralité étant donné qu'ils 
ne sont nuliement parties au pacte. C'est 
ce qui, de jure, semble avoir été entendn 

Pourtant, pas plus d'un côté que de 
l'autre, on ne se fait d'illusion. 

Si l'Algérie a été incluse dans le pacte 


au titre de « trois départements français », | 


c'est que l'opération présentait pour les 
impérialistes le double avantage de consa- 
crer d'une manière officielle et internatio 
nale en quelque sorte, une thèse qu'ils 
savent artificielle et contradictoire et de 
s'assurer l'aide militaire de leur cosigna- 


taire dans le eas d'un mouvement de libé- ! 
“ration algérienne qu'on n'hésiterait 


au besoin, à qualifier d'inspiration étran- 
gère. 


Four la Tunisie et le Maroc, une adhé- | 
sion explicite et formulée ne pouvait vaia- | 


blement se faire sans reconnaître, par là 
même, à ces deux pays la qualité d'Elats 
souverains, , jouissant de leurs pleins 


droits, donc capables de donner ou de re- 
fuser librement leur adhésion au pacte. 


C'est pourquoi leur inclusion, si elle n'a | 


pas été opérée de jure, n'en sera pas 
moines réalisée en fait, car on sait que la 
Tunisie et le Maroc entrent dans le dispo- 


sitif stratégique établi ee le pacte ef 
qu'ils subiront comme l'Algérie les dé- 
sastres d'une guerre qui, à bien des points 
de vue, leur aura élé totalement étran- 
gère. 

Ainsi leurs intérèts, tout comme ceux 
de l'Algérie, seraient sacrifiés aux privi- 
lèges des puissances jimpérialistes coali- 
sées, 

Singulière conception que ces dernières, 
toutes signataires de la charte des Nations 
unies, auront eu de leur rôle lorsqu'il 
s'agit des intérêts des meuples dépendants, 

Mais cela ne nous empêchera pas de rap- 
peler, ne serait-ce que pour simple mé- 
moire, que la clause inscrite à l’article 6 
du pacte de l'Atlantique — clause qui mas 
que une annexion perpétuelle des terri- 
toires algériens — est en contradiction fla- 
grante avec les dispositions des articles 2 
et 3 de la char' des Nations unies, qui 
stipulent qu'aucune modification territo- 
riale ne peut avoir lieu si elle n’est pas 
faite en accord avec les vœux librement 
exprimés des peuples intéressés, que doit 
être respecté le droit qu'a chaque peuple 
de choisir la forme de gouvernement sous 
laquelle il veut vivre et que soient rendus 
les droits souverains et le libre exercice 
du gouvernement à ceux ça en ont été 
privés par la force. 

Or, en 1947, l'Algérie, qui avait été au- 
paravant reconnue de jure par plusieurs 
Etats européens comme Etat indépendant, 
fui obligée de capituler devant l'invasion 
française et après dix-sept ans de résis- 
tance opiniâtre. 

Un siècle après, la France signataire de 
la charte des Nations unies s'était engagée 
à rendre l'exercice du gouvernement à 
ceux qui en …vaient élé privés par la 
force. Et voilà comment elle s'y prend! 

Persévérant dans son système d'occupa- 
tion essentiellement militaire, en vue de 
consolider le fait colonial, elle vient de 
renforcér ses garnisons d'Afrique du Nord, 
ex particulier celles d'Algérie par la 1é- 
g'on étrangère. 

Désormais, on ira en acceutuant chaque 
jour davantage cet état Ge fait, et cela au 
nom des exigences militaires du pacte 
Atlantique et par des moyens que ce der- 
nier permet d'obtenir à bon compte. 

Pour repousser je ne sais quelle inva- 
sion qui n'existe peut-être que dans l'imas 
gination maladive de quelques dirigeants 
impérialistes, on rassemble des armés êt 
des troupes et on n'hésite pas à les utili- 
se” pour réprimer et malmener des peu- 
ples entiers dont le seul crime est de vou- 
loir vivre libres. 





pas, | 


C'est là le premier aspect que revêt le 
| pacte de l'Atlantique aux yeux du peuple 
algérien. C'est là la manière anticipée, 
certes, mais déjà suggestive, dont entend 
l'utiliser l'impérialisme français. Mais, 
plus encore que cette possibÿité de ré- 
pression, qui reste relativement acces- 
soire et limitée dans le temps, le e ta 
de l'Atlantique, par son artise 6, offre à 
l'impérialisme français une chance da 
plus pour établir sur l'avenir de l'Algérie 
une hypothèque générale et perpétuelle. 

loute tentative de mouvement de lihé« 
ration du peuple algérien étant naturelle- 
ment considérée comme une attaque ar- 
| mée et tombant sous le coup de l'arti- 
cle 6, nous verrions tous les cosignataires 
du pacte s'immiscer dans une affaire qui 
| leur est étrangère et prèler main forte à 
| l'impérialisme français. 
| A charge de réciprocité, ce dernier se- 
| conderait les cosignataires pour les mêmes 
| besognes. Point n'est besoin de s'étendre 
| sur l'appui inique que le Gouvernement 
| français prodigue au gousernement 1ta- 
| lien pour lui permettre de reronauérir et 
Ù 
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M. André Noël. Voulez-vous me permet- 
tre de rrompre, monsieur Khi- 
der? 


M. Mohamed Khider, Volontiers. 


You 


M. André Noël. Je ne sais pas si vous 
êtes très au courant, mais je vous pose 
Ja question suivante: vous venez de dire 
à l'instant que l'appui donné par le Gou- 
vernement francais aux revendications 
italiennes sur la Libye est inique. Or, la 
Russie soviétique avait précisément, il y 
a deux ans, proposé le retour à l'Italie de 
ce territoire de Libye. Est-ce que vous 
qualifiez également d'inique celte posi- 
tion prise par J'U. R. 5. S.? 


M. Ahmed Mezerna, Je vais vous rcpon- 
ire 


art 


M. Fernand Bouxom. Est-ce vous, mon- 
sieur Mezerna, qui avez rédigé le discours 
que lit M. Khider? Laissez-le donc répon- 
dre lui-même. (Interruptions à l'extrême 


ga di he.) 


M. André Noël. C'est à M. Khider que 
j'ai posé ma queslion. 


M. Mohamed Khider. Je vous réponds, 
monsieur Noël, que, personnellement, je 
condamne toute tentative de domination 
d'un peupe par n'importe quelle puis- 
sance, que ce soit la Russie, l’Amérique, 
ou la France. Comprenez-moi bien: Je 
dis que, dans ce pacte de l'Atlantique, 
existe une clause de réciprocité, Tout mour- 
vement de libération nationale, où qu'il 
se produise, serait considéré comme une 
attaque armée, et nous verrions les cosi- 
gnataires de ce pacte se prêter mainforte 
réciproquement, C’est ce qui m'a amené 
à citer l'exemple de l’appui que prodigue 
le Gouvernement français au gouverne- 
ment de l'Italie pour ;ui permettre de re- 
prendre ses possessions d'Afrique et as- 
servir le peuple de Libye. 


M. Jean Martine. Vous ne pouvez pas 
nier, monsieur Noël, que le Gouvernement 
appuie la position italienne. 


M. Mohamed Khider. Dans toutes ees 
combines qui ont avec les engagements 
pris des rapports plutôt lointains, le Gour- 
vernement francais et ses délégués se dé- 
battent dans des contradict'ons qui ne lais- 
sent pas de comporter d’éloquents aveux. 

C’est ainsi qu'à l’occasion de :’affaire 
Mindszenty évoquée à l'O. N. U., M. Chau- 
vel, délégué français, a fait cette déclara- 
“nous voudrions livrer à la médi- 
ation des dirigeants colonialistes. 

Le délégué a fait remarquer que, dans 
celte affaire, « il ne s'agissait pas de tel 
ou tel ecclésiastique, de telle église, mais 
d'une entreprise délibérée de substitution 
à des façons de vivre, de penser et de 
sentir jibrement choisies, une façon de 
vivre, de penser et de sentir imposée en 
vertu de principes étrangers au peuple 
en cause. » 

Mesdames, messieurs, ue certaines 

uissances membres de l'O. N. U. et 
k. Chauvel s’émeuvent au point de voir 
dans cette affaire autre chose ‘que la con- 
damnation d’un homme par les lois de 
son propre pays, voilà qui n'étonne per- 
sonne. 

Que, par ailleurs, des centaines de mil- 
lions d'individus demeurent courbés, de- 

uis de longs siècles, sous le joug de 
FEurope colonialiste sans que ces mêmes 

isances, ni M. Chauvel, n'y prêtent at- 
ntion — et pour cause — nous n’en 
sommes pas davantage étonnés, 

Mais il n’en demeure pas moins qu’en 
fugeant condamnable par le droit interna- 





tional cette substitution À des façons de 
vivre, de penser et de sentir librement 
choisies, une autre facon de vivre, de pen- 
ser et de sentir imposée en vertu d’un 
principe étranger, le Gouvernement fran- 
çais s’est, lui-même, condamné définitive- 
ment et de la manière Ja plus catégorique. 

En effet, les déclarations de son repré. 
sentant à l'O. N. U. rappelant d'une façon 
troublante l’action du colonialisme fran- 
çais dans les territoires sous sa domina- 
tion et s'appliquent, point par point, à la 
situation qui nous est faite en Algérie 
depuis plus d'un siècle. 

Ainsi, contraire aux principes juridiques 


de la charte dee nations unies, et, de 
surcroît, incompatible avec les recom- 
mandations politiques de cette charte, 


l'inclusion de l’Aïgérie dans le pacte de 
l'Atlantique, sans le consentement de son 
peuple, est inconciliable avec l'esprit et 
h lettre de ce pacte. 

La liberfé n’est pas l'apanage des seu- 
les puisances oscidemtales. La liberté est 
essentiellement humaine. Au delà des vo- 
cables de Français, d’Algériens ou autres, 
nous ne voyons que des hommes. Au 
même titre que les Français ou d’autres 
nationaux, les Algériens ont le droit de 
vivre libres et d'être seuls maîtres de 
leur destinée. 

C’est pourquoi le penple algérien, con- 
vaincu de ces vérités, a reçu avec indigna- 
tion l’annomce de l'inclusion arbitraire de 
son pays dans le pacte de l'Atlantique 
Nord. Ünanime, il fait sienne la déclara- 
tion du chef national Messali Hadj... 


M. André Noël. « Chef national », c’est 
un titre hitlérien. Appliqué à Messali, il 
n’a rien de déplacé d'ailleurs. 


M. Mohamed Khider. ...qui, dans son 
message à l'O. N. U. déclarait: 


« En ce qui concerne le peuple algérien, 
nous affirmons qu’il n’est nullement dis- 
posé à servir de monnaie d'échange ou de 
mercenaire au service d’une coalition mili- 
taire quelconque. A ce titre, il se consi- 
dérera comme n'étant lié à personne et, 
libre de ses mouvements, Aussi, il saura, 
en toutes circonstances, continner:le com- 
bat pour sa libération naiionale en joignant 
ses efforts à tous les peuples qui, sincère- 
ment et honnêtement auront prouvé, par 
des actes, leur attachement à la démocratie 
et à la liberté des peuples encore dépen- 
dants. » 

Mesdames, messieurs, le pacte de l’Atlan- 
tique s'avérant incompatible avec notre 
existence nationale et de plus, préjudiciable 
à nos intérêts nationaux, nous le rejetons 
purement et simplement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Qui- 
liei. 

M. François Quilici. Mesdames, messieurs, 
je voudrais, pour ma part, tenter d’extraire 
cette discussion de la polémique où elle 
semble avoir glissé et qui s'étend, pe ee 
dure, à des questions toujours plus loin- 
taines du sujet, Je voudrais revenir modes- 
tement et franchement à ce qui me paraît 
être le débat. 

Ce n’est pas parce que la politique d’ex- 
agen de la Russie soviétique emploie 

es moyens abominables et nous menace 
en menaçant la paix du monde, que le 
pacte Atlantique, tel qu'il est rédigé, abou- 
tira nécessairement à la sauvegarde de la 
paix. Or, aujourd’hui, c’est, ce pacte que 
nous devons examiner avant de nous pro- 
noncer. 


Ce n’est pas avec la Russie soviétique 
que nous traitons, Au contraire, nous cher- 
chons à nous protéger contre ses entre- 





prises. Ce point est acquis: il n . 
pas de diseussion au sein de la m0 
de cette Assemblée et du pays. Jon 

Ce qui est en discussion, c’est l’efficscs 
du traité que nous passons au premier ne, 
avec les États-Unis, et ce sont les incider 
ces, bonnes ou mauvaises, qu'il pent po 
sur notre propre politique. . 

Entrons dans ce pacte si nous le juges 
à propos, mais entrons-y les veux Ou Verts 

A l'ouverture de ce débat, M. René Mayeæ 
déclarait que le pacte Atlantique élit 
« l'acte le plus important que la Frans 
avait souscrit depuis la charte des Nation 
Unies ». e 
_ Après Ja rapide paralysie qui à ga 
l'institution internationale, cette compari. 
son incite à la prudence plus qu'à l’entho 
siasme. 

En fait, ce pacte aurait une portée plis 
grande que celle de la charte si son cn. 
tenu n'était insuffisant et si trop d'ineert, 
tudes et d’obscurités ne subsistaient, d'une 
gart, sur les moyens de la mise en œuvs 

‘autre part sur la place et les sécurité 
qu'y trouvera la France. 

Le PRE a d’ailleurs souligné qui 
défaut d’une aide militaire accordée par ls 
Etats-Unis aux contractants européens, @ 
texte n'aurait guère plus de significatig 

ue le traité de Locarno ou le pacte Briand 
ellog. 

Encore une comparaison qui donne à r# 
fléchir ! 

En leur temps, Locarno et la mise & 
la guerre hors la loi ont été présentés # 
considérés vraiment comme des actes sus 
ceptibles de rassurer la France et de sw 
vegarder la paix du monde. 

M. René Mayer — nous le savions avai 
cela — est plus loyal et moins naïf, a 
rapport et ses propos montrent que k 
pacte de lAlantique peut être un co 
pour rien, comme un acte décisif. 

Mais, il serait vain de le dissimuls, 
utile ou insignifiant, le pacte de l'A 
tique nous engage plus avant vis-à-vis à 
l'Amérique. Il nous engage plus que x 
l'avait fait l’aide économique Marshall g 
pourtant n’était pas, bien qu'on en park 
peu, sans d'inévitablesæ contreparties. 

Il importe done d'examiner ce qu'est h 
politique des Etats-Unis et, d’une mania 
générale, de regarder les réalités poli 
ques en face. 

Mesdames, messieurs, quand, après h 
victoire de 1918, le président Wilson vi 
en Europe pour l'élaboration des trais 
de paix et la mise en œuvre de ses fameux 
quatorze points, c'était un homme dés 
voué par son pays qui se présentait 1 
conférences alliées, Sa réélection de 1% 
n'avait été obtenue que de justesse # 
quand, le Congrès venant à son renouvtk 
lement, il avait conjuré la nation am 
caine d’envoyer siéger à Washington ds 
représentants et des sénateurs dérmocrais 
comme lui-même, c'était un congrès MM 
sivement républicain que les suffra 
populaires avaient investi. 

Mais Wilson possédait auprès des pk 
ples du vieux continent un immense Pr 
tige. I passait pour un apôtre. 

C’est d’abord à la pression de leurs M 
pres opinions publiques que cédèrent d# 
hommes d'Etat réalistes et volontarä 
comme aotre Clemenceau, comme Lÿl 
George ou Orlando quand, finalement, 
acceptérent un statut européen et 4 
organisation mondiale de la paix qui n0ë 
conduisirent tout droit, en moins 
génération, à une nouvelle guerre. 

Et ce fut là, pour une grande put # 
responsabilité de nos alliés amériail 
Wilson, qui avait donné son contenu | 
logique à la paix et empêché la Frant* 
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rendre ses garanties sur le Rhin, fut 


desivoué, comme il était prévisible, par 


on Sénat. 
"| >. Etats-Unis retournèrent à leur isola- 
tinnuisme traditionnel et se désintéressè- 


rent aussi bien du statut européen que de 

lh société des Nations. 

“yen va tout autrement aujourd’hui. 
poas Mayer, avec raison, à souligné 


ee. “ar Je pacte de l'Atlantique, « les 


Mats-Unis, pour la première fois, dans 
leur Listoire, s'engagent en dehors du 
no iIveau continent », 

Pourtant, je crois qu’il s’agit là d’une 
cs-dcration historique, d’une grande 
importance certes! mais seulement histo- 
ris, plutôt que d’un argument décisif 


devant une assemblée politique. 
Rismark disait que la litique est 
‘art du possible », Notre rôle dans cette 
ruhite, monsieur le ministre des af- 
»< étrangères, est de rechercher si, de 
tiation qui existe en ce moment à 
-hington, Vous avez tiré tout le pos- 
. IL n'est pas question de votre bonne 
ié, il s’agit des résultats que vous 
3 rapportez. 
Notre rapporteur lui-même a fait obser- 


HALLE» A 


ver que si les Etats-Unis ont ainsi « re- 
noce à kur politique traditionnelle, c’est 
que leur opinion publique était arrivée à 
la conclusion que la paix du monde était 
à nouveau en danger ». 


S\ vraiment, comme je le crois aussi, 
l: px du monde est en danger, ma ques- 


lis se formule avec plus de préersion: 
Ou en est, après vos négociations et avec 
ce pate, la sécurité de la France ? Que 
vai!, de ce point de vue, le texte dont 
vous soilicitez FPapprobation ? C'est ià la 
qu lun primordiale, il a’en est point 
re 
Mis d'abord, qu'avez-vous trouvé à 
Washington ? C'est la vertu majeure des 
Feupies jeunes que de s'adapter, de tirer 
Sir, retard les leçons -de l'histoire. 
Un Y a fait allusion : l'isolationisme amé. 
ri ir est bien mort, R est mort et enterré 
Sous les ruines de Pearl Harbour, Il git 
au {on il des tombes innombrables de ces 
G. I. qui, en Asie, en Afrique, en Europe 
0! fait le sacrifice de leur vie pour leur 
PiYs attaqué et pour la liberté du monde. 
vest un changement fondamental par 
Ta] port à 1919, comme c'est un fait qu’à 
pri ent les Etats-Unis sont membres, et 
: Inbres très actifs, de l'Organisation des 
atons Unies qui a succédé à la défunte 
rue genevoise d’où ils furent toujours 
\otre tâche n'était pas aisée, monsieur 
le ministre des aflaires étrangères, bien 
E: 'niraire, Mais, après#4M8, vos illus- 
ne devYanciers étaient encore moins favo- 
"US avez trouvé, en Amérique, des assi- 
> ti un climat plus propices. Vous avez 
À re des interlocuteurs dont l’auto- 
… Hélat pas contestée, comme le 
É ‘€ 13 ratilication du pacte de l’Atlan- 


wi que vient de voter le sénat de 
WMashineton. 


‘1 récente réélection de l'actuel prési 


M L.…. Etats-Unis à été d'autant plus” 
"te qu'elle était inattendue, C'est le 
Sere indiscutable que le président Tru- 
L » bien les masses profondes 
* SON pays. 
œor hérité, en nn moment redoutable, 
“di 2. Charge difficile entre toutes, que 
or lait plus lourde encore l’éclatante per- 
"AURE de son prédécesseur. 
tnt dans l'exercice de sa haute magis- 
1e, Ï à révélé bientôt des qualités 


C'est à M. Truman que l’Europe 


si vigilant que l’on soit, comporte ure si 
serait 


large a d'inspiration généreuse qu'il 
a njuste et monstrueux de la mécon- 
naître. 


M. Paul Mutin-Desgrèes. Très bien! 


M. François Quilici. Mais la conception 
même de cette aide et son mécanisme 
montrent que M. Truman est avant tout un 
esprit pratique et qu'il existe désormais 
une politique ‘Truman fort distincte de 
celle de Roosevelt, qui s'est trompé si 
iouréement sur la Russie soviétique. 
Cette politique du ouveau présiden* a 
arfois les à-coups et les hésitations de 
’empirisme. Mais cette fois-ci, mesdames, 
messieurs, on n’en à pas moins limpres- 
_ que le réalisme est passé outre-Atlan- 

ue, k 
ette fois-ci, les Etats-Unis sont profon- 
dément engagés en Europe, non seulement 
sur le plan économique, mais, encore, po- 
litiquement et militairement. Ils tiemnent 
une large zone en Allemagne et à Berlin. 
Outre-Rhin, en éehors du secteur russe, 
leur influence est prépondérante. Toute 
agression venue de l'Est en direction de 
la France rencontrerait d’abord une force 
américaine. Le gouvernement de Wash- 
ington n’a pas hésité, quand il l'a jugé 
nécessaire, envoyer une escadre dans 
les eaux terriloriales grecques. 

Dans les pays d'Europe et en France 
même, l’opinion est divisée. Dans cet exa- 
men objectif d’une situation de fait, il 
importe pe que certaines réserves soient 
d'inspiration étrangère. Il suflit qu'elles 
existent. On ne connaît plus, d'autre part, 
de ce côté-ci de l'Atlantique, cet élan quasi 
mystique qui, vraisemblablement, aurait 
porté les opinions pri vers le pré- 
sident Roosevelt s’il avait vécu. 

En admettant que, dans notre vieux 
pays, affaibli et reconnaissant, il existe 
ua préjugé favorable, une disposition à 
accueillir d'emblée, comme nécessairement 
bienfaisante ou absolument inévitable, tout 
ce qui vient d'Amérique, c’est le devoir 
des gouvernements de résister à de pareils 
entraînements, de chercher en toute. occa- 
sion à tirer le maximum pour la sécurité 
et le relèvement du pays. 

Vous possédiez un atout magistral, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères. 
La France est encore chancelante, c’est 
entendu. Maïs sans l’adhésion de notre 
pas, avec sa double façade méditerra- 
néenne et atlantique, dépositaire plus 

n’aucune autre nation de lesprit occi- 

ental, un pacte de i’Atlantique n'était pas 
concevable. Il ne pouvait exister. 

I fallait abattre votre capte résôlument, 
monsieur le ministre, sans crainte de dé- 
plaire ni complexe d’infériorité. L’agré- 
ment, avec des interlocuteurs réalistes, 
c’est qu'ils acceptent et comprennent qu'on 
défende - âprement, brutalement, devant 
eux, ses intérêts. C'est même l'une des 
élégances des âmes anglo-saxonnes que 
d'admettre et de rechercher ces franches 
confrontations. 

Notre pays n’aurait pas eu à en rougir 
ni à s’en repentir. Nul plus que lui n’a 
agi pour la coopération internationale et 
la sécurité collective. 

Aujourd'hui, notre retour à la santé et 
à la bres serait plus dur et plus lent sans 
coopération internationale. 

Nous ne savons que trop que nous som- 
mes hors d'état de nous protéger tout 
seuls contre l'invasion, On ne peut done 
pas nous suspecter. Mais nos faiblesses pré- 
sentes, justement, nons contraignent à fine 
vigilance égoïste, et il est sûr qu'il n'est 
m sécurité ni redressement en Europe-et 
dans le monde sans la sécurité et le re- 





l'aide Marshall qui, si critique et 


Telles étaient les cartes 


Telle était donc la situation de fait. 
e vous aviez 
entre les mains, monsieur le ministre des 


aflaires étrangères. Il s'agit de savoir com- 


ment vous les avez jouées. 
On voit pourquoi les Etats-Unis ont conçu 


ce pacte, ER serait facile de montrer que, 
rotégés deux océans, sans la menace 
"une autre 


uissance militaire à leurs 
frontières, ht détenteurs jusqu'ici de la 
bombe atomique, les Etats-Unis ont repris 
la politique insulaire de l'Angleterre im- 
périale. 

On reconnaît dans leur politique les 
mêmes méthodes de pénétration mercan- 
tile, le même souci de s'assurer à travers 
le monde des bases navales et, aujourd'hui, 
aériennes. On y reconnaît aussi le même 
goût, la mème habileté à nouer des coali- 
tions continentales où les Etats-Unis, 
comme la vieille Angleterre, ne s'engagent 
que dans l’exacte mesure de leurs intérèts 

quittes d'ailleurs à supporter seuls, s’i 

le faut, le-poids de la guerre aux jours 
d’épreuve. 

Le pacte de l'Atlantique se présente 
comme une nouvelle étape, comme un 
nouveau développement de cette politique. 
Devant la menace envahissante de l'expan- 
sion soviétique, à l’exerùple de l'Angleterre 
sous Napoléon, ou, mieux, de l'Italie ro- 
maine dans son univers méditerranéen, 
l'Amérique cherche à susciter et renforcer 
des résistances, à s'assurer le concours 
des pays qui bordent les océans où elle 
baigne. Ne parle-ton pas d'un pâcle du 
Pacifique qui serait conclu en pendant du 
pacte de l'Atlantique, si toutefois, à l'heure 
de sa réalisation, on trouve eneore des 
partenaires car, sous la poussée du com- 
munisme international, l'Asie s'effondre à 
grands pans. 

La victorieuse, la riche et puissante Amé- 
rique ne peut que trouver une large au- 
dience parmi ees pays d'Europe s'ils veu- 
lent sauvegarder leur indépendance et leur 
mode de pensée et de vie. 

La France appartient à ce monde occi- 
deutal, à cette civilisation d’origine chré- 
tienne et humaniste, et les persécutions 
religieuses de Tchécoslovaquie montrent 
que c'est non seulement l'indépendance 
des peuples qui est en cause, mais bien 
l'héritage. spirituel de vingt siècles de 
progrès vers la liberté des consciences. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Très bien! 

M. François Quilici. I! nous faut prendre 
les faits tels qu'ils sont. Deux conceptions 
du monde s'affrontent, Si la France veut 
vivre et demeurer elle-même, son choix 
est fait. Mais elle n'est en rien ee =n4 
sable de cette cassure qui oppose les deux 
moîtiés de l'univers. 

M. René Mayer a eu raison de souligner 


que le pacte de l'Atlantique est né du sen- 
timent « d'insécurité collective » et de 
« la carence des instances ioternatio- 
nales ». 


La France cependant était absente. te- 
nue à l'écart des conférences de Téhéran: 
de Yalta et de Potsdam où s'éiabora naire 
monde menacé. 

C’est à Yalta que fut décidée la règle de 
l'unanimité, que fut, autrement dit, re- 
connu le droit de veto qui a permis à la 
Russie soviétique d'enrayer le mécanisme 
des instances inte ationales. 

C’est à Téhéran et à Potsdam que l’Eu- 
rope fut découpée, que la Russie sovié- 
tique se vit reconnaître une zone d'in- 
fluence à l'intérieur de laquelle elle s'erm- 
pressa d’étrangier les patries. 

U faut le dire, une nouvelle fois, la po- 


d nc 
le res- 





dressement français. 
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litique américaine port lourdes 


pousabiäütés dans la situation contre la- 
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quelle elle entend maintenant se prému- 
uir. Mais nous-mèmes avons besoin de 
nous protéger, et c’est pourquoi, toul 
naturellement, nous sommes aux côtés des 
Etats-Unis. 

Encore faut-il que nous soyons eflecti- 
vement protégés et qu’au glacis fortifié 
formé par les satellites soviétiques, op 
n'oppose pas une simple nébuleuse, 

Il faut aussi que le pacie Atlantique, 
pacte stratégique s'il en est, n’abou- 
isse pas à un p'an de défense collective 
où nos intérêts, peut-être notre pays lui- 
même, pourraient être sacrifiés. 

Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, vous vous êtes. félicité d’avoir 
obtenu l'inclusion dans ce pacte de nos 
trois départements aigériens. J'ai l’hon- 
neur de représenter l’un de ces trois dé- 
partements et j'aurais mauvaise grâce à 
ne pas me réjouir avec vous de ce résul- 
fat. 

Après ce que nous avons entendu à cette 
tribune, je tiens à dire aussi, gertain d'in- 
terpréter le sentiment de l'énorme majo- 
rité de nos populations européentes et 
musulmanes, qu'elles entendent partager 
en toute occasion la fortune de la mère 

atrie comme elles n’ont jamais hésité à 
e faire, au prix de leur sang, depuis un 
siècle, sur les champs de bataille où était 
engagé le drapeau français. 

Mais comment ne pas remarquer que, 
dans le texte du pacte de l’Atlantique, il 
n’est mot de nos protectorats du Maroc et 
de Tunisie ? Pourtant, des trois territoires 
de l'Afrique du Nord française, le Maroc 
est le seui à posséder une côte Atlan- 
tique. Quant à la Tunisie, Jules Ferry di- 
gait d'elle qu'elle était « la clé de notre 
maison ». 

Il suffit de lire les souvenirs de guerre 
que le général Einsenhower a publiés sous 
le titre éloquent de Croisade en Europe, 
pour constater que les Américains çcon- 
paissaient, avant même d’avoir pu la vé- 
rifier par l'expérience, la valeur staté- 
gique de la Régence et de l'empire ché- 
rien. 

Alors comment expliquer cette lacune ? 

Nous est-elle imputable ? Je ne puis le 
croire, ou alors, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, vous auriez obéi à ces 
serupules injustifiés, à cette sorte de timi- 
dité qu’on voit depuis peu au Gouverne- 
ment, dès qu'il s’agit des affaires tunisien- 
nes et marocaines 

Pourtant, s’il était un domaine où vous 
pouviez décider pour Rabat et Tunis, 
c'était hien celui-là. 

En effet, par le traité du Bardo, comme 
par la convention de Fez, le bey de Tunis 
et le sultan du Maroc s'en sont remis à 
nous pour leur politique essentielle. C’est 
même là la prérogalive principale de la 
puissance protectrice. 

Nos résidents généraux ont d’abord la 
charge des intérêts généraux «de la Tunisie 
ot du Maroc. 

Cet aspect diplomatique de leurs fonc- 
tions est si bien reconnu que le général 
Eisenhower, dans son ouvrage, donne au 
général Noguès, non point son titre de ré- 
sident général, mais celui de « délégué des 
affaires étrangères auprès ‘1 sultan ». 
L'expression cependant est dangereusement 
restrictive et peut-être n’a-t-elle pas été ab- 
solument involontaire ? 

_Faudrait-il en inférer que ce sont, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
vos interlocuteurs de Washington qui ont 
écarté le Maroc et la Tunisie ? 

En raison de leurs origines, les Etats-Unis 
sont traditionnellement et violemment hos- 
tes aux empires coloniaux. Mais cette foi 
anticolonialiste n'est peut-être pas toujours 
absolument pure. Déjà, en 1918, le cin- 





gen point du président Wilson deman- 
dait la conclusjon de conventions coloniales 
également fondées sur les intérêts des po- 
pulations indigènes et « sur les demandes 
équitables des gouvernements ». 

Il faut lire dans le livre que E:liot Roose- 
velt a consacré à son père, sous le titre: 
« Mon père m'a dit. » les diatribes de 
l'immédiat prédécesseur de Truman contre 
les empires britannique, français et hol- 
landais. 

Et il faut y lire surtout le récit de ce 
diner avec le sultan du Maroc où, loyal, 
Churchill cherchait à détourner le cours de 
la conversation et où Roosevelt, au con- 
traire, déploya aux yeux du souverain tou- 
tes les séductions de l’opulente Amérique. 

Récemment, le président de l'association 
des commerçants américains du Maroc 
ameutait son rouvernement et le Congrès, 
sous prétexte que l'administration fran- 
Ççaise, dans le protectorat, favorisait les 
Français, ç" qui révèle au moins un état 
d'esprit. 

Dans le rapport de M. Mayer, ikest une 
phrase qui souligne bien la portée de l'in- 
clusion de l’Alrérie dans le pacte: 

« Une attaque, écrit le rapporteur, contre 
les départements français d'Algérie, est ex- 

ressément assimilée à une attaque contre 
e territoire continental de la France. » 

Or, mesdames et messieurs, si une atta- 
que, d’où qu’elle vienne, était déclenchée 
contre le Maroc ou bien la Tunisie, les ohli- 
gations que nous font les traités de protec- 
torat et nos intérêts les plus évidents, nous 
contraindaient à la guerre, à la même ri- 

oste qu’une attaque contre le territoire de 
a métropole. 

Ce fait et l'assimilation qui en découle, 
le pacte de l'Atlantique ne les reconnaît pas 
expressément. 

Faut-il insister davantage sur la gravité 
de cette omission ? 

Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, je le répète, je suis sûr que cet. 
oubli du Maroc et de la Tunisie ne vous est 

as imputable car, attribuant comme vous 
e faites, une réelle valeur de protection au 

acte de l’Atlantique, vous auriez manqué 

nos devoirs essentiels de puissance pro- 
tectrice et — c’est un hommage que je 
vous rends — ce n’est pas votre habitude 
d2 maoquer à vos devoirs. 

Si, en revanche, vos interlocuteurs amé- 
ricains sont les responsables, il se pqut 


“qu'ils n'aient obéi qu'au désir de ne point 


s'engager en dehors de l'Europe, sinon 
ur les départements français d’outre- 
éditerranée. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est là l'argument! s 


M. François Quäliei. De toule façon, c’est 
une aflaire délicate qui, de cette manière, 
a surgi et sur laquelle voue ne pouvez re- 
fuser une explication claire et complète à 
l’Assemblée. 

Si vous avez reçu des assurances, mieux 
vaut, croyez-moi, les faire connaître. Il y a 
des peuples qui attendent outre-Méditer- 
ranée pour comprendre.s 


H faut craindre, d'autre part, qu’on diee 
du pacte de l'Atlantique ce qu'on a dit 
du traité de Versailles, à savoir qu'il est 
trop dur pour ce qu'il a de mou et trop 
mou pour ce qu'il a de dur. 

Le nom de l'U. R. S. S. n’est pas pro- 
noncé dans ce texte strictement défensif. 
Il n’empêche que ce pacte, incontestable- 
ment, constitue une prise de position con- 
tre les entreprises du communisme inter- 
national] et contre ja Russie soviétique, él 
elle persiste dans sa politique d'expan- 
sion. 





” pen Sri et 

Ce n’est pas ce qui m'effraie, car s'j et 
une chance de sauver la paix, c’est qe 
les Soviets sachent les risques auxquels 
ls s’exposent, 

Mais encore faudrait-il que ces risques 
fussent évidents, c'est-à-dire qu'il n'exis 
tât dans les engagements des contractin 
aucune fissure, aucun échappatoire afin 
que l'agrasseur éventuel ne puisse spé. 
culer sur les k, Pape et la mollese tro 
souvent constalée aux heures d’échéaneg, 

Après ce que M. René Mayer à dit, dns 
cette partie fort remarquable de son ra 
port, des faiblesses que présentent lg 
articles 4 et 5, les principaux du parte 
après les explications que Vous nous avez 
vous-même données, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, 
s'étendre sur ce point, 

Constatons simplement que, même en 
cas d’agression, une forte marge d'appré 
ciation est ménagée à chacüne de ces 
parties. 

Pour réduire cette marge, M. René Mayer 
et vous-même avez inéisté sur la nécessité 
d'appliquer l’article 9, c’est-à-dire de créer, 
sans tarder, des organes militaires de dé 
fense qui prépareraient, pour des hypo 
thèses diverses, les mesures - variées 4 
prendre. 

Mais l’article 9 ne prévoit qu’un conseil 
auquel chacune des parties sera repré. 
sentée, sans, d’ailleurs, que la procédure 
a, qu'il suivra soit dès maintenant 

xée. 


Le rapporteur, qui signale cette lacune, 


en déduit que cela euppose à la fois l’éga 
lité des droits et la règle de l’unanimité, 
Mais ce n’est qu'une supposition. 

Après le voyage du général Revers, aveg 
qui vous vous êtes retrouvé, aux Etats 
Unis, monsieur le ministre des affaires 


étrangères, le Gouvernement, paraît-il, eg | 


père obtenir bientôt la création d’un « cœ 
mité slratégique ». Cette création resté 
pour l'instant à l’état d'espérance. 


Le rapporteur, de son côté, note que, 


« si un organe plus restreint que le comité | 


de défense était chargé de définir une 
stratégie commune, la France devrait, bien 
entendu, y être pleinement représentée à 
Là ‘aussi 1 semble qu’il ne s'agisse que 
d'une espérance, et que le « bien em 
teñdu » du rapporteur signifie, à première 
vue, que rien, pour l'instant, n'est en« 
tendu du tout. 

Il est vrai que, hier, vous avez affirmé 
monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, que vous aviez obtenu sur ce poinf 
« d’appréciables assurances ». 

Sans violer le secret de vos négociations 
il faudrait nous éclairer, car tel que s 
présente le texte soumis à notre apprécias 
tion, il semble que ces problèmes n'aient 
pas été entièrement explorés ou, s'ils l'ont 
été, que vous n’ayiez pas encore obtenu 
les décisions nécessaires à la France. 

Vous nous avez dit, au contraire. ue 
« rarement un pacte diplomatique a fai 
l’objet d’une étude aussi ample et aussl 
libre ». Alors vous devez être en mesurè 
de nous fixer sur la place et Je rôle quh 
dans le pacte, sont reconnus à notre pay 

Le plus clair, dans ces stipulations, c'est 
que les Etats-Unis, instigateurs de ee pacte 
et animateurs du dispositif stratégique 
qu'il recouvre, restent libres de doser leuf 
intervention, d'intervenir ou non, si 02 
menace se manifeste ou si une atiaque 85! 
déclenchée sur l’un des points de ce dis: 
positif. , 

Autrement dit, le pacte ne comporteteñ 
aucun cas d'obligation automatique. 

A cette importante critique, le rappoï“ 
teur, qui. pourtant, ne manque pas € 
moyens dialectiques, répond geulen‘al) 


il est inutile da 4 
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Der 
Si est une affirmation; « L'essentiel, dit-il, 
ai |. Pi ue l'obligation de l'assistance mu- 
juelg ee en cas ages, soit d'abord re- 
ral ne ensuite, Organisée. » 
Fisqueg da Charte Ed ge Nations Unies recon- 
di it'ac;à cette obligation, et il est démon- 
dctnts tré mue le mécanisme du pacte s'insère 
se rs Mc dans celui de l'ONU. 
6e tron ! Certes, ce dernier pes se grippé. 
héance Mais rien ne gaçantit que celui du pacte 
+ dans de l'Atlantique fonctionnera mieux. Cha- 
on 12 eun sait qu'à l'heure du besoin, la recon- 
ent pa sance de l'obligation ne suflit pas à 
pacte mettre les bataillons en marche. Mais il 
15 avez À est sûr qu'on se soustraira d'autant moins 
inistré à cette obligation et, surtout, que son effet 
tile dé préventif sera d'autant plus grand qu’elle 
"8 gera plus précise et plus impérieuse. 
me ed M. René Mayer déclare d’ailleurs que 
l'appré. « s'il devait s'arrêter là, le pacte serait 
‘à inutile ». « Mais il y à, dit-il, les orga- 
nismes d'exécution, la coordination de la 
| de éfense. » 
all ! 4 quoi on peut répondre que rien n’est 
> crée, encore organisé et que les prévisions res- 
tent vagues. 
1H «N faut d’abord qu’il y ait un pacte », 
iées à it encore le rapporteur. Cet échelonne- 
: sent dans le temps était-il bien néces- 
consef saire el n'est-il pas dangereux ? 
r'eprée pacte et organisation pouvaient aller 
cédure simultanément, en ce sens que l'organisa- 
tenanf ion pouvait être incluse dans le pacte et 
aire l'objet de clauses précises définissant 
va sa structure et ses missions. Et, de la 
Tén sorte, il n'y aurait pas eu de cercle vi- 
im cieux, monsieur le ministre des affaires 
Des étrangéres. 
Pas plus que le rapporteur, cependant, 
5, Aveé je ne reprocherai à mos négociateurs de 
Ftatgs ne pas avoir obtenu plus d’automatisme. 
ffaires Ils se sont heurtés à la Constitution et aux 
-il, es traditions — j'allais dire insulaires — des 
1 « Ce Etats-Unis. Mais, si compréhensibles que 
restg soient les raisons de cet insuccès, le pacte 
de l'Atlantique, à cause de lui, n'ajoute 
» qué, uére aux dispositions de la Charte des 
somnité * 1s Unies. Et il n'apporte que peu de 
né ; ser gr vis qui résultent 
, bien e la situation de fait. 
lée à Car, je répondrai au rapporteur que s’il 
e que est vrai que, par deux fois, l'entrée en 
n els guerre des Etats-Unis fut tardive, rien n’in- 
mière uique qu'il en sera de même dorénavant. 
st En L'Amérique, dans le feu et le sang, a 
répudié son jisolationnisme ; son prési- 
'irmés tent n’est plus lié par la loi de neutra- 
élrans lité. Son opinion est sûrement moins di- 
poinf visée aujourd’hui sur la Russie soviétique 
qu'autrelois sur l’Allemagne nazie. 
tiong En 1939, elle croyait que les forces bri- 
ue s4 lanniques et françaises conjuguées au- 
réciae faient raison de l’agreséeur allemand. Au- 
’aient jourd'hui, elle sait que l’Europe occiden- 
l'ont ale est incapable de résister par ses pro- 
btenu pres Moyens à une ruée soviétique. . 
A Mieux que quiconque, elle sait les pro- 
ug s'tS accomplis en matière d’armements 
1 faif pendant la dernière guerre. Elle sait, 
aussi de ce temps d'avions supersoniques et 
esurs t bombes atomiques, que, sur la côte 
qui + dlantique qui lui fait face, Brest et chaque 
pays Promontoire occupés par un ennemi se- 
c'est aient autant de pistolets braqués sur elle. 
pacte Quelle que fut sa monstrueuse expan- 
riqua Si0Q, le Reich était encore enfermé dans 
jeuf à laupinière européenne, I n'avait pas 
ung “onquis une partie de l'Asie et ses cin- 
à est quièmes colonnes étaient des complots de 
dise 20FS-seouts en comparaison des partis 
| “munistes dans la plupart des pays. 
ecen Si les Etats-Unis abandonnaient à son 
sort une Europe aux mains des Sovié- 
por ques, ils n'auraient plus d'autre espoir 
dé Te de subsister à la manière de Byzance 
er li A dé à : . 
104, Qu, dans un monde qui avait succombé 











aux barbares, prolongea de quelque dix 
siècles en Orient la civilisation gréco-ro- 
maine. 

Bien mieux, s'ils permettaient seule- 

ment une occupation prolongée de l’Eu- 
rope, à l'heure de la délivrance, la struc- 
turé sociale des différents pays serait tel- 
lement bouleversée que le vieux conti- 
nent, berceau de la civilisation occidentale, 
serait perdu pour cette civilisation et 
l'Amérique resterait seule malgré son 
effort. 
_ Au surplus, le développement des tech- 
niques, le fait que le Mexique, aux fron- 
tières des Etats-Unis, et que plusieurs na- 
ions de l'Amérique du Sud sont fortement 
imprégnées par le communisme, ne lui 
accorderaient vraisemblablement pas ces 
dix siècles de vie ralentie durant les- 
quels Byzance a pu sommeiller. 

D'aiileurs, il ne s’agit là que d’une que- 
relle de prévisions, d'une ispute de pro- 
phètes, car, sans clause d’assistance auto- 
matique, le pacte de l'Atlantique ne ga- 
rantit guère plus, compte tenu de la situa- 


‘tion de fait, une intervention immédiate 


ou tardive des Etats-Unis que point de 
pacte du tout. 

Mais n'est-il pas extraordinaire que la 
France contracte sa part, si légère soit-elle, 
d'obligations, sans s’être assurée préala- 
blement que le plan de son principal 
allié, du moins de celui qui est appelé à 
la direction de la défense, sera conçu de 
telle sorte que l’invasion nous soit épar- 
gnée ? 

Si nous entrons dans le pacte de l’Atlan- 
tique, c'est pour assurer notre vie. Or, 
pour ,reprendre le mot de, M. Paul Revy- 
naud, si la France devait être occupée à 
nouveau, cette fois-ci, ce serait un cada- 
vre qu'on délivrerait ensuite. 

Et c’est bien votre sentiment, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, puisque 
vous-même avez dit que « le souci exclusif 
de la France était de rendre impraticable 
toute invasion de son propre territoire. » 

Vous avez donc, c’est visible, posé Ja 
question de la ligne où l’on arrêtera 
l'agression coûte que coûte, de cette 
« frontière internationale », que, récem- 
ment, M. le président du conseil souhai- 
tait voir fixer à l’Elbe. Mais il fallait obte- 
nir une réponse. 

Et, pour l'obtenir, je crois qu'on pou- 
vait faire de cette réponse la condition de 
notre adhésion. 

De même, comme le suggérait M. Dala- 
dier, à la commission des affaires étran- 
gères, il aurait été sage de surseoir à la 
ratification de ce pacte tant qu'on n’au- 
rait pas été fixé sur l’aide militaire que 
nous pouvons en attendre. 

Là est Ja pierre d'achoppement: c’est 
même le seul apport réellement positif 
du pacte de l'Atlantique si, toutefois, le 
Congrès américain® y consent. 

Vous-même avez dit, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères: « le pacte 
n’a de valeur effective que dans la me- 
sure où les engagements de l'article 3 
seront préalablement tenus. » 

C'est une évidence. car, en particulier, 
les contractants doivent être en état de 
participer à leur propre défense et d'ho- 
norer leurs obligations envers les autres 
parties. . 

La reconstruction de nos forces armées 
et de celles de l'Europe occidentale récla- 
mera plusieurs années. Or, pour l'instant. 
il ne s’agit que d’une aide de 1.130 mil- 
lions de dollars qui sera répartie entre les 
signataires du pacle. 

Dans notre dénûment actuel, ces four- 
nitures seront les bienvennes, Mais, on 


doit constater que là où il fallait une sorte 





de plan Marshall des armements, il n'es 
encore question que d’un subside. Où 
il fallait un traitement de longue haleine, 
on ne prévoit qu'une piqûre. 

HR faut reconnaitre cependant que J'ad 
ministration américaine fait tous ses 
efforts pour obtenir, avant l'automne, 16 
vote des crédits nécessaires par le Sénaÿ 
et la Chambre des représentants. 

Mais eile rencontre des résistances, 
C'est ainsi qu'au Sénat, pour écarter les 
trois amendéments de opposants au pactg 
de l'Atlantique, afin de le rendre supers 
flu aux yeux de ses collègues, M. Vans 
denberg affirma de la manière la plus 
explicite et malgré l'article 3, que « la 
traité n’imposait nullement aux Etats- 
Unis l'obligation de fournir des armes et, 
moins encore, des bombes ou des secrets 
atomiques aux signataires. » : 

Une dure bataille parlementaire est doné 
engagée à Washington avec toutes les sur 
prises qu'elle peut comporter. Avant da 
nous lier définitivement, sans doute cons 
venait-il d’en attendre l'issue. 

Ainsi, mesdames et messieurs, tel qu'il 
se présente à nous, le pacte de l’AUanti- 
que n’est surtout quane déclaration d’ins 
tentions, un manifeste auquel, pour la 

lupart, nous souscrivons volontiers, 
Mais, cette simple proclamation qu'on aps 

artient à l'Occident n’est pas sans avolf 
influé déjà sur notre politique. 

Monsieur le ministre des affaires étrans 
gères, au mois d'avril dernier, vous êteg 
allé en Amérique pour signer ce pacte. 
Une conversation sur l'Allemagne vous Y 
attendait et il en est sorti un nouveau 
statut allemand qui consacre l'abandon des 
thèses où la France voyait sa sécurité. 

Il se peut que notre doctrine fédéralisté 
ait été légèrement eme 5e Mais 
nous n'avions pas mieux. Et Hitler. qui 
s’y eatendait à désagréger les. patries, 
n'avait pas trouvé mieux, lui non plus; 
avec ses autonomismes alsaciens ou bre- 
tons. 


M. André-François Monteil, On à vu le 
résultat que cela a donné. C'est un bel 
exemple | 

M. François Quilici, C'est parce qu'il y 
a eu ia libération. 

Nous avons consenti gans contrepartié 
à la fusion de notre zone dans ce qui n6 
sera même pius la trizone, mais un Etat 
allemand, 

Les autorités américaines et anglaises 
ont déjà remis l’industrie de la Rhur aux 


magnals pangermamistes. 

L'Allemagne bénéficie du plan Marshall: 
Elle reconstitue ses forces avec le concours 
des Etats-Unis et sous leur contrôle, cefs 
tes. mais l'expérience a montré ce que va- 
lent ces sortes de contrôles. Dans F'agen* 
cement des pouvoirs alliés, il n’est plug 
qu'un seul pouvoir, le pouvoir américain, 

Les Etats-Unis, assumant 98 p. 109 
des frais d'occupation, on ieur a reconpu 
es droits correspondants. Nous gardons 
cependant un droit de veto, mais applica- 
ble seulement aux questions mal délimi- 
tées de la sécurité et que rendront inopés 
rant les faits accomplis que permettra aux 
représentants de l'Amérique l'exercice quo- 
tidien de l'autorité Déjà, nous avons dé 
renoner au démanièlement de 150 usine 
sur les 167 dont ja démolition était décidée, 

Somme toute, reprenant les traditions 
britanniques, es Etats-Unis ressuscitent à 
l'échelle de nolre temps. a politique du 
duché de Hanovre. Ce duché du XX° siècle, 
c'est l'Allemagne occidentaie: 50 millions 
d'habitants disposent d'un bloc inductriel 

» p.us productif du 


ble, 


et minier formidal 
continent, 
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Or, comme les Anglais de Hanovre, les 
Am: ricains partiront un jour. Mais ils au- 
ront reconstitué et développé à notre fron- 
ivre la puissance germanique. 

Vous y avez consenti, monsieur le mi- 
miire des affaires étrangères — a-t-on dit 
— contre les garanties du pacte de FAttan- 
tique. Or, avec d’autres, je crois avoir 
montré la fragilité de ces garanties. Où en 
est notre sécurilé face au vieux péril al- 
demand qui ressurgit devant Strasbourg ? 

Certes, le péril immédiat, c’est l’expan- 
sion soviétique. 

Mais l’Allemagne n’a même pas repris 
ga forme que, déjà, mettant à profit les 
gsurenchères auprès des deux grands, les 
lesiers de ses partis réclament Berlin capi- 
tale, la Sarre et l'égalité des droits. Nous 
gonnaissons la triste antienne. 

Un jour, vous serez en présence d’un 
incident comparab'e À celui que fut la ré- 
occupation par le Reich de la zone démili- 
tarisée du Rhin. 

Une intervention francaise, alors, nous 
eût évité la guerre où nous avons failli 
pi F, 

M. Flandin se rendit à Londres à cause 
de: Zarantics anglaises, IL y trouva des 
bor<eils de « modération ». 

Vous avez affirmé, monsieur le ministre 
des affaires étrangères — et c’est la vérité 


— que le pacte de l'Atlantique s’appi- 
quait aussi à l'Allemagne, Mais, tel qu'il 
est rédigé, un jour, vous ou l’un de vos 
eucce<seurs, irez à Washington... et vous 
y recevrez des conseils de « modération ». 

L'histoire, la sombre histoire recom- 
meunce., En 1919, nous avons abandonné nos 
revendications sur la rive gauche du Rhin 


contre une garantie anglo-américaine aus- 
sitôt évaporée. 

Le général Clay, qui nous préférait les 
A'lemands, s’est éerié, après vos eonver- 
galions en Amérique : « C’est un règlement 
spleruiide! » 

Les ministres-présidents des fanders 
oocidentaux en ont délibéré à Bonn, et ils 
ont vu dans ce nouveau statut « un pro- 
grès essentiel sur le chemin du recou- 
Vi nt de la souveraineté prr le peuple 
alle and D», 

Quant à vous, monsieur le ministre des 
af! étrangères, vous avez parlé de 
« <tatnt inespéré pour les Allemands », 
Cer! ce statut était inespéré pour les 
Allemands, mais il était désespérant pour 
les Français. d 

M. le ministre des affaires étrangères. 
V. ivez le droit de critiquer, mais il 
pe faut pas trop exagérer. 


M. François Quilieï, C’est une déelaration 
vous avez faite au Monde, monsieur 
istre des affaires étrangères. 


Fu le ministre des affaires étrangères. 


À que vous avez ajouté qui est 
exagéré. I est exagéré de dire que ce 
qui à été fait est désespérant pour les 


Français, 


M. François Quilici. Je ne crois pas que 
l’on puisse se féliciter de la reconstitution 
d’une Allemagne puissante à la frontière 
= la France ét avec le concours de nos 
arlies, 


M. le ministre des affaires étrangères. 


Vous seriez embarrassé si vous deviez 
m0 la démontration de cette aïffirma- 
M. François Quilici. En toute naïveté, 


de crois l'avoir faite. 
Les incidences de cette attitude assez 
ee disons de réceptivité à l'égard 
‘une politique qui est strictément amé- 
ricaine, nous les retrouvons jusqu'er 


des 
omaines d'apparence très prosaique. 
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Depuis quelque temps, nos fonction- 
naires de police aux frontières ont reçu 
l'instruction de ne point exiger de visa 
des citoyens américains entrant dans 
notre pays. En revanche, les Français se 
rendant aux Etats-Unis restent soumis au 
visa et aux nombreux contrôles des au- 
torités américaines d'rmmigration qui ne 
se font pas faute, à loccasion, de les 
interner à Ellis Island. 

On voit tout de suite ce qui es* en cause. 
Les Etats-Unis ne veulent point de nos 
communistes chez eux. C’est leur affaire. 
Mais notre affaire à nous, c’est que les 
citoyens américains ne soient pas des pri- 
vilégiés par rapport aux citoyens français, 
c'est que de leur côté, ils soient soumis 
à notre visa. Après tout, les Etats-Unis 
ont eux aussi leurs communistes, si peu 
nombreux soitent-ils, et nous avons les 
nôtres qui nous suffisent. 

En ces matières, où la réciprocité des 
traitements est Ja règle, une hiérarchie 
des passeports est établie ainsi. Mieux 
vaut ne pas insister. 

J'espère que sur ces faits aussi, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
vous voudrez Lren nous apporter les apai- 
«sements qu'attendent de légitimes suscep- 
tibilités nationaies. 

La France, en effet, peut encore parler 
haut dans le monde, pour peu qu’elle fasse 
un effort de relèvement dont ne la dispen- 
sent mi le plan Marshaal, ni même l'aide 
militaire consécutive au pacte de FAtlan- 
tique. 

M. René Maver a dit excellemment que 
ce pacte « n'était pas un simple chèque en 
blanc sur le budget américain ». Nous 
sommes bien d'accord. Mais il ne doit pas 
être davantage un secte d’aliénation fran- 
çaise. 

IL est temps que notre pays se ressai- 
sisse et secoue, après sa vietoire finale, 
les complexes de la défaite et de loceupa- 
tion. 

Ce ne sont point la mollesse et la timi- 
dité qui rendronÿi sa grandeur à notre 
pays, mais l'andace et la fermeté. Nous 
y retrouverons par surcroît l'estime du 
monde, (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 

Sur plusieurs bancs au centre. Clôture! 


M..le président, Il n’est pas possible de 
prononcer la clôture de la discussion gé- 
nérale, car le débat a été organisé et le 
temps de parole de chaque groupe a été 
délimité, 

Je tiens à souligner que M. Quilici n’a 
utilisé strictement que celui qui était im- 
parti à son groupe. 


M. André-François Monteil, Nous l'avons 
apprécié, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Gorse. 
(Applaudissements à gauche el sur de 
nombreux bancs au centre.) 


M. Georges Gorse. Mesdames, messieurs, 
venant si tard dans un débat si long, j’hé- 
site à solliciter encore pour quelques mi- 
nutes la patience de FAssemblée. Tous les 
arguments pour et contre le pacte de 
l'Atlantique semblent avoir été fournis de 
part et d'autre. 

Que m'a-t-on . laissé ? Peut-être seule- 
ment le soin, abandonnant les arguments 
lancés .dans le débat, d'examiner avee 
vous la physionomie de cet débat Iui- 
méme. 

J'imagine assez mal ce qu'un quelcon- 
que esprit clair de l’ancienne France pen- 
serait d’un débat de eette nature, I se de- 
manderait sans doute pourquoi nous par- 
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nd nous n’en avons ni le dés 
les moyens. Pour nous con —— 
ga" À» Hé. ee. ce 
vrai dire, ucoup des orat out 
se sont succédé à la tribune — fus tr 4 « 
les 04 brillants, nous en avons enteny, orté 
quelques-uns au cours de cette nuit. Lési 
M. André-François Monteil. Dont ogg 
êtes! a 
#. Gorse. Je remercie mon visp ex}! 
camarade d'école de ces félicitations ang potr 
cipées. | “+ 
n guc 
M. Fernand Bouxom. C'est un prêté n9 pac! 
un rendu, (Sourires.) . décs 
M. Georges Corsé. Les orateurs, di; sl 
n’ont ni la prétention, ni Nupues, je W Ma 
crains, le désir de convaincre leurs advex =, 
saires. Ves 
Aux arguments lancés de part et d'autre ps 
on n'attend guère de réponse. Le md ri 
même d’argument semble avoir perdu sy rail 
sens. {ai 
Jécoutais samedi, par exemple, M. Bis et 
carlet, et j’admirais l’aisance avec kquek ur 
il se mouvait dans son propre univers he 


tellectuel, avec quelle rigueur il usait & 


sa propre logique, et comme il se d& # 
battait à l’intérieur de ce système qui & li 
le sien. q 

Mais c’est là un système fermé, un wé D 
vers interdit, une logique imperméahle j d 
qui n'accepte pas les deux ou trois posté si 
lats qui sont la raison d’être de M. Bis {a 
let et de ses amis, et que tant de now Ja 
ignorent ou nient. 

Ainsi, chacun, à des degrés divers, m 
raît-il se mouvoir dons un univers fermé, À 
jouer avec sa logiqne propre, une logiq J 
différente de celle de l'adversaire et dm : 
les règles sont inconnues ou refusées à Ê 
l'autre partie. L 

Comment, dans de telles conditions, w 
débat pourrait-il être autre chose quux € 
joute où chacun parle davantage po r 
s'expliquer lui-même à ses propres Ye r 
que pour rallier les hésitants à sa thx j 
qu’un dialogue de sourds, avec, à st 
termé, une seule logique commune, cel! . 
du nombre, de la force, du vote, parli : 
du coup de poing dans les couloirs ? 

N'est-ce pas là l'image du monde actwel 
Deux ou trois me différentes, un dx 
logue de sourds, la constatation de certal 


rapports de force; au terme, une diplomé 
tie qui, faute de trouver une langue com 
mune, s'avère impuissante à mieux fait 
que constater le fait, que cristalliser @ 
deux blocs, par des traités classiques, l« 
antinomies du monde, et chercher, pour k 
cas où l’on reparlerait de |arié à fai 
la moins mauvaise possible des guerë 
désastreuses ? : 

Plusieurs de mes collègues ont exp 
ici, en termes excellents, les raisons po 
lesquelles le groupe socialiste est d'avis à 
ratitier le pacte de l'Atlantique, et je # 
prétends pas y revenir. 

Nous approuvons le pacte de l’Aflan 
que. Nous l’approuvons, d’abord 
qu’il serait fou de rejeter une garanfre à 
séeurité, même s'il s’agit d’un comme" 
cement de garantie qui appelle des compl 
ments, à lumière desquels on jugeñ 
mieux de Fefficacité du pacte. 

Nous l’approuvons aussi e qu'il 08 
2: + impossible de refaser d'affiros 
publiquement une solidarité occidental 
qui existe déjà si profondément dans 
faits que certains font reproche au p#* 
de donner une publicité superflue à cel 
évidence matérielle d'un front comm | 
des démocraties occidentales devaï 
l'éventualité d'une menace, 
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Lil 

ce que je voudrais es ur ma part, 
tout en reconnaissant là v ité des com- 
mentaires réalistes de notre éminent rap- 
orteur, c'est que beaucoup voteront, sans 
Éésitation certes, mars aussi sans joie, 
œette division du monde qüi existe dans 
Jes faits depuis de nombreux mois. 

Nous devons accepter d'en donner une 
expression publique. Cela, qui n'est pas 
tre faute, est néanmoins grave. Notre 
npporteur l’a or souligné, le pré- 
sident Bidault l’a redit tout à l'heure : Le 
pacte de l'Atlantique est le résultat d’une 

la fin provisoire d'une grande 


otre 


déception, « 
espérance ». 
Ét si je suis d'accord avec M. René 


maver, et avec Bossuet qu'il eitait, pour 
ne noint tomber dans ce dérèglement de 
esprit qui consiste à voir le monde, non 
pas tel qu'il est, mais tel que nous vou- 
drions qu'il fût, je crois aussi que ce se- 
mit un autre dérèglement que de se satis- 
{aire du monde tel qu'il est aujourd’hui, 
et je me souviens que Bossuet fait aitleurs 
un sort à cette parole évangélique: « Mal- 
heur à vous qui êtes pleins et contents du 
onde! » 
gs agirons donc en fonction de la réa- 
lité, mais nous avons ke devoir de dire 
que nous ne sommes pas contents et de 
ne pas considérer comme un triomphe 
diplomatique l’acceptation réaliste de cette 
situation redoutable qui est à nouveau 
faite au monde, quatre ans à peine après 
Ja fin de la guerre, 

Le système des pactes et des alliances 
ui se nouent depuis 1945, à VEst et à 
Quest, au point qu’on se chamaille au- 
jourd'hui pour savoir qui a commencé, ce 
système-là qui est la tentation de la di- 


plomatie classique, a fait ses preuves, 
des preuves négatives, tout au long de 
l'histoire. C'est un système médiocre. 

Que les négociateurs qui ent Ja rude tà- 


che d'aménager la réalité du jour y recou- 
rent faute de mieux, d'accord! Mais qu'ils 


ne se laissent pas prendre à leur propre 
jeu. 
Les peuples, c'est un fait peut-être nou- 


veau, ont désormais le sentiment que l'on 
retombe dans des ornières très ancienne- 


ment creuses, et l’homme moyen ressent 
très neltement, à l'Ouest, et je voudrais | 
pouvoir dire aussi à l'Est, ce qu'il y à de 


décourageant dans de telles perspectives. 
Non, si nous devions être pris au jeu, 


ce ne serait pas un succès que d’enregis- 
trer pour notre propre compte cette 
grande peur du monde d’après guerre qui 
parait animer ceux qui, de.chaque côté 
de ce qu’on appeile tantôt rideau de fer 
et tantôt cordon sanitaire, s’arment fié- 
vrè ent pour mieux trembler à leur 
dise, 

,, Dans tout cela, comment retrouver 
l'homme, comment ressaisi l’humain, 
Comment reforger une logique interpatio- 
Dale commune ? 


Voilà pourtant, si difficile, si découra- 
géante qu’elle puisse paraître, la tâche 
qu'il liudra entreprendre demain, une fois 
Ee les sécurités que nous jugeons nc- 
essaires, 

Il le faudra peur nous-mêmes, et it le 
faudra aussi pour les aatres. 
Voici un penple que sa propre logique 
Tisque d'entraîner dans les redoutxblies 
iventures que l’on a décrites et contre 
lesq elles il faut en effet se prémunir. 
Mais au moment même eù de telles ga- 
Tanties sont prises, il est peut-être bon 
qù un adversaire résolu du communisme, 
Mais qui fut un moment témoin de Fef- 
fort rodigieux de l’Union soviétique lan- 
ce dans la guerre, rende un hommage À 


d'un 


PEuro 





certes, comme le rappelait mon ami Le 
Bail, mais aussi courageux, prompt au sa- 
critice, artiste, humain, qui, comme tous 


‘les autres, travaille la semaine et va le 
dimanche au ballet ou 


dans les forêts 
chercher sa petite part de bonheur hu- 
main, à ce grand peuple dont le maïheur 
présent est de vivre en vase elos de sa 


propre substance et dans l’aveugle res- 


pect d’un eatéchisme, encore s'agit-il là 
« catéchisme de persévérance » et 
pas seulement du catéchisme enfantin de 
M. Biscarlet et de ses amis. (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et à droite.) 

J'ai failli protester l'autre jour, en en- 
tendant mon ami M. Bonnefous dénier à 
la Russie, em quelque sorte le droit à 
l'Europe. J'ai toujours été frappé, au con- 
traire, de cette nostalgie de lOceident 
que l'on trouve, même aujourd'hui, ehez 
le Russe. 

E à manqué à la Russie, au lendemain 
de cetle guerre, le grand homme d'Etat 
qui Paurait à nouveau ouverte pacifique- 
ment à l'Europe. 

Qu'y aurait-elle perdu, je vous le de- 
mande ? 

Elle était sûre de sa force affirmée dans 
les batailles, de la stabilité de son régime, 
démontrée par les années. Et de même 
que ce serait un mauvais calcul your 
l'Occident que de souhaiter le rejet en 
Asie d’un peuple si profondément lié à 
, e mème est-ce une double er- 
reur de la part de Moscou que d'interdire 
à FU. R. S. S. cetie nécessaire ouverkure 
vers l'Eufope sans laquelle elle n'est 
qu'un monstre, et de priver par là mème 
l'Occident fatigué de toute la force jeune 


qu'elle aurait pu lui apporter. 


On à beaucoup fait appel, eette nuit, à 
l'histoire russe. Je veux simplement dire, 
pour ma part, qu'il à manqué à la Rus- 
sie, dans <es anmées décisives, un nouveau 
Pierre-le-Grand qui l'aurait ramenée à 


Vsyr 


M. Félix Gaillard. Très bien! 


M. Gcorges Gorse. Mais À encore, mes- 
dames, messieurs, l’on se meut dans des 
systèmes fermés. 

A FOuest, et c’est le drame du présent, 
on ne sait plus guère, on ne peut plus 
guère traiter le problème russe comme 
un problème de politique extérieure, et à 
l'Est, on n’a pas su voir que le principal 
obstacle à l’amilié soviétique, que ke prin- 
cipal ennemi de lalliance russe dans um 
pays donné, je Le dis sans chercher un 
vain paradoxe, c’est le parti communiste 
de ce pays. À ressuciler le Komintern, sous 
les aspects du Kominform, on a gagné 
peut-être des auxiliaires plus dociles, mais 
on à, certes, perdu des amis et ]a possi- 
bitité d'en avoir. 


M, Arthur Ramette. Vous n'avez pas de 
leçon à nous donner, car en matière de 
souplesse d’échine et de serviité, vous 
ètes orfèvre! 


Mme Germaine Peyroles. M. Gorse fait 
un exposé d'une grande noblesse et d'une 
haute tenue. Il ne mérite pas de telles ob- 
servations. 


Mme Francine Lefebvre. IL à parlé de 
docilité et non de servilité. 


M. Georges Gorse, Je n'ai pas l'habitude 
de la servilité, ai ne veux la prendre, et 
surtout pas à l'égard des vôtres, monsieur 
Ramette, Vos habitudes ne sont pas Les 
muennes et ne le seront jamais. 
Mesdames, messieurs, :l est impossible, 
pour la France, quelles que soient Les ten- 


% Srand peuple, respectueux de la force, | tations auxquelles nous invitent parfois 


iniliatives 
comme dans le domaine économique. L’ex- 
périence a démontré que le pacte, maigré 
tes cris et lies chants, ne faisait pas obste- 
cie aux 
comme le disait M. 
dans une atmosphère qui à du moins le 
mérite de la clarté. 


paix d'équilibre et de puissance, 
celle-Rà, sur KR sécurité 
désarmement. 


tout à Fheure esquissé 





— 


les injures, de laisser le monde aller où 
il va sans crier notre angoisse et sang 
émettre une protestation continue contre 
l'Etat présent des ehoses. 


Nous acceptons le pacte, mais nous n'a 


ceplons pas moralement la situation inter. 
nalionale qui le rend utile. 


Nous devons dire que toutes ces sécus 


rités sont pleines d’inquiétudes, que ce 
système est le meilleur des mauvais sys- 


tèmes, que rien de tout cela n’apaise 
. anxiété profonde des peuples, & que le 
mot paix a un tout autre sens. 


En l’affirmant, la France doit chercher 


à jouer son rôle propre dans la vie inter- 
sationale, 
formules de la vieille diplomatie. 


par delà même peut-être Les 


Le pacte de FAtlantique, disait juste- 


ment notre rapporteur, n'est pas unæ fin, 
Il parlait de l’ordre militaire. J'ajoute qu'il 
n'est pas une [in non plus dans 
poliuque, 


l'ordre 


Il faut saisir toute occasion de recom- 


mencer, de renouer le dialogue, de faire 
en sorle qu'il se renoue avec mous et par 
nous, ear 3:11 est à redouter un mal pire 
que labsence de ce dialogue, ee sevaié de 
le voir s'engager um jour prochain, n’en 
déplaise à 
M. Boulet, par-dessus notre tête ‘allais 
dire sur notre dos. 


notre sympathique collègue 


Que la France y soit présent 


IL1C 
dans le 


: par ses 
domaine politique 


conversations, peut-être er 


Eapie, les factiite-ti 


Que la Franes maintienne par ailleurs 


Vidée d’une Europe occidentais indépen- 
dame et forte, et si cette idée à pu pa- 
raître atteinte, c'est une raison de 
pour redoubler d'efforts et pour dire à 
ceux de 
même mous avons désignés nos 
renouvelés. 


plus 


mes collègues 


qu'’aujour & hui 
espoirs 


l'idéal d'une 
flandée, 
collective et le 


Qu'elle maintienne enfin 


À cet égard, M. Georges 
mes d'une intervention 


remarquable, à 
une proposition 


que nous faisons nôtre et qu'un de nos 
truliègues se chargera tout 1 l'heure de dé. 
| fendre. 

Peut-être, mesdatnes, messieurs, eertal. 
nes de ces affirmations paraïssent-elles an- 
jourd'hui imutiles et anachrouiques, mais 

Lil est bon qu'en maintenant posés de tels 
L principes, la vaix originale de la France 
L 


se fasse plus distifetement entendre. 
Monsieur le mini affaires ékran- 
gères, nous vous faisons confiance pour 
qu’elle soit entendue. IE faut qu'a delà 
des garanties réalistes d’un moment, on 
pense, en France et ailleurs, à ce qui 
pourrait êlxe vraiment pour des hommes 
Libres um avenir paix, (Applaudisse- 


stre des 


1 
ue 


menis à gauche, au centre et sur de am 
breux bancs à ‘role .) 

M. le président. La parole est 1 M. Xard 
Boni. (Applrudissements sur quelques 
ban s à gauche.} 

M. Nazi Boni. M-sfames, messieurs, les 
éminents orateurs qui ment précédé à 


cette tribune ont vidé le sujet de ga subs- 
tance. I ne me reste plus qu'à forrmwaler 
quelques appréciations sur le fond et à 
envisager le problème dont nous débat- 
tons, sous lFangle particulier des rapports 
entre les peuples métropolitaine et les 
peuples d’outre-mer. 
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. L'expérience des deux dernières grandes 

guerres à mis en évidence l'impossibilité 
pour toute nation de se ménager une paix 
séparée, La solidarité intenationale est si 
intime que le moindre événement peut en- 
trainer dans un conflit de grande enver- 
gure la plupart des nations. 

Le risque permanent de voir le plus pe- 
tit incident entre deux Etats dégénérer en 
conflit international fait de la paix la 
chose la plus incertaine du monde. 

L'Europe qui, si souvent, a fait naître 
tant d'espoirs, l'Europe, aujourd'hui meur- 
trie par la guerre, surprise par les trans- 
formations brutales, découvre ses erreurs 
et, au milieu du déchaînement des ambi- 
tions et de la haine, commence à douter 
d'elle-même, Elie désirerait cependant, 
cette Europe, se reconstruire en toute sé- 
curité. 

La même sécurité est nécessaire aux 
peuples arriérés pour rattraper le retard 
de leur évolution. 

Or, des menaces grondent à l'horizon. La 
peur de la bombe atomique devient une 
obsession. L'incertitude pleine d'angoisse 
qui caractérise l'après guerre compromet- 
trait étrangement l'œuvre de reconstrue- 
tion européenne, le développement éco- 
nomique et social des pays d'outre-mer, 
si des mesures n'étaient prises pour l'orga- 
nisation de la paix et de la séeurité collee 
tives. 

Là charte des Nations unies naquit du 
souci de garantir l'avenir des peuples. 
Mais, comme l'ont déjà affirmé beaucoup 
d'orateurs, l'exercice abusif du droit de 
veto, en la paralysant, lui enleva une par- 
tie de ses garanties et déçut ceux qui 
avaient placé leur confiance en elle. 

L'on comprit très vite que le problème 
ne fut pas abordé par toutes les nations 
dans l'unique but de faire une œuvre juste 
et humaine, mais que gen de cer- 
tains Etats ne l'avait cédé en rien aux 
considérations d'équilibre mondial. 

Il fallut alors rechercher ailleurs les 
conditions nécessaires au fonctionnement 
normal de l'G.N.U. et à la réalisation des 
objectifs visés par la Charte; et c’est parce 
qu'on à songé à coordonner l'exercice du 
droit de légitime défense reconnu par l’ar- 
ticle 51 de cette charte que le pacte de 
l'Atlantique est aujourd’hui à l'ordre du 
jour, tant en Europe qu’en Amérique. 

Certains considèrent le pacte comme une 
machine infernale dirigée contre la Rus- 
sie et ses satellites, d’autres l’accusent de 
consacrer la division du monde en deux 
blocs pour le moment défensifs en atten- 
dant d'être agressifs. 

Dans ce siècle où beaucoup rèvent en- 
core d'établir le triomphe de la force, cette 
division était fatale; elle est l'œuvre des 
circonstances. Pour l'instant, aucune me- 
sure ne saurait modifier cet état de fait. 

Pour les signataires, le patte est un 
moyen de défense dont l'objectif essentiel 
est la préservation de la paix. 

Qu'il soit une machine de guerre ou un 
système de sécurité, ou simplement un 
système pour la prolongation de la paix, 
le pacte de l'Atlantique, en appliquant le 
principe qui consiste à préparer [a guerre 
quand on désire la paix, semble avoir 
freiné des ambitions qui auraient déchafné 
à brève échéance une troisième guerre 
mondiale, avec les conséquences inhéren- 
tes aux conflits de ce genre. 

Est-ce à dire qu'il résoudra définitive- 
ment le problème de la paix et de la sé- 
curité des peuples ? Il serait prématuré 
de l'affirmer ; ce serait même faire preuve 
d'un optimisme outrancier que de le 
croire. 

Néanmoins, il constitue un sursis À la 
guerre. Nous souhaitons que ce sursis soit 
is à profit pour consolider l'édifice de sé- 





curité. Que, par un crainte mutuelle, les 
deux blocs, un jour, adoptent un com- 
promis en faveur de la paix, et l'idée de 
communauté des nations aura progressé 
d'un grand pas. 

Tout en mettant l'accent sur la nécessité 
de bâtir l’union universelle des nations, 
les négociateurs du pacte en limitent le 
domaine à des considérations géographi- 
ques, de communauté de culture et d’idéo- 
logie politique, puisqu'il s’agit, d'après 
M. Bevin, de faire de la démocratie, non 
pas une série d'unités isolées, mais une 
organisation cohérente. 

Les négociateurs ont pris la précaution 
de spécifier que l’accord des puissances oc- 
cidentales intéresse uniquement la dé- 
fense de leurs territoires métropolitains. 

Nous en déduisons que la République 
française n’est pas visée dans sa totalité; 
seule est visée la France métropolitaine. 

Cette précision nous incite à demander, 
à la fin de notre intervention, d’autres 
précisions à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Ainsi, sont exclus de la protection in- 
ternationale atlantique les pays, dont font 
partie ceux de l'Union française, jugés in- 
capables d'apporter une aide matérielle ef- 
ficace à la défense des parties contrac- 
tantes. 

D'aucuns pensent que cette exclusion 
procède de l'opposition des puissances 
coloniales à une éventuelle reddition de 
comptes de l'administration de leurs ter- 
ritoires extra-métropolitains, reddition de 
comptes que pourraient exiger les négo- 
ciateurs du pacte s'ils devaient être ame- 
nés à protéger les pays d'outre-mer. Ce 
serait, semble-t-il, porter atteinte à l’es- 
ee du droit international qui admet que 
es relations entre une métropole et ses 
colonies relèvent de la juridiction inteme. 

Nous ignorons dans quelle mesure cette 
affirmation est fondée. Mais nous faisons 
remarquer que, si les puissances colo- 
aigles ont donné, de bonne foi, leur si- 
gnalure aux eñgagements du chapitre II 
de la charte des Nätions Unies, elles n’ont 
rien à craindre d’une éventuelle reddition 
de compte qui, à notre sens, ne serait paf 
exigée de la France dont les territoires 
d'outre-mer sont passés de l'état de colo- 
nies au stade de pays de l'Union fran- 
çaise. 


M, Paul Ramadier, ministre de la dé- 
{ense nationale, Très bien! 


M. Nazi Boni. A vrai dire, les peuples 
d'outre-mer ne peuvent s'empêcher — et 
cela se justifie psychologiquement — de 
chercher à découvrir, à travers tous les 


systèmes internationaux, des formes de 
colonisation. 


Ceux qui, hier, à San-Francisco, accu- 
saient, non sans quelque raison, l'Europe 
de colonialisme, pratiquent aujourd’hui 
des formes modernes de l'impérialisme 
colonial. 

Dans la course universelle à la produc- 
tioa, l'Amérique a pris de l'avance, Cela, 
personne ne le conteste. Fortement indus- 
trialisée, elle accélère son avance à me- 
sure que ses capitaux se multiplient, au 
rythme que nous connaissons. Elle s'offre 
à soutenir les retardataires; mais, en re- 
vanche, elle cherche des marchés pour 
absorber sa production. 

Ainsi s’institue en Europe et, partant, 
en Afrique, uoe influence économique 
américaine, à allure de protectorat. Il fau- 
drait être d'une excessive naïveté pour 
croire que ce patronage économique ne 
jouera pas dans les applications du pacte 
de l'Atlantique et ne risquera pas d'abou- 
tir à l'octroi aux Etats-Unis de bases 
stratégiques dans les territoires d'’outre- 





mer. Nous nous contentons de 
fait sans toutefois l’analyser, 

D'autre part, disons un mot de la tac. 
tique d'expansicn coloniale soviétique, 
qui allonge s£s tentacules et pose ses ja! 
ions. Elle est souple, progressive, enva. 
hissante. Elle cherche à gagner d’abord 
des autochtones. Quand elle y réussit, elle 
leur confie les positions-clés des pays où 
s'exerce son influence. Un jour, la clan. 
destinité de cette mainmise disparait et 
fait place à la réalité, au earactère colo. 
nialiste. 

Dans un monde de colonisateurs, colo. 
nisés à leur tour à coups de machines et 
de dollars américains, ou par la pénétra. 
tion soviétique, suivie de La perspective 
du bruit des chars, des méthodes qui 
transforment les sociétés organisées en 
troupes d'hommes et de femmes asservies, 
les peuples d'outre-mer se demandent 
anxieux, quel serait le sort réservé aux 
cojonisés d'hier. 

Nous sommes hostiles à tout impéria. 
lisme, qu'il se présente à nous à visage 
découvert ou camouflé sous les falla. 
cieuses apparences d'une quelconque idéo- 
logie politique. 

Mais hâtons-nous cependant d'affirmer 
que le protectorat économique, sous ré- 
serve de certaines conditions, est un moiu- 
dre mal, car il accomplit une œuvre cons- 
tructive et peut être limité dans le temps. 

Que le païte de l'At'an'ique constitue 
une barrière à l'expansion soviétique, cela 
né fait pas l'ombre d'un doute. 

Les conséquences du traité de Washing- 
ton débordent amplement le domaine 
cireor.serit par ses négociateurs. Mans les 
pays d'outre-mer, nous les devinons à 
travers la position des grandes nations 
vis-à-vis du continent africain. 

Pour l'Amérique, l'Afrique constitue 
une source de matières premières à bon 
marché et une base stratégique. Wa- 
shington et Londres, en raison de leurs 
intérêts pétroliers dans le Moyen-Orient, 
ne resteüt pas in“ensibles à la position 
ARE de la Sornalie, de l'Erythrée 
et de la Libye. 

La Russie, foulant aux pieds ses grands 
proces démocratiques, dévoile ses pré 
entions sur la Tripolitaine ct arrive À 
une communauté de vués avec l'Amérique 
quant à l'exploitation de l'Afrique. 

L'Italie, se plaçant au point de vue 
démograpluque, réclame, par la voie de 
son éconoraiste Corbino, que l'on ouvre 
l'Afrique à l’émigration ituier re. 

Pour Sir Staflord Cripps, tout l'avenir des 
pays de la livre sterling dépend de ha 
mise en valeur et du développement ra 
pide des ressources de l'Afrique. 

Le ministre de la défense rmticnale, 
M. Ramadier, déclarant: « sans la fores 
économique, la puissance militaire n'est 
u'une apparence dangereuse », a confirme 

’une, manière implicite le lien existañt 
entre l'économie et la stratégie, puisque 
celle-ci est un moven d'efficacité de la 
puissance tniutaire. 

Or, en plusieurs domaines, surtout 
dans le domaine économique, l'Europe €! 
l'Afrique sent deux compléments réel 
proques. 

De par sa position géographiqne, de 
par la situation politique de ses terrr 
toires vis-à-vis des pays europe, 
l'Afrique sera entraînée automatiquemen: 
à la remorqne de l'Europe comme dans 
l'engrenage d'un système mouvant. 

Mais nous déplorons qu'elle le soit sans 
être consultée ct sans considération ds 
ses intérêts. 

Nous dépiorons cette coutume qui Con 
siste à considérer l'Afique comme ui 
moyen pour atteindre toutes les ts. 


me 
relever le 
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RIRE SU FR : + * F 
Les indépendants d'outre-mêr voudraient 


©!" monsieur le mivistre, Si les enga- 
+ des * pris par la France au au 


ET vril daus l'acecrd. de ington, 
pour la Ré > fran- 
se qui, Conslitution, 
Fund la métropole, les départements 
a! rritoires d'outre-mer. 
D ns l'afirmalive, dans quelle mesure 
Le <ont-is pour les férriloires d'outre- 
r? Comment entendei-vous la partici- 
ion de la France d'outre-mer à la réa- 
fisation Ju pacte de l'Atlantique ? Quels 
“antages nos territoires. ent-ils en 
kr Quelles garanties noy* donuez- 





vous ! 


Comme le Conseil de l'Europe, le pacte 


ï» VAtla tique ne Se Dassera pas de 
RS à contribution l'Afrique. 
Les élus d'outre-mer ont des raisons 
d'éprouvel quelque appréhension quamt à 
l'accord dent les conséquences peuvent 
: Jourdement sur les pays qu'ils 
eat. Ds estiment qu’une. quéstion 
e requiert le consentement des 
e V1 française et que l'Assem- 
de Versailles auraît dû Ctre srisie de 
vis, + SR EE sur 
à gauche.) 
[ importe que la métropole, en: prenant 
des engagements qui garantissent ses inté- 


ce 
pese 
YEpres A! 


aussi ET 


serve en même temps l'avenir de 
uire-mer. 

C'est à cette condition, et à cette comdi- 
tion seulement, que se réalisera une union 
france vraic, forte et durable, qui con- 
tribuer instruction d'an monde fra- 
t * couronnement sera ja future 

naiuté hummaïhe.. (Anplaudis- 
ruche, qu centre et à droïte.) 


M. le président. La parole est à 
M. J trpltaudhssemènts à gauche.) 


. Géraud Jouve. Mesdames, messieurs, 
rit iernier dans cette discussion 
* inettrai ee privilège peu envié 
- être très bref et pout borner 
à l'étude d'un seul point qui 
par certains ofaleurs, no- 
t par mon ami M. Maurice Schu- 
t par le président Georges Billauit, 
!, les orateurs qui m'ont pré- 
é, quelles que.soient leurs 
iverg l'opinions,.une àäppréhenson 
nm l'a crainte de, vair.la France, 
" le jen même de forces-et:de rivalités 
échappent à On Æmprise, 
5 Un£ Cuurse aux armemenis, 
Lest là le point de rencontre de nos 
la je veux je eroire, la seule 
cerlains refus. 
Ux a cans dénte Cru, où d'vodiu 
ÿ r — je ne sis — en rappe- 
rves e1"l6s ctfiliques que 
JaVas formulées devant là comimission 
s auaires étrantéres. ! 
: aITIve, mes chers collègues, à des 
soiumes libres d'être troublés et d’hésiter 
: * 14 Vote à prendre, MAIS je Suis sûr que 
J- NC SUS pas seul à épronvef ce seati- 
ment qui coïncide avec celui de nom- 
* In:110n6 d'hommes justement émus, 
_ stuieinent par le -pacté de VAflan- 
“mais par tous les pactes défesifs 
TU iscnnent aujourd'hei dins le: monde 
ont oblitéré la seule ‘et grande 
‘° des Nations Unies. (Applmdisse- 
Sur divers bancs.) ! 
Oui, ce pacte appélle des réserves, 
gr tous les autres pactes dits défen- 
j.. Jon je ne venx pas mettre-en ‘doute 
Inspiration, comme: ‘Jes : rois où 
ae te quatre autres pactes <onslns à l'Est 
‘+ EUTOpPe, parce que, pour défensif qu'i 


» 4 


4 : 
" ” 
ete € T4 


entrainée 


1» & QE 


sûr, et comme tous les peuples, 





soit, il est, comme ceux, un produit de la 
pour. de cette peur qui est si rarement 
Jonne conseillère, 


Vous sentez tous comme moi, j'en suis 
E s Carac- 
tère inquiétant de ces mesures destinées 


à pallier les insuflisances, aujourd'hui 
trop patentes, tro manifestes, de la 


grande charte des Nations Unies. 


Toutes ces sauvegardes, toutes ces pré- 
@ulions n'inspirent pas confiance aux 
peuples qui, dans leur sagesse millénaire, 
craignent que ce luxe de précautions, qui 
n'a jamais empêché les guerres, n’en pré- 
cipile encore une fois uné nouvelle. 


Voilà pourquoi, mes chers collègues, L 
formule des réserves. C'est le sujet de 
mes appréhensions, C'est pourquoi, en 
conclusion de ce long débat, j'ai essayé de 
détérmiher dans quelles conditions ce 
pacte qui est né de la peur des peuples 
libres, de l'angoisse des hommes qui ont 
vu s'évanouir les chances de mg qu'ils 
avaient fondées sur la charte des Nations 
Unies, pourrait concourir à un véritable 
apaisement et si cet apaisement est conce- 
vab'e et réalisable. 

M. :e président Bidault à très heureuse- 
ment défini une de ces conditigns quand 
1 à parlé du désarmement. 

Nous sommes au seuil de la <inquième 
année dé l'âge atomique. L'humamté est 
divisée en deux Docs rivaux. L'un dis- 
pose Ue la bombe atomique, cette arme 
de destruction massive; l'autre accu- 
mule, à l'abri de ses vastes espaces, des 
armements terrestres sans équivalent à la 
surface du globe. 

Les deux grands protagonistes de cette 
lutte d'influence affirment hautement leur 
désir de paix et, pourtant, les peuples sont 
inquiets. Ils: ont peur parce qu'ils savent 
que les armements ont toujours conduit 
à la guerre et que les armements n’ont 
Jamais empêché les guerres, 

L'humanité est partagée ainsi entre 
l'espoir et la peur, la peut qui se conéré- 
tise dans 1x menace que fait peser sur le 
monde la bombe atomique, l'espoir qui 
s'attache aux virtualités fécondes de cette 
énergie atomique. Nous voulons que l’es- 
poir triomphe. que la. peur recule. 

Dans cette perspective de l’âge nouveau, 
le pacte de l'Atlantique apparaît comme 
un instrument momeñtanément suscepti- 
ble d'apaiser la peur qui s'était emparée 
des hommes libres, mais nous espérons 
que cet apaisettient, cette assurance Seront 
mäis à profit, noh pas pour-déclencher une 
nouvelle course aux armements, fais 
pour adresser un appel à tons les peuples, 
à toutes Tes nations, à leurs dirigeznts, en 
faveur du désarmement, d'ane limitation 
des armements et tout d’abord, parce que 
l'expérience nous a appris à borner l'am- 
bition de nos desseins, en faveur d’un re- 
censement cantrôlé de tous les armemenis. 
Je dis bien de tous, car la dermière propo- 
sition française actuellement à l'étude de- 
vant la commission des armements de 
type classique de l'O. N. U. ne me satis- 
fait pas. 

Je m'excuse de rectifier sur ce point les 
indications domnées par mon collègue et 
ami M. Maurice Schumann. Cette propo- 
sition est incomplète. Elle exclut les armes 
atomiques. Je n'en fais pas ef au Gou- 
vernerment français. Je sais bien qu’en la 
formulant devant cette commission spécia- 
lisée, lé Gouvernement ne pouvait in- 
clure les armes alomiques, qui relèvent 
d'une autre commission. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est cela. 


M. Géraud Jouve. Mais cette lacune po 
en elle-même le germe de l'insuccès. C' 
our cette raïson essentielle que les tenta 
Qves de désarmement, ou même de simple 
ontrôle, ont échoué jusqu'ici. Rappelong 
brièvement l'essentiel de cos tentatives: 

Les Etats-Unis ont la bombe aton:'que, 
{ls résistent aux demandes soviétiques de 
mise hors la loi ou de destruction des 
stocks de bombes atomiques, tant que 
l'U. M. S. S. n'aura pas accepté le prine 
cipe et les modalités d'une inspection in 
ternationale généralisée. 

L'Union soviétique, qui a fait à l'O.XNL 
une fort beïle proposition de réduction gé- 
acrale des armements, s'est toujours op- 
posée jusqu'ici à la mise sur pied d'ug 
système efficace de contrôle. 


M. Fernand Grenier, C'est inexact, 


M. Géraud Jouve. Je ne veux pas. dètem 
ainer ici qui a raison ou tort, pas plus 
que. je n'essaierai de déterminer qui est 
coupable de cette course aux armeiuents 
qui se déroule sous nos yeux. 

Les peuples, soumis à des propagondeg 
diverses, avec des arguments plus ot 
moins biaisants, ne voient qu’une réalité} 
l'enchaînement fatat des armements et da 
la guerre. lis veulent sortir à tout prix de 
ce cercle vicieux où les propagandisteg 
des deux bords veulent les enfermer. C'est 
pour tenir compte de cette inquiétude des 
on gr du peu françass en premieg 
ieu, qui aurait le plus à souffrir d'une 
nouvelle guerre, qu'au moment où nous 
jalons ratifier le pacte de l'Atlantique 
nous demandons au Gouvernement ‘fran 
cais de Le ge aux sigantaires de ce 
pacte d'abord, aux Nations Unies ensuite, 
une nouvelle initiative er vue de recenser 
les armements, tous les armements, et de 
faire vérifier par des enquêteurs de l'ONU, 
la véracité s déclarations faites por leg 
gouvernements. « 

En vérité, mes chers collègues, l'inquié- 
tude des peuples est compréhensibke, Ile 
voient la part croissante allonée aux ar 
Mements dans les biigets militaires de 
tous Les.pays. Aux Etats-Unis, le Gongrès 
ignore le nombre de bombes atomiques 
slockées ou’ mème produites. A. l'Est, aus 
cuu renseigneiuent n'est fourni à.qui que 
ce soit sur l'ampleur du réarmement. 


M. Férnand Grenier, 10 
budget. 


M. Géraud Jouve, Ei ooudwen de millions 


d'hommes sous les drapeaux ? 


M. Fernand Grenier, !l y à 604000 kilo 
mètres de frontières, On oublie tou;ours 
cela ! 


M. Géraud Jouve, Nous ferons l'addition 
des peuples salellites et nous atriverons & 
un beau résultat! 

A quoi servirait de mettre la . bambe. 
atomique hors la loi, comme le derman- 
dent les Russes, si parallèlement le monde 
devait rester dans l'ignorance absolue des 
armements de l'Union soviétique ? 

A l'inverse, à quoi servirait ane limita- 

.tion des armements classiques si, de l'au- 
tre côté, des bombes atomiques deveient 
s'accumuler sans aucun contrôle ? 

C'est ici que la Framte peut intervenir, 
que Jes hommes libres de toute allégeance 
à une idéologie ou à l'autre peuvent inter- 
venir, L'angoisse des peuples résulte dn 
mystère, du secret et ke la suspicion qui 
s'épaississent dans le monde autour des 
armements de toutes sortes. Le recense- 
ment proposé doit porter sur tous, sans 
exception, et n'en déplaise À certains, mails 
auss] la vérification doit pouvoir s'optrer 
dans tous les pays, derritre tons jes ri- 


pour, cent du 





deaux de fer ou de velour 
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C'est au moment où les peuples libres 
patifient le pacte de l’At'antique que cette 
roposition, qui engagé la paix, doit êtro 
rnulée. Elle doit être conçue comme une 
marifestalion de la eonflance que ces pet 
ples ont dans leur force et dans leur ave- 
air. 
' S'il est vrai, comme l'ont affirmé à plu- 
Bieurs reprises diverses voix autorisées par 
Mel l'Atlantique, que la communauté des 
peuples qui vont se ligner autour de cet 
Océan représente 75 pour cent de la pro- 
duction mondiale de l'acier, 83 pour cent 
du tonnage mondial, 80 pour cent de la 
production mondiale de pétrole, s’il est 
Vrai que leur supériorité écrasante est de 
nature à faire reculer tous les agresseurs, 
ü est encore plus vrai que les peuples qui 
wont s'engager dans ce pacte attendent de 
leurs dirigeauts un geste qui conæétise la 
Wolonté de paix qui a animé ses promo- 
teurs. 

Monsieur le ministre, proposez aux signa- 
taires du pacte, proposez ensuite, en leur 
nom, à toutes les nations unies, un recen- 


sement général et contrôlé de toutes les 
armes classiques et atomiques: l'opinion 
m'ira jaroais moins loin que vous, et non 


was seulement l'opinion rançaise. 

Au seuil de l’an V de l’âge atomique, les 
euples, encore partagés entre l'espoir et 
F peur, attendent un geste. Ce geste, la 
France peut le faire, la France doit le 
faire. Il dépend encore de nous que l'es- 
oir l'emporte sur la peur. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M, te président. La discussion générale 
les close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
R la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
Ber à La discussion de l'article unique. 


M. le président, Avant d'ouvrir la dis- 
ussion sur l’article unique, je rappelle à 
‘Assemblée que, dans la troisième séance 
e lundi, M. Maleret-Joinville a développé 
@t m'a remus, conformément à l’article 46 
au règlement, une motion ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale déclare que la 
atification du pacte Atlantique ne pourra 
voir pour conséquence l'élévation à plus 
e 3% milliards de francs des dépenses 
iilitaires en France. » 


M. Gilbert de Chambrun, Voilà le geste 
Que demandait notre collègue M. Jouvel 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
Gette motion. - 


_ M. Aïfred Malleret-loinville, J'ai demandé 
e scrutin sur cette motion, monsieur le 
ésident. 


M. le président, Personne 
Ba parole ?… 
Je mets aux voix la motion de M, Mal- 
teret-Joinville. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
résentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
! (Les votes sont recueillis.) 
! M. le président, Personne ne demande 
lus À voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ent des voies ) 


ne demande 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
bouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 603 
Majorité absolue............. 302 


Pour l'adoption...,.. 183 
Contre .....ssecssoroc 420 





L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Nous abordons l'examen de l’article 
unique. 

J'en donne lecture: 

« Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier le traité 
de l'Atlantique Nord conclu à Washington 
le 4 avril 1919. à 

« L'accord prévu à l’article 10 du traité, 
en vue d'inviter un Etat non parlie à ce 
traité à y accéder, ne pourra être donné 
par le Président de la République s’il n'y 
est autorisé par une loi. 

« Une copie authentique de ce traité res- 
tera annexée à la présente loi. » 


La parole est à M. Giovoni. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, 
bon nombre d’'orateurs se sont succédé 
à cette tribune pour défendre le pacte 
Atlantique. Notre première remarque est 
qu’ils ne se sont nas présentés en lauda- 
teurs enthousiastes, mais plutôt en avo- 
cats, en défenseurs d'un pacte dont la plu- 
part d’entre eux savent que notre peuple 
ne veut pas. 

Ils le savent, même lorsqu'ils affectent 
de se gausser des dizaines de milliers de 
protestations évoquées à la tribune et qui 
ne représentent d’ailleurs qu'une partie 
de celles qui sont parvenues à ja prési- 
dence. Au reste, leurs discours n’ont guère 
apporté d'informations qui ne fussent déjà 
dans le rapport de M. René Mayer ou dans 
la déclaration de M. le ministre des affaires 
étrangères. Avec une grande variété de 
forme ce sont jJes mêmes arguments qui 
ont été orticulés dans presque tous les 
discours. 

Vous avez présenté le pacte Atlantique 
comme déstiné à garantir la sécurité gra- 
vement compromise des éignataires. Si 
une sécurité est vraiment compromise, 
c’est celle de certaines forces économiques 
et politiques menacées par l'éveil de con- 
fiance de simples gens si durement éprou- 
vés par les cataclysmes périodiques 
qu’engendre le système capitaliste. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

IL fallait essayer de dresser un barrage 
contre cette crise de conscience; c'est 
l’objet même du pacte. 

Vous n'avez pas innové. De pareilles en- 
treprises ont vu le jour dans le passé, et 
nos amis ont eu bien raison de rappeler 
la Sainte-Alliance. Le pacte signé par les 

uissances absolutistes, à la tête desquel- 
es se trouvait l’Autriche du chancelier 
Metternich et la Russie du tsar Alexan- 
dre, avait pour but de maintenir les dy- 
nasties régnantes et les intolérables 
rivilèges des classes dirigeantes depuis 
ongtemps condamnées par l'Histoire. Le 
mécanieme de ce pacte oppresseur des 

euples, qui a reçu le nom de « système 

Metternich », était destiné à briser l'irré- 
sistible aspiration des peuples à plus de 
liberté et de justice. C'était la Sainte- 
Alliance des forces rétrogrades, un pacte 
de violence et de négation des faits éco- 
nomiques et sociaux qui sont à la base de 
l'Histoire. 

Votre ge Atlantique, c’est la nouvelle 
Sainte-Alliance dont le président Truman 
est le Metternich-au petit pied, et les diri- 
geants actuels de Ja politique de notre 
pays s’y laissent d'autant plus entraîner 
que M. Schuman n'est même pas Talley- 
rand ! Apparement à l'extrême 
gauche. — Ezxclamations au centre.) 


M. Pau] Hutin-Desgrèes. Cela 


. vaut 
mieux! 


M. Arthur Giovioni. pe nous dénon- 
çons lescaractère agressif du pacte, M. 
Schuman nous répond que les quatre mi- 


ment ruiné cette thèse. 





nistres des affaires étrangères ont pu ce 
réunir à Paris malgré sa signature Ce 
tains disent même « grâce à s je 
“ », À ‘8h 
‘ous voyons, à cetie rencontr 
tre min'stres des affaires étrangéres 4 ge 
ris, d’autres raisons, que nous pouxon | 
résumer rièvement: ce sont d'abord pe 
grandioses victoires des armées Populaires 
en Chine; c'est ensuite la crise économi. | 
e américaine; c’est enfin le Mouvement | 
€ partisans de la paix dans tous Je 
pays. 


M. Noël Barrot. Et le pont aérien! 


M. Arthur Giovoni. Vous présentez Je 
pacte comme un instrument de défense 
mais le rapport mème de M. René Maver | 
par l'affirmation d'une stratégie atint, 
que essentiellement offensive, à pratique. 


M. Mayer, avec désinvolture, aves cer. 
tain cynisme même, a avoué quelque 


à 


uns des buts du pacte, notamment qu'i | 


s'agit de s'engager dans une crois ! 
anticomimuniste, antisoviétique, une croi. 
vs de sauvegarde de « l'ordre » capits. 
iste. 

Nous avons alors pensé que cela pour. 
rait géner certains Collègues décidés par 
avance à voter le pacte et qui, à détant 
de raisons, pourraient invoquer au moix 
des prétextes. Nous nous sommes trog | 
pés puisque l'appel lancé par MM. Mayer, 
Teitgen et Mutter a été repris avec ex 
thousiasme par les socialistes, MM. 14 
pie et Le Bail, défenseurs des valeurs sp 
rituelles et psychologique de la bourges. 
sie de l'Occident, délénsenrs du régi 
capitaliste condamné. (Applaudissements à 
à l'extrême qauche.) 

Car c’est bien de cela qu'il s’agit. Il fik4 
lait un instrument pour réaliser les plans 
d’hégémonie mondiale échafaudés part 
l'internationale des grands trusts. 

I1 fallait tenter de détruire l'O. N. L, 
où la pratique de l'unanimité des grania « 
puissances constitue un obstacle aux m4 
nœuvres et aux intimidations. 

Il fallait, en somme, essayer de regrou 4 
per les éléments d’une croisade anticon « 
muniste et antisoviétique, de donner un # 
forme nouvelle, plus souple et mieu 
adaptée aux temps phares à ce que not 
avons connu sous le nom de pacte st 
komintern et pacte d’acier. 

Mais l'entreprise n’est pas facile, & 
M. Mayer lui-même parle des hésitations ! 
fondamentales du peuple américain. 

Or, ces hésitations n'’existeraient pas 
le pacte avait un caractère défensif. Elles 
ne peuvent s’interpréter que comme l'ex 
pression des inquiétudes d'hommes qu 
sentent. les “dangers de cette coalitior, 
malgré les efforts pour en marquer k 
Caractère agressif. 


Avec le pacte, nous sommes arrivés ai 


stade final; la mise en place du dispxt 4 


tif stratégique d'agression, Pour atteind 
ce stade, on a procédé par étapes. 
D'abord, il a fallu enlever aux 
A voulait rendre dociles les basse 
conomiques de leur indépendance. 
Le plan Marshall y a pourvu. Il a aboui 


à l’asservissement économique de l'Er 4 


rope occidentale et a permis aux Ells 
Unis. d'empêcher la crise de se manilesit 4 
lus tôt. Néanmoins, elle s'affirme äk 
ourd'hui. 

Les exportations américaines qui était 
en 1930 de 13,5 p. 100 des exportatiof 
mondiales, ont atteint, en 1946, 30,5 p. (À ! 
de ce total et, en 1948, 32,6 p. 100. 

Les bénéfices des firmes américain 
ont passé de quatre millions de dos 
en 1939 à vingt et un millions de don : 
en 1948. 
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CT 
Lorsque nous 
culs, ait des 
des hommes 
vions raison. 3 : 
Voilà cette générosité et ce désintéres- 
coment très exactement chiflrés en mil- 
ons de dollars. - 
er br le New statesman and Nation du 
6 fevrier 1949 qui reconnaît : 
, L'aide Marshall qui débute, au moins 


avons, les premiers et les 
réserves sur la générosité 
d'affaires américains, nous 


en partie, dans une are sen de géné- 
nsié, s'est transformée depuis en l'un 
des ncpects indispensables des préparatifs 





uatémques américains en Vue d'une 


éventuelle guerre mondiale. » 
L'Amérique a inondé l’Europe, non de 

hines-outils, mais de produits inutiles 

ant à la destruction. Et déjà, la 

préparation, Si rentable pourtant, à un 

louveau massacre ne suffit plus. L'U. S. 

Neus du 30 novembre 1948 avoue: 

« La simple préparation à la guerre ne 
US. » 


ES 
AZ 









’ 
es”) 
ee 

vest 


En décembre 1948 on peut même lire, 

. ce même journal, cetté phrase inspi- 
r la crainte de la paix, déclaration 

rt à tous les peuples de la terre, le 
américain ÿ compris: 

Ja paix était assurée, tout serait dé- 


Ee UW * 


vain Le Monde écrivait-il: 
Il n'y a pas encore d’impérialisme 

La vérité perce sous ces mots. Nul ne 
peut plus nier la mainmise économique 
américaine sur la vieille Europe. 

‘quences fatales de cet état de 
fait, c'est la perte de l’indépendance poli- 
tique avec, comme aboutissement, l’ordre 
le mobilisation. C’est un , E frappant 

port de M. Mayer que la reconnais- 
mg éclatante des « droits » américains 
en Europe. 

M. Mayer dit eyniquement l’abdication, 
pour la bourgeoisie française elle-même, 
de tout rôle actif et autonome. 

Et quel est l'ennemi? 
L'ennemi, c’est PU. R. S: S., même si 
elle n’est pas « nommément » désignée. 

L'est l'U, R. S. S. à laquelle tous les 
orateurs de la majorité, à commencer par 
le ministre lui-même, ont consacré la moi- 
tié de leurs discours. C’est l'U. R, S. S., 
comme l'avoue Le Monde du 3 avril 1949 
qui dit: 

« Est-il nécessaire de recourir à ce rai- 
our décou- 


Les const 


ae n 


,vest l'U R. S. S. élégamment appelée 
l'« agresseur potentiel ». C’est l’encerele- 
Den. cet agresseur potentiel que l’on 
recherche, en guise de remerciement, 
fans doute, pour avoir, par le sacrifice de 
Ox-sept millions de ses fils, sauvé la li- 
tre Gu monde et ses possibilités de pro- 
£TéS. (Applaudissements à l'extrême gau- 


..* Days du socialisme est accusé par le 
Lyper tement d'Etat de favoriser les trou- 
‘eS SOCIaux et économiques, et les partis 





communistes de France et d'Italie sont dé- 
noncés comme portant atteinte au moral 
des nations occidentales. 

Ici, transparaît nettement l'aspect idéo- 
Me du pacte. 

s Etats-Unis prennent à leur compte 
la défense des intérêts capitalistes dans le 
monde entier, mais d'abord à leur profit 
propre. Ainsi, toute attaque contre le sys- 
ième capitaliste à l'intérieur d’un Etat 
sera considérée comme inspirée et voulue 

Y'U. R. S. S. Elle viendra de l'U. R. 

. S. elle-même. 

Et Si vous songez à briser tout mouve- 
ment a er dans les pays liés au 
pacte de l'Atlantique, comment ne songe- 
riez-vous pas à détruire les pays mêmes 
où le socialisme se construit? 

Comment pourriez-vous tolérer . ces 
exemples vivants qui éclairent les peu- 

les, entretiennent leur espoir et stimulent 
eur lutte ? 

C'est Churchill qui, le 21 février, déclare 
à Bruxelles: 

« Nous accueillons aussi avec le senti- 
ment de la plus ardente sympathie les 
représentants des pays européens qui sont 
à présent sous une tyrannie plus dévasta- 
trice dans ses eflets permanents que celle 
de Hitler. Notre bnt final est d'assurer leur 
libération. » 

Au centre. Très bien ! 


M. Arthur Giovoni. Après lui et dans 
le même sers, M. Teitgen parle de recon- 
quérir l’Europe et M. Le Bail veut libérer 
le prolétariat opprimé d'Europe orien- 
tale, ea attendant sans doute de partir en 
guerre pour libérer celui de Chine qui 
vient d’être privé des bienfaits de la dé- 
mocratie de type occidental de Tchang 
Kaï Tchek. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) ù 

Et puisque, visiblement, ce pacte est un 
pacte d'agression contre notre ande 
alliée et porte un coup au pacte | éncr 
éoviétique, puisque depuis deux jours on 
déverse à cette tribune les calomnies les 
plus éculées contre l’Union soviétique, on 
nous permettra de rappeler certains juge- 
ments qni ont éte portés, en particulier, 
celui de M. Bidault, qui déclarait en 1944: 


« Il est indispensable à la France et à 
l'Europe que l'entente entre les grandes 
puissances de l'Est et la grande puissance 
occidentale de l'Ouest soit à nouveau une 
réalité dont personne, en aucun point du 
monde, ne pourra prendre ombrage. » 


M. Henri Bouret. Il l'a même répété ce 
soir. 


M. Arthur Giovoni. On me permettra 
de rappeler surtout une déclaration faite 
par le ministre de la défense nationale, 
puisqu’on parle des visées expansionnistes 
et des buts agressifs de l’Union soviétique. 
Le ministre de la défense nationale décla- 
rait à Puteaux, le 29 janvier 1949: 

& Il n’est pas non plus un point du 
monde où l’on ait vu apparaître le soldat 
soviétique, ni en Grèce, ni en Turquie, ni 
en Tchécoslovaquie, ai en Chine. Ni soldat 
soviétique, ni même les armes, les four 
nitures d'armes n’apparaissent., » 

Voilà ce que disait le ministre de la 
défense nationale et vous venez mainte- 
nant parler de la volonté d’expansion de 
l'Union soviétique ! 

Enfin, je voudrais rappeler 
témoignage. C’est le suivant: 

« J'ai réclamé et obtenu le pacte d’al- 
lance qui nous a unis à vous en 1935. Si 
ce pacte avait été respecté par n0S réac- 
tionnaires, je crois que nous p'aurions 
reculé. La 


un autre 


pas eu la guerre. Ililler aurait 


coalition de la Russie soviétique, de l'An« 
gleterre et de la France aurait effrayé la 
militarisme prussien quand il a commencé 
à égorger le vaillant peuple tchèque. » 
C'est la déclaration que le président dé 
l'Assemblée faisait à la jeunesse soviétés 
que dans l’Avent-Garde du 21 août 1915. 
Parmi les objectifs du pacte, il en esf 
un que vous prétendez être un objectif 
essentiel : c’est celui de défendre la demo- 
cratie, comme vous dites, Ce que vous 
voulez défendre, en réalité, c'est Ja dics 
tature d’une poignée d’exploiteurs. Poux 


vous, la démocratie n'existe pas là où 
n'existe pas la liberté pour le capital 


d'exploiter le travail. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Si, au moment où les communistes ef 
les socialistes avaient la majorite dans 
notre pays, ils avaient constitué un gou- 
vernement qui eût appliqué tout simple- 
ment le programme du conseil national de 
la résistance ou simplement quelques 
résolutions prises en commun, vous eus- 
siez appelé cela une démocratie popuiairé 
et mis le mot populaire entre gu'liemets. 

Mais vous voulez défendre la démocra- 
tie comme si elle n'avait pas, en Europd 
occidentale et en Amérique, ses pires 
ennemis : Franco, Salazar, [saldaris, est-ce 
la démocratie ? 

L'amnistie pour les traitres et la prison 
pour les mineurs, les lois raciales et anti 
syndicales du pays de Washington, Île 
lvnchage des nègres, est-ce la démocratie % 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

En fait, il n'y a pas de différence de 
nature entre les divers régimes qui s@ 
partagent les pays 


M. le rapporteur. Voulez-vous me pers 
mettre de vous poser unè question, moOR« 
sieur Giovoni ? 


M, Arthur Giovoni. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. F<ice que le pro 
gramme du conseil national de la Résise 
tance prévoyait qu'il y aurait, dans um 
pays, un parti unique et que les journaux 
seraient faits par le gouvernement ? (4Ap= 
plaudissements et rires à gauche, au cem 
tre et à droite.) 

M. Arthur. Giovoni. Je vais r'pondre, 
vous le permettez. 

M. Henri Teitgen. Ce:t cel, "eZ VOS 


touches ! 


dernières car 


M. Arthur Giovoni. Le programme 
conseil national de la Résistance prévoyal$ 


simplement quelques réformes sociales as 
sez profondes. 

Elles auraient suffi pour que vous pré. 
tendiez que les appliquer c'était établi 
uns démocratie populaire, rs Que ces 
simples réformes étaient réclamées pag 
l’immense majorité du peuple de France, 

M. le rapporteur. Pourquoi ne les avez 
vous pas faites ? I Fallait les faire! 

M. Arthur Giovoni, Et pourtant, ce pro 
gramme avait été signé par tous les repré- 
sentants des partis de la Résistance 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Vous neo save# 
pas ce qu'est une démocratie po} re! 


M. Fernand Bouxom. la corde de pendu 


n'était pas au program: aceil ns 
tional de la Résistance 

M. Gaston Julian. Ni le garde-fou. 

M. Fernand Bouxom. st vous qu 
l'as : 12 A 2e e 
1 avez qeInanue, % 15 © ' 141 4 JUge 














5332 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 26 JUILLET 1949 





M. Arthur Giovoni. Si vous avez la nos- 
talgie de la présidence, monsieur Bouxom, 
ce n'est pas comme cela qu'il faut lé ma- 
pifester. À 

En effet, tout se passe comme Si vous 
présidiez vous-même la séance! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom,. Je vous remercie 
fe vos applaudissements amicaux. (Souri- 
res 


M. Arthur Giovoni, En fait, disais-je, l 
n’y a pas de différence de nature entre les 
divers régimes qui se partagent les pays 
d'Occident, mais il y a une opposition fon- 
damentale entre capitalisme et socialisme 
ou démocratie véritable. 

[ v a trois jours, le 22 juillet, M. Spaul- 
ding, commissaire à l'éducation publique 
de l'Etat de New-York, a ordonné aux au- 
torités scolaires de cet Etat de licencier 
tous les instituteurs et professeurs com- 
munistes. 

Voilà un exemple de la démocratie que 
vous défendez! 

Le même jour, la commission sénato- 
riale de la justice a approuvé un projet de 
loi qui prévoit une peine qui peut être de 
dix ans de prison pour ceux qui tenteront 
de renverser le régimé actuel des Etats- 
Unis. 

C'est sur un aussi 
qu’e fondée l’aceu 
douze dirigeants communistes dont le pro- 
cè: se déroule depuis six mois. 


fallacieux prétexte 


tion redoutable contre l'U. R. S. S.; sans 
se douter que cc même bastion pourrait 
un jour prochain s’abattre sur nos têtes. 

Aujourd'hui, notre gouvernement na 


| même pas l’excuse de se laisser rouler. Il 








satign portée contre les | 


Est-ce cette démocratie-là que vous vou- | 


lez défendre ? 
En réalité; ce que vous défendez, c’est 
J’exportation et l'application à l'Europe, en 


part à la France, des méthodes et 
des procédés de coercition de la commis- 
S es activités anti-américaines de l’es- 


& À LI vit 
croc Parnell Thomas. 
Voilà ce que vous voulez importer dans 
noire pays. Mais | 
pas mûr pour ce genre de démocratie. 
Mais, pour mieux river l’Europe occiden- 
tale aux destinées de l'impérialisme amé- 


ricain, a fallu reprendre le slogan de 
Gœbbels et de Hitler: « Europe, réveille- 


1 
toi! » Ce slogan est d’ailleurs destiné à en 
masquer un autre: « Deutschland über 
alles : 

Ce que l’on nomme le « Conseil de l’Eu- 
rope » est destiné à duper les peuples et à 
leur enlever leur souveraineté. Il est évi- 
dent que la souveraineté nationale est 
une entrave à l'expansion américaine, à 
La conquête de ce nouvel espace vital, 

Notre gouvernement ne s'est pas ému 
des exigences manifestées par Washing- 
ton. Le caractère cosmopolite des opéra- 
tions commerciales et financières de la 
bourgeoisie oblige celle-ci à piétiner des 
valeurs dont, naguère, elle prétendait être 
l'unique défenseur. 

Elle n'est plus patriote et ce qui l’ob- 


sède, ce n'est plus que la lutte à mener | 


contre le prolétariat international. 

Les intérêts véritables de notre propre 
pays sont sacrifiés, comme cela a été am- 
plement démontré à cette tribune, au relè- 
vement. prioritaire “de l'Allemagne des 
fechnncrates et des Führer d'industrie. 

On oublie, pour reprendre un mot de no- 
tre collègue Louis Marin, que « l’Allema- 
gne a pu, dix ans après 1918, recommen- 
cer à préparer une guerre formidable avec 
l2 concours candide de ses anciens vain- 
queurs ». 

Aujourd’hui déjà, certains produits mé- 
diocres de l'industrie d'ontre-Rhin appa- 
raissent sur les marchés, Demain, ils Îles 
inonderont, Les Anglais s'en plaignent, 
mais qu'importe, pusque le but à attein- 
dre est de fortilier et de réarmer l’Allema- 


le peuple de France n'est | 








s'est précipité vers l'aventure en ayant 


parfaitement constience de l'aventure. 
Nous le supposons du moins. En tout cas, 
les avertissements n2 lui auront pas fait 
défaut. 

Les intentions de domination de l'im- 
nérialisnre américain se sont alfirmées. 
Déjà, le 6 juin 1941, on pouvait lire dans 
un journal américain : 

« Si nous constatons que l'Allemagne 
est en train de gagner la guerre, il nous 
faudra aider l'U. R. S. S., et si c’est la 
Russie, il nous faudra aider l'Allemagne. » 

Comme dirait M, Bidault, « ces mots 
impies me dispensent de citer plus ». 

Je dois cependant ajouter que le séna- 
teur américain qui écrivait cela n'était 
autre que M. Truman, qui révélait. ainsi 
le fond même de sa pensée: profiter de 
l'affaiblissement mutuel des belligérants 
pour s'assurer la part du lion. 

Et maintenant, on s'efforce tout simple- 
ment de faire passer dans les faits cette 
idée monstrueuse. 

C’est encore M. Truman qui déclarait le 
6 avril 1946: : 

« Les Etats-Unis sont aujourd’hui ume 
nation forte; il n’y en a pas de plus 
forte, Cela signifie qu'avec une telle force, 
nous avons le devoir de prendre la direc- 
tion de l’organisation du monde, » 

Ainsi, M, Truman espère que la toute- 
puissance américaine ‘s'opposera à tous et 
à l'Allemagne elle-même, destinée À être 
ia tête de bélier qui frappera à l'Est la 
forteresse socialiste. 

Cette déclaration est l'affirmation d’une 
volonté de domination non déguisée, 

Or, à cette date, la réunion des partis 
communistes en Pelogne n'avait pas eo- 
core eu lieu; elle n’allait se tenir que plus 
d'un an après, ce qui prouve que vous 
n'hésitez pas à recourir à des falsifications 
chronologiques lorsque vous présentez le 
pacte comme une riposte. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le pacte de l'Atlantique est l'expression 
de la volonté du régime de M. Truman de 
régenter, puis d’asservir tous les peuples 
du monde et de leur interdire, par la vio- 
lence, la voie du socialisme. Le pacte de 
l'Atlantique est done un pacte de guerre, 
incompatible avec l'Organisation des Na- 
tions unies, puisqu'il met hors la loi une 
immense partie de l'humanité, après 
l'avoir déclarée séparatiste. 

Dans ce nouvel acte de la grande cons- 
piration contre l'U. R. S. S. et les peuples 
épris de socialisme, les Etats-Unis se ré- 
servent le rôle dirigeant. Le gouverne- 
ment français accepte le rôle subalterne 
d'instrument passif. 

« Le but que se pose le nouveau cours 
expansionniste des Etats-Unis est l’établis- 
sement de la domination mondiale de l’im- 
périalisme américain », écrivait André 
Jdanov dès septembre 1947. 

Et M. Schuman, dans une allocution ra- 
diodiflusée le 18 mars 1949, s'écriait: 

« La France n’a pas de goût pour le 
rôle de l'agneau en face du loup ou de 
l'ours. » 

Or, où est le loup, où est l'ours ? Hier 
encore, le loup, c'était l'Allemagne 
faillit nous croquer par deux fois. et tout 
le monde sait que la Russie a contribué à 
nous tirer de .sa gueule, 

Aujourd'hui, monsieur Schuman, Île 
loup n'est vraiment pas là où vous fei- 
gnez de croire qu'il se trouve. Ce n’est 
joint l'U. R. S. S. qui nous a forcés à 


gne non dénazifiee pour en faire un bas- ; l'abandon des réparations, qui exige des 





ne 
bases, qui installe chez nous un états) 
{or, qui dirige notre économie, notre poli. 
ique et dicte des lois à notre peuple. çà 
n’est l'U. R. S. S. qui nous impxe 
l’achat de ses armes, qui vise à s'installer 
dans nos territoires d'outre-mer, sous pré. 
texte d'aide aux « pays arriérés » {3 
loup, pour la France, c'est l'impérialisme 
américain et notre pe ne veut en être 
ni le complice mi la victime. (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche.) 

Et dans tout cela, on à abandonné Jes 
accords de Polsdam et de Yalla, qui ont 
été considérés comme nuls et non avenue 

Qu'est-ce que la France avait à perdre 
à l'application de ces accords ? Où en se. 
rions-nous s'ils avaient été appliqués? 
Nous n’assisterions pas à la renaissanre 
du militarisme allemand, notre économie 
pourrait être florissante, notre peuple ne 
ee pas écrasé de charges insupports. 

es, 

Voyez la différence de niveau de vie 
entre les peuples des pays Imarshaliisés et 
ceux des pays qui ont marqué aux accords 
de Yalta et de Potsdam une fidélité cons. 
tante. {Ezclamations et rires à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le rapporteur, Voilà qui est très 
dangereux ! 


M. Arthur Giovoni. C’est curieux que 
toutes les fois qu’on parle de ces pays, 
tantôt vous déclarez que vous ne save 
pas ce qui s’y passe, parce qu'il v a le 
« rideau de fer », et tantôt vous déclare 
être sûrs de ce qui s’y passe. 

H y a une contradiction. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Nous entendons 
les cris de douleur qui passent le rideau 
de fer! 


M. le rapporteur. Je prends les rensei 
gnements que vous fournissez vous-mé 
mes, monsieur Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Le neuple de France 
ne manquera pas d’être frappé par le fait 
que le Lu detÿ du pacté de l’Atlanti- 

ue est M. René Mayer, l'homme qui a 

onné son nom au prélèvement. (Excla- 
mations à gauche et au centre. — Applar 
dissements à l'extrême gauche.) 


IL considérera cela comme un fait sym 
bolique et significatif, comme l'indication 
que de nouveaux et insupportables sacrifi- 
ces vont lui être demandés. 

Cela, d’ailleurs, est confirmé par les dé- 
clarations les plus officielles puisque, le 
18 mars, le ministre des affaires étrangè- 
res déclarait : 

« Pour respecter nos engagements dé- 
coulant du pacte de l’Atlantique, nous de- 
vons effectuer un important effort de ré- 
armement. » 


Il est intéressant de rapprocher de celis 
déclaration celle d’un autre minis, 
M. Schneïter, ministre de la santé publi 
que, qui avouait: 

« Dans l’état actual de nos finances, 
_ impossible de construire des hôpi- 
AUX. » 


Voilà la vérité à laquelle sera sens:hk 
le peuple de France! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Le peuple de Franct 
et les enfants corses qui ont vécu du pain 
et du blé du plan Marshall seront très 
sensibles à vos déclarations aussi. (Apmiat- 
dissements à gauche, au centre et 
droite.) 


M. Arthur Giovoni, Je ne vois pas © 
que viehnent faire les enfants corses ick 
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e . Is ont vécu du pain 
américain, monsieur f 


M. Arthur Giovoni. La vérité, c’est que 
vous avez été le père du plan Mayer, et 
on sait ce que cela veut dire. 

" vous avez été ministre de la guerre. 


M. le rapporteur. Quarante-six jours. 
{Sourires.) 

M. Arthur Giovoni. et les paysans, les 
commerçants et les artisans Savent ce que 
cela veut dire. 

Maintenant, vous êtes rapporteur du 
acte de l'Atlantique, il y à continuité. 


M. le rapporteur. Dieu merci! 


M. Arthur Giovoni. Enfin, le sort ré- 
servé à notre peuple et à notre sol a été 
clairement indiqué par M. Malleret-Join- 
ville. Je me contenterai de citer une con- 
firmation. Elle émane de M. Kenneth 
Royal, ministre de la guerre, au corres- 
pondant de l’United Press, le 6 février 
1949, qui déclare: « La bataille terrestre, 
cruciale et décisive, serait gagnée en Eu- 
rope. Si nous étions chassés de l’Europe, 
il nous faudrait de quinze à trente ans 
pour y revenir, avec.Oou sans bombardc- 
ments atomiques. » 

Voilà le sort.que vous réservez aux 
Francais avec votre pacte de. l’Atlantique. 

Et vous êtes, aujourd’hui, dans l’état 
d'esprit de la bourgeoisie anglaise et fran- 
çaise au moment de Munich Comme alors, 
vous encouragez et vous soutenez les élé- 
ments les plus farouchement réaction- 
naires, à commencer par ceux d’Alle- 
magne. 

Vous croyez que la croisade contre le 
socialisme peut être un moyen de résou- 
dre vos difficultés intérieures, de « mettre 
les communistes à la raison », un moyen 
de surmonter les contradictions entre Etats 
capitalistes ? 

Ceux qui misaient sur Hitler et sur Mus- 
solini se sont trompés et la leçon n’a donc 
pas servil 

Votre pacte est un instrument de classe, 
une coalition de conservatismes sociaux, 
une suprême tentative pour perpétuer un 
système économique déclinant. Mais la 
nouvelle Sainte Alliance ne durera pas 
plus que sa devancière. 

« L'évolution réellement progressive 
s'accomplit silencieusement à l'arrière- 

lan des scènes bruyantes », écrivait 
ngels. 

En Europe orientale, dans une, atmos- 

phère de confiance et d'enthousiasme, le 
socialisme se construit. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 
. Dans les pays du pacte de guerre, les 
tontradictions internes d’un régime éco- 
nomique incapable d'assurer à la vie hu- 
maine un développement paisible s’affir- 
Dent de jour en jour. 

On ÿ parle volontiers d’inquiétudes. On 
Y est en proie à une sorte de romantisme 
réactionnaire. Les conflits économiques 
sSenventment, le chômage gagne les 
Masses laborieuses américaines et s'étend 
4UX pays d'Eurye marchallisée, à la 
France où tout est à reconstruire et où par- 
‘out les chantiers ferment. 

’ Les pays marshailisés se rendent compte 
De en plus qu’ils ont conclu an mar- 
né de dupes. Le garrot qui leur a été 
Le les asphyxie. Pis encore, la peur, 
à grande peur tenaille les gouvernements. 
trousent notre parti de fomenter des 
déc ‘es Sociaux qui s'expliquent par le 
tSéquilibre social, par le désordre de la 
Production et des échanges, par le spectre 
de la misère qui accompagne toujours le 
épecire de la guerre. 


P 








La crise est là, Et alors, ceux que notre 
Es Baerbusse appelait « les puissants 

réditaires, debout çà et là par deseus Ja 
pnes du genre humain », ceux qui 

isent: « J’engraisse d: la guerre el mon 
venire en müûrit », ceux-là s'écrient: « Plu- 
tôt la guerre que la crise! ». 

Eh bien, non! la guerre du pacte n'aura 
pas lieu! 

Si « le capitalisme porte en lui la guerre 
comme ja nuée porte l’orage », y à 
aujourd'hui des pays socialistes qui por- 
tent en eux la paix comme ils portent l’es- 
+ et l'amour de tous les hommes avides 

e progrès. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En votant contre le pacte, nous votons 
pour la paix dans la justice et le travail, 
a paix démocratique générale, que nous 
voulons et que nous gagnerons en dépit 
des pactes criminels. 

Que ceux qui vont voter sachent bien 
Ag sont comptables devant leur gpeu- 
ple. 


M. Maurice Schumann. Mais oui! 


M. Arthur Giovoni. et que l'Histoire, 
en définitive, n’a jamais donné raison aux 
uissances de réaction et de malheur! 
Applaudissements prolongés à l'extrême 
gauche.) 


M. Marcel Poimbœutf. Nous sommes d'ac- 
cord sur l'ultime conclusion. 


M. le président. La parole est à M. Du- 
mas. (Applaudissements au centre.) 


M. Joseph Dumas. Mesdames, messieurs, 
je n'ai pas été convaincu par Jjes argu- 
ments que j'ai entendu développer à cette 
tribune par les opposants à la ratification 
du pacte de l'Atlantique. 

Je dirai bien simplement que j'ai été 
surpris d'entendre les orateurs du groupe 
communiste <e couvrir du patronage de 
M. né sénateur Taft pour combattre le 
pacte. 

Mon ami M. Maurice Schumann a donné 
connaissance, à cette tribune, de la situa- 
tion qui est née en Amérique entre les 
syndicats ouvriers et le fameux trust 

Grâce au président Truman, la grève a 
été évitée — et quiconque dans cette As- 
semblée a eu à souffrir des grèves eait à 
quel point ces conflits sont douloureux 
pour les militants ouvriers. 

Le patronage de Taft contre le pacte de- 
vrait calmer les craintes, si crainte il y 
a, dans la classe ouvrière. 

J'entends déjà nos collègues commu- 
nistes, dans le cas où ils seraient du côté 
opposé à M. Taft, déclarer du haut de la 
tribune ce que je vais faire moi-même, 
mais avec moins de violence qu'eux: 
« Taft, ce réactionnäire antiouvrier est 
opposé au pacte de l'Atlantique ? Mais 
c'est une raison pour nous de voter ce 
pacte! » 

N est vrai que Faft est contre Je pacte 
de l'Atlantique. Ce que nous ne pouvons 

as oublier, c'est que cet homme est 
‘ennemi pique du monde du travail, et 
ce nom à lui seul doit être pour nous un 
symbole. (Applaudissements au centre. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 

Je dis à nos collègues communistes que 
nous leur ahandonnons bien volontiers 
M. Taft et ses pareils. (Applaudissements 
au centre, — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Pour les travailleurs, il n’y a pas d'espoir 
dans les hommes comme Taft, 


Mme Madeleine Braun. Et en Truman ? 


M, Joseph Dumas. Je vais y venir, ma- 
dame. 

L'Histoire se répète: en 1939, c'est l’ac- 
cord entre Hitler et Staline; en 1949, c’est 
l'accord entre l'ennemi des ouvriers, Taft, 
et les députés du groupe communiste. 


Les travailleurs — chacun le sait ici — 
son attitude dans la Résistance pour sa- 
voir qu'avant tout, c’est la liberté qu’elle 
la paix à tout prix. Il suffit de se rappeler 
son attitude dans la Résistance pour sa- 
voir qu'avant tout, c’est la liberté qu'elle 
recherche. (Applaudissements au centre.) 

Je voterai le pacte de l’Atlantique, au 
souvenir de mon action ouvrière, Je le 
voterai, car je ne voudrais pas connaîtra 
un deuxième Munich, auquel j'étais déjà 
opposé. 


M. Auguste Touchard. 
aux ouvriers! 


M. Joseph Dumas. Je vais leur parler 
aussi souvent que nos collègues du groupe 
communiste. (Applaudissements au centre.) 
Depuis l’âge de onze ans, toute mon exis- 
tence s’est passée dans les usines de 
la région parisienne, quelquefois mème 
comme débardeur. Je connais le travail 
de la classe ouvrière, 

Mme Francine Lefebvre, À entendre leg 
communistes, eux seuls connaïssent la 
classe ouvrière! 

M, Fernand Grenier, Monsieur Dumas, 
rendez-vous à Stains, où vous habitez, de- 
vant les ouvriers. Nous nous expliquerons, 
et l’on verra qui de nous aura raison. 


M. Fernand Bouxom. Laissez parler un 
ouvrier! 


Allez dire cela 


M. Joseph Dumas. Je réponds à M. Gre- 
nier que je suis allé rencuntrer notre 
collègue M. Tillon dans un meeting. Mais 
ses gardes du corps ne m'ont pas permis 
de parler à la tribune. Cependant, il y 
avait quelques milliers de personnes, 


M. Fernand Bouxom. Dans ces condi- 
tions, ils ne craignent personne! (Rires 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. André Montel. C'est la prédominance 
du biceps sur le cerveau. 


M. Joseph Dumas. Ce que je voudrais 
dire — et vous ne pouvez pas le contester 
— c'est que les travailleurs américains, 
dont on n'a pas parlé, groupés dans leurs 
grandes centrales syndicales le C. L ©. 
et la federation of labor, qui comptent 
quelque 16 millions d’adhérents. 

A l'extrême gauche. Y compris les chà- 
meurs ? 


M. Joseph Dumas. sont unauimes der- 
nere le président Trumau. 

Et j'ai souvenir d’un leader du C. 1. O., 
Illman, qui, lui, était le supporter du pré- 
sident Roosevelt comme, aux dernières 
élections, le C. 1. O. était le propagandiste 


du président Truman. 
Mme Madeleine Braun, !!Iman est mort. 
M, Joseph Dumas. Mais le C. I. O. vit 
toujours. 


Mme Madeleine Braun. Pas de la même 


vie, 


M. Joseph Dumas. Les militants du C.LO. 
ont apporté tout leur concours à l'élection 
du président Iruman et vous l'avez ap- 
plandi lorsque l'élection du président Tru- 





man à été connue, 
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M. Fernand Bouxom. Mme Braun fait 
partie du syndicat des ouvrières de la 
métallurgie. (Hires au centre.) 


Mme Madeleine Braun, Tout le monde 
n'est pas à Medrano, monsieur Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. C'est votre long 
passé ouvrier qui vous fait parler du C.LG. 
Cela se comprend. 


M. Marcel Poimbœuf. Madame Braun, 
nous n'avons pas, chez nous, de prolétai- 
res de luxe. 


M. Joseph Dumas. J'ai confiance dans 
les travailleurs américains et dans leurs 
grandes centrales syndicales, parce que j'ai 
eu l'avantage, en 1945, de les connaître 
et de travailler avec eux dans les confé- 
rences internationales syndicales de fé- 
vrier, à Londres, et de septembre, à Paris. 

On ne m'apportera aucun démenti quand 
je déclarerai que chaque congressiste syn- 
dicaliste libre pouvait échanger des idées 
avec les représentants des syndicats amé- 
ricains, anglais, chinois, de toutes Îles 
autres puissances, et que ces centrales 
syndicales étaient farouchement attachées 
à la création de la fédération syndicale 
mondiale. 

Par contre, je dois dire devant cette 
Assemblée que je n'ai jamais pu — et Je 
ne suis pas le seul — prendre contact 
avec des représentants des délégations 
de la Russie soviétique ni même de 
la C. G. T, italienne, Chaque fois que nous 
trouvions l'occasion de nous entretenir 
avec l'un d’entre eux, au bout de quel- 
ques minutes, arrivaient trois ou quatre 
autres membres de la même délégation... 


M. Marcel Poimbœuf. Des anges gar- 
diens ! ° 

M. Joseph Dumas, et l'entretien était 
terminé. 

Je mme souviens qu'il y avait à cette 
époque, dans la délégation de la C. G. T. 
italienne unitaire, un de nos anciens diri- 
geants syndicalistes chrétiens. Nous avons 
tout fait, à Londres, pour pouvoir parler 
librement, seul à seul. Nous n’y sommes 
jamais parvenus. 

Et quand la délégation italienne est ve- 
nue à la conférence de Paris, nous avons, 
à différentes reprises, prié ce camarade, 
qui était leader de la C. G. T. unitaire — 
ü ne l’est plus — de venir nous voir 4 
notre centrale syndicale. Jamais il n’a pu 
se rendre à nos invitations. (Inferruptions 
à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Les ruilitants des 
syndicats ont bien plus de courage que 
vous ne le dites et ils ne se dérobent pas 


à la discussion. 


M. Joseph Dumas, À cette époque, en 
tant que militant syndicaliste, j'éprouvais 
une irès grande angoisse à voir des cama- 
rades militants ouvriers incapables de se 
dégager de l'emprise des délégations qui 
les accompagnaient. (Interruphions à l'ez- 
trême gauche.) 


M, Jean Duclos, Vous dites cela sans 
rire ! 


M. le président, L'orateur expose des 
faits. Laissez-le parler. l 

M. Joseph Dumas. D'ailleurs, la suite a 
prouvé que notre raisonnement à cette 
époque était justifié, car la C. G. T. ita- 
lienne s’est scindée en deux, et ce leader 
syndicaliste chrétien est maintenant libre 
et on le rencontre dans les autres réunions 
syndicales, 





Et que s’estil produit ici en France ? 
! y a eu la C. G. T. unique. J'ai connu 
dans la clandestinité tes représentants de 
la C. G. T., au bureau mational du mouve- 
ment ouvrier francais. Nous étions tous 
d'accord, à cette époque — et le proto- 
cole devait être signé le 15 septembre 
1944 — pour la liberté syndicale et pour 
le pluralisme syndical, 

Mais on a changé. La C. G. T. Force ou- 
vrière a été obligée de se constituer. Pour- 
quoi ? Parce qu'elle n'était pas libre au 
sein de la C. G. T. unique. (Applaudisse- 
ments au centre. — Interruptions à l'ez- 
trême gauche.) 

Pour conclure, je dirai:.C'est vrai, un 
choix est à faire. Mais ce n'est pas un 
choix entre la guerre et la paix, un choix 
contre l'U. R. S. S. et pour l'Amérique, 
mais entre la servitude sous la dictature 
et la liberté. 

En votant le projet de loi, j'ai cons- 
cience de voter pour le syndicalisme libre 
et pour la liberté des peuples. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche, — Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Il n’y a plus d'orateur 
inscrit sur l'article unique. 

Avant de mettre aux voix cet article, 
j'indique que je suis saisi d'un amende- 
ment de M. Michelet et plusieurs de ses 
collègues, tendant à l'insertion d'un article 
additionnel. 

Je vais donc donner ka parole à M. Capi- 
tant, l'un des orateurs de cet amende- 
ment. 


M, René Capitant. Le règlement veuf 
que l’article additionnel soit discuté après 
l'articie unique. 


M. le président. L'article unique vient 
d’être discuté. Deux orateurs étaient ins- 
crits sur cet article, ils ont pris ia parole. 


M. René Capitant, I faut d'abord mettre 
cet article aux voix. 


M. le président, D'autre part, des ora- 
teurs se sont fait inscrire pour expliquer 
leur vote. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Sur l’ensemble du projet. 


M. le président. La situation est donc la 
suivante : 


I y a un article unique et un amende- 
ment tendant à l'insertion d'un article 
additionnel. 

Si, après avoir adopté l'articte uuique, 
l’Assemb'ée repousse l'article additionnel, 
il n’y aura pas lieu à un vote sur l'en- 
semble. 

Où se placeront alors les explications de 
vote ? 

Je propose donc à l’Assembiée ia pro- 
cédure suivante : je vais d’abord mettre 
en discussion l’article additionnel et don- 
ner la parole à M. Capitant. Ensuite, je 
donnerai la parole à ceux de nos collè- 
gues qui se sont fait inscrire pour expli- 
quer leur vote. Enfin, nous voterons sur 
l'article unique, sur l’article additionnel 
déposé par M. Michelet et, s'il y a lieu, 
sur l'ensemble. 

C’est, je crois, la procédure la plus sim- 
ple. 


M. René Capitant, J'apprécie le souci de 
clarté et d'économie qui dicte à notre pré- 
sident ses propositions relativement À la 
procédure; mais je me réfère au règle- 
ment et je dois dire que je ne saurais in- 
terpréter celui-ci dans le même sens que 
M. le président. 





Le règlement veut que les articles soient 
diseutés et votés dans l'ordre où ils se 
gt rer je ti 
’ajoute que ens personnel} 

pour la clarté même du . à " 
nous nous prononcions d’abord sur l'an. 
ticle unique, que mes amis et moi avons 
l'intention de voter, et qu'’ensuite now 
discutions l'article additionnel, 

Je ne crois pas que cette procédure soit 
finalement beaucoup plus longue que l'an. 
tre. En outre, elle est conforme au règle. 
ment et aussi à l'intention des auteurs de 
l'amendement. 


M. le président, J'avais proposé cette 
procédure à l'Assembiée pour que M. (a. 
pitant pût présenter dès maintenant ges 
observations. Puisqu’il préfère le faire 
après, je vais donner la à ceux de 
nos coLègmes qui se sont lait inscrire pour 
expliquer leur vote sur un ensemb'e qui, 
pour le moment, n'existe pas. 


M. Jacques Duclos, Mais sil 


M. le président. [1 n’y à, pour le mo. 
ment, ch article unique. Certains de 
nos collègues se sont fait inscrire pour ex. 
pliquer leur vote. Je vais leur donner la 
paroke. 


M. le rapporteur. Parfaitement{ 


M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun pour expliquer son vote. {4y- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, 
messieurs, à cette heure matinale, je ne 
reviendrai pas sur les arguments dévelop. 
pés devant vous, au cours de ce débat, 
par nos amis M. Pierre Cot et M. Ouezin 
Coulibaly et qui détermineront la posi- 
tion de notre groupe contre la ratification 
du pacte de l'Atlantique. 

Je voudrais cependant, en expliquani 
notre vote, soumettre à l’Assemblée quel- 
ques observations. 

Ce débat semblait appeler, de la part du 
Gouvernement, des explications, à propos 
du pacte de l’Atiantique, sur le point de 
savoir s’il était compatible avec les enga- 

ements antérieurs de la France et con- 
orme à nos intérêts mationaux. 


Mais le débat a pris un tout autre tour, 
principalement du fait de la majorité, et 
il s’est institué à cette tribune un procès 
de tendance dirigé contre un grand pays, 
l’Union soviétique, aîlié de la France. 


M. le ministre des affaires étrangères, 


| Et les Etats-Unis aussi. 


M. Gitbert de Chambrun. Comme, d'autre 
part, il à paru sans doute difficile aux 
orateurs .de la majorité d'imaginer un 
conflit d’intérêts entre la France et ct 
pays, suivant l'expression qu'avait em 
ployée, je crois, le général de Gauile & 
moment de la signature du pacte fran 
soviétique, en décembre 1954 — «a Days 
aucun conflit d'intérêts entre la France € 
l’Union soviétique, en aucun point du 
monde que ce soit » — ils ont apporté des 
versions historiques incomplètes et, par 
conséquent. tendancieuses. 

La première version, apportée avec une 
rrande vivacité de ton, l'a été par 

Pierre-Heori Teitgen qui, remontan: 
assez loin, a incriminé l'attitude de l’Union 
soviétique en 1939 et apporté le texte de 
trois accords passés entre ce pays et l'A 
lemagne. 

La version était incomplète, car l'ora- 
teur n'a pas parlé de Munich, n'a p& 
parlé âu compromis franco-allemand, n 8 
nas paré de ces longues négociations qui, 
en 1939, ont précédé la guerre et qui cor 
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nandaien but de quelques politi- } versement d'Aliances à quatre ans d’une cas, l'autonomie de nos décisions et ls 
repond er à l'Allemagne bitlérienne | victoire commune. (Apptaudissements à | faculté d'offrir nos bons oflices pour ten- 
gel à V'Est, à un moment où | l'extrême les vues dans un monde 


s mains libres Est, 
l'Union soviétique n'était sans doute pas 
en force de recevoir seule le choc des ar- 


mées hitlériennes. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Ce n'était pas 
"ison pour partager la Pulogne. (Très 

une raison p' 
gien! très bien! au centre.) 

M. Gilbert de Chambrun. Je me suis 
porné à dire que la version était incom- 
te et que, par conséquent, elle élait 
4 jancieuse, 
ji que ur a ensuite traité avec légèreté 
ou passé SOUS silence uix eertain nombre 
d'événements, dont la bataille de Stuhin- 
rad et l'alliance franco-soviétique. 
ant à la seconde version qui à été ap- 
ste et qe nous entendons depuis deux 
à elle emane de M. le président Bi- 
jus 
En ce qui concerne, le plan Marshal, 
M. Bidauit a expliqué, à de nombreuses 
voprises, que l'offre Marshall visait l’Eu- 
rope ‘out entière, et ik rejette la responsa- 
hilite entire du refus de cette affre sur 
l'Union soviétique. 

ür, il a été publié un ouvrage, un com- 
mentaire offmeux de la politique exté- 
rieure armiricaine, dent Fauteur est 
M. Campbell et qui a été préfacé par 
M. Acheson, qui fait certainement autorité 


sur les intentions du gouvernement amé- 
ricain 

Il résulte de cet ouvrage une version 
tout à fait différente de eelle qu'a dunnée 


M. Georges Bidaulé: l'offre Marshall, dans 


l'intention de son auteur et du gouverne- 


ment américain, n'était pas destinée à 
faire renaître l’UN.R.R.A, mis à orga- 
niser l'Europe occidentale, y compris FAI 
lemagne, comme contre-poids à la puis- 
sance de l'Union soviétique à FEst. 

La troisième version à été donnée devant 
le Conseil de la République par M. le: mi- 
uisire des affaires étrangères, lors d'un dé- 
bat, il v à environ un mois. Reprise par 
lui à cette tribune, puis par M. le rappor- 
teur, elle représente comme Félément dé- 
lerminan: qui à amené la signature du 
pacte de l'Atlantique un certain nombre 
de faits qui partent du mois de mai 1947 
et qui constituent un durcissement du ré- 
gime de démocratie populaire. 

* Mis avant d'avoir donné cette série de 
als, on ne parle pas d’un antre événe- 
ment qui sera considéré historiquement 
(omme Ircs important, la doctrine Tru- 
Man, proclamée en mars 1947, antérieure 
done de deux mois aux ‘premiers événe- 
IenIs que vous avez cités, et qui consti- 
lue une prise de pasition stratégique du 
a rage des Etats-Unis tout autour 
dus son soviétique et, de l'aven même 
nie DR CUX commentateurs aux Etats- 
">, 1€ point de départ de }x guerre froide 


À R FeVI hs par rapport à la politique 


A. le ministre des affaires étrangères. 


est un } 


bien maigre aMbi. 
le rapporteur. Et le rejet du pacte 


Yrnes en 1946 9 


ji" Gilhert de Chambrun. Je pense, mon- 
Me Ministre des affaires étrangères, 
ln certain nombre de faits sans 
dos dans leur développement histo- 
Mona a dans une certaine mesure, 
ir l'Histoire. 

sont Pense Que ces versions incomplètes 
ments da preuve de la pauvreté des argu- 
gs du Gouvemement et de la majorité. 
sen ns où le premier vient demander à 
con. ir 0iée de voter ce qui sera peut-être 
ire dans l'Histoire comme un ren- 





Voier la seconde r que je veux 


éflexion 
: soumettre à l’Assemblée : le Gouvernement 


tente maintenant d'édifier la politique ex- 
térieure de la France sur une profonde di- 
vision des Français. 

S'i est naturel, conforme aux règles 
arlementaires, qu'en politique intérieure 
es décisions soient prises à une majorité 
de 34 p. 100, cela n'est certainement pas 
aussi normal en matière de politique ex- 
térieure, à eause de la portée plus grande 
et des conséquences om graves peut-être 
des actes que nous akons accomplir. 

C'est en conséquence de décisions de po- 


litique extérieure qu'un jeur donné, il 


peut arriver qu'on apporte des feuilles de 
mobilisation jusque dans les villages les 
plus reeulés du pays. Une politique exté- 
rieure doit ètre acceptée, consentie, par- 
fois d’arlleurs aves des concessions mu- 
tuelles, par la grande masse du pays. 


M. Fernand Bouxom. Tranquillisez-vous : 
c'est fait. 


M, Gilbert de Chambrun. Or, celle-là, 
vous Fédifiez eur une profonde division. 
Ce n'est pas taut, Vous liissez en dehors 


du pacte de l'Atlantique des territoires que ! 


nous appelons les territoires d’outre-mer, 
des peuples d'outre-mer, qui comprennent 
où à 6) millions d'âmes. 

S'A arrive que lapplication du pacte 
de FAtiantique détermine un conflit ou 
entraine notre pays dans uñe guerre, vous 
lerez appel à ces peuples d'outre-mer, 
vous leur ferez }'appiication du paete de 
l'Atlantique alors que, pour le moment, ils 
apparaissent comme étant en dehors. 

Vous le ferez, d'ailleurs, sans les avoir 
le moins du monde consultés, et à} pourra 
se trouver que ees peuples seront engagés 
dans une guerre, alors que l'incident qui 
l'aura provoquée n'aura rien à voir aves 
leurs intérêts et rien à voir même avec les 
imtérêts de la France. 


Au centre, Cinq minutes! 


M. Gilbert de Chambrun. Ma troisième 
réflexion est qu'il y avait d'antres solu- 
tions, qu'il y avait une alternative pos- 
sible. Je pense que, peut-être, c’aurait été 
le devoir du Gouvernement de nous pré- 
senter d’autres solutions, pour que nous 
puissions les examiner tour à tour. 

Je crois qu'un certain nombre d’entre 
vous, mesdames, messieurs, vont voter le 
projet parce qu'ils jngent qu’on ne peut 
pas faire autrement, parce qu'ils ne voient 
pag Falternative, parce qu'is pensent qu'il 
y a simplement le choix entre deux bloes. 
Et alors ils choisissent... 


M. Pierre Montel. Entre !a liberté et la 
servitude. 


M. Gilbert de Chambrun. celui qui 
leur convient du point de vue idéologique. 
Ce n’est pas du tout cela, le choix. Le 
choix est entre l’'inféodation à un bloc, le 
bloc occidental, et une politique indépen- 
danie, et non pas isolée pour la France. 
y à eu une proposition de faite. Elle 
a élé apportée par M. Boulet, membre du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. Cette proposition, on peut la diseu- 
ler, on peut être ou n'être pas d’accord, 
mais je pense que peu de membres de 
l’Assemblée peuvent prétendre que ce 
n'est pas une voie possible pour mener 
à la paix. 

Si le mot de neutralité peut choquer — 
et d’aïleurs je crois que la proposition de 
M. Boulet n’était pas un statut juridique 
de neutralité — une autre solution est 
possible qui est celle de conserver, en tout 


si grand 


tiens à rappeler 


ter de rapprocher 
troublé, étant entendu que nous avons 
plus intérêt que quiconque à ce qu’une 
guerve m'éclate pas et qu'un compromis 
puisse être trouvé entre les grandes puis- 
sances, nos alliés de la dernière guerre. 
Je pense qu'il y avait à des possibiEtés 
de mieux défendre nos intérêts parçe que 
ce pacte de FAllantique, nous l'avons déjà 
payé cher. M. le rapporteur disait: le pacte 
e PAtlanti aboutira au compromns où 
au conflit, Sur ce point, je suis d'aceord 


avec lui. Mais le compromis se fera dans 


lies plus mauvaises conditions. 

A partir du moment où nous serons 
entrés dans le bloe occidental, le compro- 
mis se fera par-dessus notre lête, et st le 
résultat du eompromis doit être la reprise 
des relations commerciales entre FOuest 
et l'Est, ne erñnignez-vous pas que les di- 
rigeants des Etats-Unis, qui attachent un 
prix au relèvement de FAllema- 
gne occidentale, me cherchent à rétablir 
ce commerce au profit de l'Allemagne 0€- 
cidentale ? 

Quant au conflit, je n'ai pas à revenir 
sur ce qui a été dit des conséquences ef- 


| frovables qu'il pourrait avoir pour notre 


pays. 
Par conséquent, il y avait, Ïl y aurait 
encore une possibilité de reprendre notre 


| Kiberté de choix, En votant contre ja ra- 


Hfication du pacte de l'Atlantique, notre 
groupe donnera à son vote le sens d'une 
exigence: la reprise de la liberté d'action 
de la France au service de Ja paix. (Ayp- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Pour éviter toute équi- 
voque dans l'esprit de certains de nos col- 
lègues qui pensent que les orateurs ne 
disposent plus que de einq miauies, X 

ue :es explications de 
vote qui viennent de commencer sont com- 
prises dans le temps global attribué aux 
divers groupes. 

Certains groupes ont choisi de réserver 
une partie de leur temps de parole pour 
une explieation de vote dépassant kB du- 
rée habituelle de eing minutes. Par eon- 
séquent, la règle habituelle ne s'applique 
pas au débat en eours. 

Nous sommes, à cette heure, très sen- 
siblement dans les limites du temps prévu 

ar la conférence des présidents, c'est-2- 
dire à deux heures de la fin du débat. 
(Mouvements divers.) 


M. Jean Minjoz. Ce n'est pas une r1:€08 
pour inciter nos collègues à parler. 
Le] 


M. le président, Mons'eur Minjoz, cer- 
tains groupes ayant soigneusement ré- 
servé le temps de parole qui leur était im- 
parti pour pouvoir parier maintenant, il 
est normal de respecter l'engagement qui 
a été pris à leur égard. 

juste. 


M. André-François Monteil. C'est ; 


M. le président. La parole est à M Jac- 
ques Duclos. (Applaudissements à l'ez- 
trême gaughe.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
au moment où nous sobmes appelés à 
dire si oui ou non nous ratifions le pacte 
de PAtlantique, je veux expliquer le vote 
que va émettre le groupe communiste. 

Les députés communistes qui ont parlé 
avant moi ont montré ce qu'est le pacte 
de l'Atlantique. Ils ont prouvé que c’est 
un pacte de servitude et d'agression. 

Je dois dire que de nombreux ora!eurs 
de ja majorité ont tenté de présenter ce 
pacte sous un jour inoffensif. Il faut bien 





reconnaitre qu'iis n'y sont pas 


pat venus 














5336 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 JUILLET 1949 


—— 





et que les arguments mis en avant se sont 
cffondrés ies uns après les autres. 

Je veux le rappeler très brièvement. Le 
acte est une violation de la charte de 
'Organisation des Nations Unies. 

M. Marc Scherer, On a démontré le 
contraire. 


M, Jacques Duclos, En voici les preuves. 

La charte autorise des accords régionaux 
entre les membres des nations unies. 
Vous, vous êtes en train de faire ratifier un 
pacte avec deux pays, l'Italie et le Por- 
tugal, qui ne son! pas membres de l'Orga- 
aisation des Nations Unies. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Voilà une première preuve. 

L'article 53 de la charte de l'Organisa- 
tion des Nations Unies stipule qu'aucune 
action coercitive ne sera entreprise en 
vertu d'accords régionaux ou par des orga- 
pismes régionaux, sans l'autorisation du 
Conseil de sécurité. L'article 5 du parte de 
l'Atlantique prévoit l'emploi de la force 
armée par ses siguataires, sans l’autorisa- 
tion du,Conseil de sécurité. (Applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 

Voila une deuxième preuve, 

L'article 54 de la charte dispose que le 
Conseil de sécurité doit, en tout temps, 
être pleinement tenu au courant de toute 
action entreprise ou envisagée en vertu 
d'ascords régionaux ou par. des organismes 
régionaux pour le maintien de la paix et 
de la sécurité internationales. Pour les si- 
£nataires du pacte, ils l'ont signé en 
dehors de l'Organisation des Nations unies, 

C'est la troisième preuve de la violation 
de la charte de l'Organisation des Nations 
Unies. 

C'est ainsi qu'un journal, qu’on n'accu- 
sera pas d'être commuriste, Les Echos 
du 31 mars 1949, a pu écrire: 

« À certains égards, c'est la naissance 
d'une véritable contre-0. N. U. que va 
sanctionner a signature du pacte de 
l'Atlantique, » 

La preuve est ainsi faite de la violation 
de la charte de l'Organisation des Nations 
Unies par les signataires du pacte de l’At- 
Jantique, On comprend que, dans ces 
conditions, ils aient mauvaise conscience. 
Aussi, essayaient-ils de chercher un sem- 
blant de justification. 

M. le rapporteur René Mayer a reproché 
à l'Union soviétique d'avoir fait un usage 
excessif du droit de veto. La vérité, «a 
voici l'Union soviétique a utilisé vingt- 
sept fois le droit de veto, la Chine, vingt- 


sept fois, la Grande-Bretagne vingt-neuf 
fois, les Etats-Unis, trente-quatre fois. 


(Rires et l'extrême 
gauche.) 

Et l'Union soviétique n’a jamais utilisé 
son droit de veto qu’à des fins démocra- 
tiques, par exemple quatre fois contre des 
résolutions qui auraient renforcé la posi- 
tion de Franco sur la scène internationale, 
six fois contre des résolutions favorisant 
la terreur fasciste en Grèce — contraire- 
ment aux explications que donnait M. le 
ministre des affaires étrangères au début 
de son discours — et treize feis contre 
l'admission de nouveaux membres à l'Or- 
ganisation des Nations Unies, cette atti- 
tude étant une conséquence de celle de 
la Grande-Bretagne et des Etats-Unis qui, 
de leur côté, refusaient l’entrée à l'Orga- 
nisation des Nations Unies de pays dont ils 
n'aiment pas le régime politique. 

Tels sont les faits. 

Par conséquent, il faut bien reconnaître 
qu'on a fait un procès de tendance à 


2 


‘Union des républiques socialistes sovié- 


tiques 


applaudissements à 


0 
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M. René Mayer a fait, en somme, l’aveu 

du caractère offensif du pacte de l’Atlan- 
tique et sa démonstration a mis en lu- 
mière la faib'esse des arguments de ceux 
qui prétendent que le pacte de l'Atlantique 
est uu pacte défensif. 
. Sans doute MM. Bevin et Schuman ont- 
ils déclaré ” le pacte n’est dirigé contre 
personne, M. Robert Schuman a redit ici 
même que le pacte n'était dirigé contre 
personne. 

Mais c'était M. Teitgen qui avait été 
chargé de se livrer à des attaques contre 
le pays du socialisme et, du même coup, 
il a montré le caractère antisoviétique de 
ce pacte. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. C'est Tito qui me 
l'avait demandé! (Rires au centre.) 


M. Jacques Duclos. Tito, c’est votre 
homme, maintenant. (Rires au centre.) 
Mais vous savez, on ne va jamais très loin 
avec des traitres comme celui-là. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Bidault, avec plus de discrétion, a 
joué, lui aussi, son petit air de flûte dans 
e concert antisoviétique. Mais cela ne nous 
à Le surpris. 

e dois dire que M. Robert Schuman avait 
tenté, lui aussi, de faire retomber la res- 

onsabilité du pacte sur l'Union soviétique. 
l'avait parlé de la constitution du bureau 
d'information. 

Mais il avait oublié de rappeler, ce que 
vient de faire M. de Chambrun il y a quel- 
ques instants, le discours prononcé par M. 
le président Truman, le 12 mars 1947, de- 
vant le Congrès américain, lorsqu'il a dé- 
fini ce que l'on a appelé la « doctrine 
Truman », laquelle s’exprimait par l'octroi 
de crédits de caractère militaire à la Grèce 
de Tsaldaris et à la Turquie, que l’on pré- 
sente comme une superdémocratie, et dont 
chacun sait qu’elle a pratiqué une politiqué 
de complicité avec l'Allemagne, durant 
toute la guerre, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

A la vérité, ce qui apparaît nettement et 
clairement, c’est donc le caractère antiso- 
viétique du pacte de l'Atlantique. 

Ce pacte a été signé le 4 avril dernier et, 
uelques jours après, le 13 avril, le prési- 
dent de la commission financière de Ja 
Chambre des représentants des Etats-Unis, 
M. Cannon, disait: 

« Nous devons frapper Moscou et toutes 
les autres villes de Russie dans la semaine 
qui suivra le début du conflit, grâce à des 
appareils ayant leurs bases sur le conti- 
nent, Grâce à la signature du pacte de l'At- 
lantique, nous avons ces bases. » 

Voilà donc qui indique nettement et clai- 
rement, ce que l’on attend du pacte de l’At- 
lantique, Qu'on ne vienne donc pas nous 
dire ensuite hypocritement que ce pacte 
n’est dirigé contre personne: ce n'est pas 
vrai. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Le pacte de l'Atlantique vise l'Union 
soviétique et, à la vérité, on prépare contre 
elle une guerre préventive, c'est-à-dire une 
guerre d'agression. 

M. le président du conseil, d’ailleurs, ne 
l’a pas dissimulé dans l'interview qu'il a 
donné à un journaliste américain, Dans 
cet interview, pubiiée par Le Monde du 
27 février dernier, M. Queuille a employé 
une phrase qui doit vraiment figurer dans 
le sottisier des hommes d'Etat: « L'inva- 
sion, si par impossible elle se produisait, 
doit être arrètée avant même qu'elle com- 
mence. » 

Essayez de comprendre cela ! Il faut 
croire que c’est la traduction d'une langue 
étrangère, car les Français ne parlent pas 
comme cela, d'habitude, Ils sont plus 





clairs. (Applaudissements à l 
ro (App erirême gay. 


C’est là l’aveu du plan de guerre 
tive établi contre l'Union goviétge"è" 
M. Ans re we * ; 
sait: « rontière de l’Europe occi 
doit être défendue bien au delà de ne 
tières réelles. » 

Voilà donc des aveux qu’il faut ici si 
ler, car il faut que ies choses soient cla 
et il y a beaucoup de Français qui, peut. 
être, aujourd’hui, n’ont pas encore com. 
pris, mais qui comprendront demain toute 
la malfaisance de l’acte diplomatique qu 
vous allez voter. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Jamais il n’a été question et jamais il 
ne sera question d’une guerre préventive, 


M. Jacques Duclos. En tout cas, que veut 
dire la phrase de M. Queuille ? 


M. Charles Lussy. Elle est très claire et 
vous l'avez très bien comprise. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Monsieur Duclos, nous voulons, en toute 
franchise et en toute sérénité, nous expii 
quer à cet égard. 

Je n’ai pas sous les yeux le texte que 
vous avez cité, il n’est pas de moi, fl 
n’est pas difficile à interpréter. 

Vous avez lu la phrase qui vous 3 
choqué. 


M. Jacques Duclos. Je vais la relire à 
vous le désirez: LE 

« L’invasion, si par impossible elle se 
produisait, doit être arrêtée avant même 
qu’elle commence. » (Rires à l'extrème 
gauche.) 


M. Charles Lussy. Cela veut dire tout 
simplement qu'il faut décourager l’agres 
seur, 


M, le ministre des affaires étrangères 
Exactement! 


M. Charles Lussy. Cela signifie que 
l'agresseur sera reçu comme il convient. 

M. le ministre des affaires étrangères, 
D'autre part, j'ai dit, à maintes reprises, 
à cette tribune, qu'il fallait empécher l 
guerre. 

Nous. ne voulons pas gagner la guerre. 
Nous voulons l'empêcher et la préven, 
non pas par une guerre, mais par l'orga- 
nisation contre la guerre. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et à gauche.) 


M. Jacques Duclos, Monsieur le mi- 
nistre, je peux donner une autre inter 
prétation de cette phrase, 

Je peux admettre qu’un jour l’homme 
ui a prononcé cette phrase vienne dire 
evant le Parlement: J'ai appris que nous 
allions être attaqués demain et, pour 2 
pas être pris au dépourvu, jattaqu 
aujourd’hui. 

Ce sera la mise en application de celle 
phrase, Le re à l'extrême 
gauche. — Interruptions au centre.) 


M. le rapporteur, C'est le cas de l'U. R. 
S. se en 1940, quand elle était l'alliée d6 
Hitler. 


M. Jacques Duclos. Ce sont là des mé 
thodes qui ont été déjà utilisées pa 
Hitler durant toute une période de l'his 
toire. 


M. le ministre des affaires étrangères 
Nous n'admettons pas ce rapprochement. 


M. Jacques Duclos. C'est pourquoi nous 
avons le droit d'être inquiets lorsque n0ïS 
entendons de telles explications daas 8 


même interview, d 


th et 
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pouche d'hommes d'Etat responsables de 


nor È pays. 


M. Charles Lussy. C’est inquiétant pour 
j'agresseur, en eflet ! 


uw. Detos du Mau. Ii faut que l'agres- 
on soit un fait accompli. 


ues Duclos. D'ailleurs, il y a une 
> se mblanee enire les considé- 
rants du pacte de l'Atlantique et ceux du 
" ‘te antikomintérn. É 
le e »: novembre 1936, à Berlin, se réu- 
ent le représentant du Fuebrer et le 
sntant du Tenno pour signer le fa- 
nicte antikomintern entre l'Allensa- 
‘ Janon. Quels étaient les considé- 
itiques de ee pacte? Ils disaient 


étrange 


one el 


anis po 


Je gouvernement du Reich allemand 
et le gouvernement impérial du Japon se 
rendent compte que l'Internationale com- 
niste appelée Komintern menace, non 
seutement la paix intérieure et la prospé- 
rite sociale de celle-ci, mais ausei la paix 
indiaie, » 
D C'est sur la base de ces considérants que 
l'on a le pacte antikomintern que 
tous les ant:fascistes de Fépoque dénon- 
rent comme un instrument de prépara- 
) à la guerre pour la domination mon- 


diale. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

L'à nmunisme était à la base de ce 
pacie. Lorsque je reprends les paroles 
prononcées par certains hommes responsa- 
bes d’: jourd'hui et que je les compare 
à ces considérants politiques d'hier, j'ai 
bien le droit d'y Wouver d’élranges res- 

En effet, le 20 janvier 1949, parlant du 


me devant le Congrès des Etats- 
président Truman disait : 
Les actes résultant de la philosophie 


communiste constituent une menace pour 
les efforts que font Tes nations libres pour 
pirvenir au relèvement du monde et à 
une paix durable. » 


M. Francisque Gay. Très bien! 

M. Jacques Ducios. Vous dites: « Très 
_» MONS] : vous n'êtes pas dif- 

li: \pplaudissements à l'extrème gau- 

che 


} 2e 
nsieur Gay 


&., \ictement Ja copie”du contenu du 
D sonintern, (Nouveaux appiau- 
dssements sur les mêmes banes.) 


M. Fernand Bouxom. Malgré cela, Molo- 
: ivec l'Allemagne. C'est hon- 
M. jacques Duclos. Ce sont les mêmes 
a: ls que ceux du patte antikomin- 
, "n, Ce sont les mêmes objectifs, ce sont 

: mêmes intérêts de classes à défendre. 
"0 Comment le pacte de FAtlantique 
l'histoire la suite du pacte 


| me rappelle que beaucoup de 
ne S qui ont fait de F’anticommu- 

: al avaient prédit notre dispari- 
Li Procnaine sont, tombés dans les ou- 
ns de l'histoire, tandis que le com- 

“cme est une force sans cesse plus 
an'e dins l'univers. {Appleudisse- 
à l'extrême gauche.) 

3 ‘ parmi ces anticommunistes un 
[ONE Qui, pendant Floccupation, disait : 
| ierre de Hitler contre l'Union sovié- 

.©St une noble entreprise. En tant 
: Ffançals et en tant que prêtre, j'ap- 
* la croisade historique entreprise 
itiense de la culture européenne 
le communisme. » 

ait le cardinal Baudrillart qui disait 

€ JU juin 1941. En voilà un qui est 





mort dans la peau d'un traitre, d’un agent 
nazi et sur qui ne se sont jamais abatiues 
les foudres du Saint-Office. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. —. Interrup- 
tions au centre et à droite ) 


M. Francisque Gay. Monsieur Duclos, ne 
rappelez pas certaines dates avec tant d'in- 


sistance. Cela pourrait amener à faire pen- 


ser à d'autres dates. 


M. Jacques Dueclos. Les tenants du pacte 
de l'Atlantique, en envisageant l'éventua- 
lité d’une agression venant de l'URSS. 

rêtent à d’autres ce qu'ils projettent de 
aire eux-mêmes. Personne ne peut soute- 
nir que l'Union soviétique menace quel- 
que pays que ce soit. 


F. Paul Mutin-Desgrées. Elle les écrase 
jà. 


M. Jacques Duclos. Nous ne sommes 
d'ailleurs pas seuls à le dire. Avant la si- 
gnature du pacte, le # mars dernier, le 
brigadier général Faymonville disait: 
« L'Union soviétique n'a aucun désir de 
conquête à l'égard des autres peuples. On 
ne trouve rien en Union soviétique qui 
soit de l'hostilité à l'égard des autres na- 
tions. » (Interruptions au centre et à 
droile.) 


M. Marcel Poimbœuf. C'est le cas de 
dire: « Brigadier, vous avez raison! » 
(Rires.) 


M. le président, Tout à l'heure, MM, Bi- 
dauit, Pierre Cot et Maurice Schumann ont 
émis des opinions opposées. Ils ont parlé 
dans le plus grand calme, écoutés par 
toute l’Assemblée. Je vous demande, mes 
chers collègues, de poursuivre ce débat 
dans la même atmosphère et de donner à 
M. Duclos, qui exprime ses opinions sous 
une forme courtoise et modérée, la même 
audience qu'aux autres orateurs. (Applau- 
dissements.) 


M. Jacques Duclos. Je rememie M. le pré- 
sident et l’Assemblée, et je m'excuse de 
retarder un peu Je moment du vote. 

Toujours avant la signature du pacte, 
M. John Forster Dulles, anticommuniste 
notoire, délégué des Etats-Unis à l'ONU. 
dont on a déjà parlé au cours de ce dé- 
bat, a écrit le 8 mars 1949: 

« C’est une erreur de croire que la Rus- 
sie soviétique s'apprête à faire la guerre. 
Nombreux sont ceux qui, en ce moment, 
parlent de la guerre comme si c'était quel- 

ue chose que la politique soviétique ren- 

ait inévitable. Pour autant que l'on 

puisse humainement en juger, le gouver- 
nement soviétique n’'envisage nullement 
de recourir à la guerre et je ne connais 
aucune autre personnalité qui croie que les 
Soviets se préparent à accomplir des con- 
quêtes par-la force ». 

Après la signature du pacte, le 6 avril, 
dans le journal La Vie financière, un ré- 
sistant qui n'est pas non pius commu- 
niste, le général Cochet, écrivait : 

« Staline a montré, par la manière à la 
fois décidée, puissante et réfléchie dont 
il 4 conduit sa politique et la guerre, 
une admirable maîtrise de soi. H n’est pas 
téméraire de lui attribuer une volonté de 
paix qui s’est tout de même mamifestée 
depuis quatre ans. » 

Voilà des hommes très éloignés de nous 
qui comprennent que l'Union soviétique 
ne ménace personne. Je fais dppel à ces 
témoignages parce qu'iis ont quelque im- 
portance dans un débat comme celui-ci. 

Plus près de nous, depuis la signature 
du pacte de l'Atlantique, la conférence des 
Quatre a montré la possibilité de faire ne 
jolitique de coopération et de paix. C'est 

à le grand mérite de cette conférence. 





Le Wall Street Journal du 30 juin a 
écrit: « Ii est évident les Soviets n'ont 
as la moindre intention de parvenir à 
l'hégémonie grâce à une aitaque armés 
contre l'Europe occidentale. La politique 
qu’entend suivre le département d'Etat est 
négative. C’est une politique de déses- 
poir. » : 

Et ce journal ajoutait: « Il faut com- 
mercer avec l'Europe orientale et l'Union 
soviétique. C’est du reste la seule facon 
de pénétrer derrière le rideau de fer et 
d'éviter une crise économique dans leg 
pays bénéficiaires du plan Marshaïl. » 

La crise économique, voilà, mesdames, 
messieurs, la grande inquiétude du mo- 
went, Aux Etats-Unis, il y a plus de cinq 
millions de chômeurs compléts, d'après les 
chiffres qui sont fournis par les syndicats; 
il y en a trois millions et demi d’après 
les chiffres officiels. Viennent s'y ajouter 
onze millions de chômeurs parties. 

La production a baissé de 13 p. 100 de- 
puis l'automne 1948 et le budget, qui 
avait un excédent de recettes de huit mil- 
liirds de dollars pour l'exercice 1948, à 
nn déficit de près de deux. milliards de 
dolars à la date du 30 juin pour l'exer- 
cice 1949. 

fe monde capitaliste s’est rétréci con- 
sidérablement et il vient de se rétrécir 
encore après les victoires de la Chine 
démocratique que nous saluons parce 
qu’elles sont un facteur de paix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Excla- 
mations au centre.) , 


M, Fernand Bouxom. En Chine, ce n'est 
donc pas la guerre ? 


M. Jacques Duclos. Et tandis que les 
débouchés s'avèrent insuffisants, voici que 
le Japon et l'Allemagne font leur réappa- 
rition sur le marche mondial. 

Cela contribue à exacerber les contra- 
dietions et les rivalités entre puissances 
impérialistes qui prennent, de ce fait, un 
raractère plus aigu, comme en témoigne, 
antre autres choses, le confiit que chacun 
connaît entre le dollar et la livre ster- 
ling. 

Après deux ans de plan Marshall dont 
on nous parle tant, que voyons-nous 
chez nous ? Le chômage se généralise, la 
reconstruction se poursuit à un rythme 
beaucoup trop lent et nous assistons à ce 
paradoxe cruël que des ouvriers du bâti- 
ment sont en chômage, alors que des cen- 
taines de milliers de Français et de Fran- 
caises n'ont pas de foyer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

‘Ce simple fait suffit, mesdames, mes- 
sieurs, à sowigner ce qu'a de désordonné 
et d'incohérent votre système écono= 
mique. Au surplus, la concurrence alle- 
mandé, devenue désormais une réalité, 
vient aggraver chez nous les menaces de 
chômage. Ainsi apparaissent, étalés au 
grand jour, les tares et les vices de votre 
système. 

C'est si vrai, quoi qu'on en dise, rs 
l’organisation des Nations Unies est obli- 
gée de constater que lés pays capitalistes 
sont, où bien en stagnation, ou bien en 
voie de régression, pendant que le pays 
du socialisme enregistre des victoires 
considérables dans le domaine de la 
reconstruction. 

Pendant que les pays de démocratie po- 
ulaire sont en marche vers le socialisme, 
e monde marshallisé, frappé par la crise, 
est une sorte de jungle où règne la loi 
du plus fort, où les maîtres du dollar 
imposent et entendent imposer leur vo- 
Jonté. 

Pour conjurer cette cri on pense à 
faire la guerre, on pense à la guerre qui 
ferait tourner à plein les usines d’arme- 
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ment, à la guerre qui enrichiraït les four- 
nisseurs des à la guerre qui dé- 
barrasserait les capitalistes des chômeurs 
en les envoyant au massagre, à la guerre 
qui permettrait enfin la suppression de 
toutes les libertés. 

C'est cela que prépare le pacte de l’At- 
lantique. Mais peuples ne sont 
disnosés à se laisser faire. Une guerre, on 
sait comment elle commenc®, on ne sait 
jamais corament elle finit. (4pplaudisse- 
gnents à l'extrême qauche.) 

C'est pourquoi il faut être prudent. 

Une chose est certaine: les peuples n’ac- 
cepteront jamais de faire la guerre réac- 
tionnaire que prépare le pacte de l'Atlan- 
tique. 4 

Un de nos collègues, M. Bouhey, est 
renu à cette tribune nous annoncer qu'il 
allait voter le pacte de l'Atlantique. H à 
évoqué un article de Karl Marx, mais 
d'une manière infidèle. Il a essavé de 
nous présénter Karl Marx comme justifiant 
les guerres de races. 

M. Bidault s'est référé, lui aussi, à Karl 
Marx dont il a lu au moins quelques 
extraits. Je ne sais s'il a étudié beaucoup 
Karl Marx, puisqu'il a dit: « Cea vous 
donne envie de devenir marxiste. » 

Ceux qui ont étudié Karl Marx savent 

ue ce grand génie a montré que la lutte 
des classes est le moteur de l'histoire. Le 
pacte de l'Atlantique est là pour souligner 
comb'en cette définition est juste. 

La guerre que vous préparez est la 
rüerre des capitalistes contre les peuples. 
Plus rien ne subsiste du sens de l'intérêt 
national! dans les arguments qui ont été 


# » 
armees, 


ICS 


utilisés ici pour justifier la ratification du 
pacte. 

M. Jean Legendre. Vous avez déjà dit 
cela en 1940! 


M. Jacques Ducles. Quand on 
ici un discours antiallemand, l'indifférence 
est totale, quand il n'y a pas d’animosité, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mais quand on prononce des 
anticommunistes, 1 les collègues qui 
sont vraiment délirants, 

“Nous, communistes, nous 
Francais qui vou:ons pour la France la sé- 
curité, la prospérité et l'indépendance. 
Nous n'oublions pas que Jaurès a dit — 
je m'excuse de reprendre cette formule 
qu'a citée, tout à l'heure, notre camarade 


sommes 


M. Giovoni, mai sans indiquer quel en 
était l’auteur —: « Le capitalisme porte 
la guerre en lui comme la nute dormante 
porte l'orage. |: 

Cette vérilé trouve sa vérification dans 


votre pacte de l'Atlantique, produit dan- 
gereux d'un capitalisme pourrissant que 
vous voudriez conserver et me des mul- 
titudes humaines menacées dans leur vie 
ne sont pas décidées à défendre, pour 
assumer la continuation de votre politique 
réactionnaire. 

Je prétends que la guerre que prépare 
le pacte de l'Atlantique est une guerre 
réactionnaire ; elle ne peut pas ne pas être 
une guerre réactionnaire. 

C'est la guerre des coffres-forts contre 
les travailleurs, la guerre des exploiteurs 
contre le socialisme, la guerre des 
nialistes contre les peup'es opprimés. 

Une seule chose compte pour les initia- 
teurs, les inspirateurs du pacte de l’Atlan- 
tique: il nuilement, pour ces mes- 
sieurs, du respect de la personne humaine 
dont ils parlent volontiers. Non! il s’agit 
simplement du profit, il s'agit des milliards 
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enta:sés, amassés sur l ffrances et les 
malheurs du peupli 
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| quences pourront être 
phrases ! 


des | 


voudra, le capital place le maintien de 
l'alliance des capitalistes de tous les pays 
contre les travailleurs. » 

Les forces de paix sentent tout cela. C'est 

urquoi elles sont de plus en plus réso- 
ues à barrer la route aux fauteurs de 
guerre. 

La conférence des quatre ministres des 
affaires étrangères a montré : 

Premièrement, qu’il est possible de trou- 
ver une solution pacifique aux problèmes 
posés, 

Deuxièmement, que l’Union soviétique, 
fidèle à sa politique de toujours, a fait 
tout ce qui est en son pouvoir pour empê- 
cher une nouvelle catastrophe. 

C'est dans cet esprit que M. Vychinski, 
dans une interview donnée à la Pravda 
du 30 juin dernier, a déclaré, parlant des 
résultats de la conférence des Quatre :‘« Je 
crois qu'à l'avenir également, il faudra 
souscrire à cerlaines concessions récipro- 
ques compatibles avec les principes de 
l'accord de Potsdam. » N'est-ce pas là un 
langage raisonnable ? 


M. le ministre des affaires éirangères. 
Ces concessions sont également compati- 
bles avec le pacte de l'Atlantique. (Très 
bien! très bien! au centre.) 


M. Jacques Duslos. L' U. R. S. S. veut la 


paix, elle le montre par ses déclarations 


et par ses actes, mais le pacte de l’Atlan- 
tique ne signifie pas autre chose que la 
volonté de mener contre elle une guerre 
idéologique. 


M. Henri Teitgen. Il était déjà signé, 
monsieur Duclos, lorsque M. Vychinski a 
prononcé les paroles que vous venez de 


: rappeler, 


M. Jacques Ducios. Mais il n'éluit pas 


prononce | ratifié encore, (Erclamations sur de nom- 


breux bancs au centre et à droite.) 
Si vous le ratiflez aujourd'hui, les consé- 
ien différentes. 
Quand je dis que ce pacte prépare la 
guerre idéologique contre l'U. R. $S, S., je 
ne me contente pas d'affirmer, je prouve. 
En effet, le chef de l'état-major occiden- 


| tal, M. le maréchal Montgomery, a déclaré 


très nettement: « L'ennemi qui menace 


, notre conception de vie, c'est le commu- 


nisme qui est une religion et qui est anti- 
chrétien. En tant que soldat chrétien, je 
déclare être moi-même un ennemi du com- 
munisme et de tout ce qu'il implique. Je 
considère que toutes les nations de l'Occi- 


dent sont aujourd’hui en guerre contre 


le communisme. On appelle souvent cette 


, guerre « guerre froide », mais elle n’en 


est pas moins une guerre ». 

La voilà, la preuve de la guerre idéolo- 
gique que prépare le pacte Atlantique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 

Votre chef d'état-major occidental, M, le 
maréchal Montgomery, en faisant sa décla- 
ration, donne ainsi un caractère bien pré- 


| cis à la guerre qu’il entend préparer. De 
. mème autrefois, la Sainte-Alliance de Met- 
| ternich voulait empêcher la propagation 


des idées de la Révolution française, la 


| Sainte-Alliance d'aujourd'hui veut détruire 


\u-dessus des intérêts ! 5 
tout ce qu on | 


le socialisme. 

Mais le maréchal Montgomery, qui ne 
connaît pas beaucoup sans doute l'âme des 
peuples, se trompe lourdement s’il croit 
que le peuple de France, le peuple d’An- 
gleterre et tous les autres peuples sont 
décidés à faire une guerre contre le so- 
cialisme pour assurer le triomphe des thè- 
ses et des intérêts de la réaction que per- 
naifie si bien M. Winston Churchill. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





Tout cela est_si vrai que certains ju 
rialistes américains, eux-mèmes farouele 
anticommunistes, et des réactionnaire te 
cenés, parmi lesquels se trouve M 4 
dont on parlait tout à l'heure, n'ont 
confiance dans l'efficacité de ja stratége 
Atlantique, parce qu'ils savent l'avere 
des peuples pour la politique que Vus fa 
tes et pour la guerre 4 VOUS préparez, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs}: 

Ceux-là le disent ouvertement. Mais j 
est d’autres impérialistes américains il 
vous poussent en avant, tandis qu'ils ÿe 
s'engagent qu'avec beaucoup de rés 
et beaucoup de prudence. . 

Dans la poRteo de préparation à hi 









guerre qui est à la base du pacte der 
fantique, otr fait tout donner : le É. 
tage atomique, qui est de moins 


en 
Saint-0f. 
Campagne 


efficace, d’ailleurs, le décret du 
fice, la police de M. Moch, la 
anticommuniste. 

Mais il n'y a rien de bien nouveys 
dans tout cela. Du temps de Hitler, ts! 
les patriotes étaient qualifiés de comm / 
nistes, Maintenant, les successeurs de Hit A 
ler en matière d'anticommunieme qu, 4 
fient de communistes où de cryptocom.! 
munistes tous les partisans de là lie 
et de la paix. 

Quand les dockers de Londres se ht 
taient à la fois pour leurs revendicati 
et par esprit de solidarité internationk 4 
ce qui les honore grandement, M. A4. 
trouvait dans cette lutte ouvrière la m4 
du communisme, Lorsque M. Trygve Lis 
secrétaire général de l'O. N. U., fait qu 
ques remarques, pourtant bien timidsi 
sur le pacte de l'Atlantique, on l’accxl 
aussitôt de subir la térreur. communistes 
S’il était en France, sous la juridiction & 
M. Jules Moch, je suis sûr qu'il ne m® 
querait pas d'être traité de eryptocomme 
niste. 

Quant à M. Jules Moch. il est atteit 
d'une sorte d'obsession « forrestalienne 
du communisme. (Applaudissements 4 
rires à l'extrême goùehe.) 

Tout ceci nous ramène à l'article 4 du 
pacte de l'Atlantique. Ce n’est pas seuls 
ment un pacte de guerre, ce n'est pas st 
lement un pacte de conservatisme socil 
et de lutte contre le socialisme, c'est ul 
pacte de police. 

Vous vous préparez à qualifier d'agrer 
sion toute action de défense ouvrière à 
manière à préparer des interventions ex 
térieures. 

C'est à cela que tendent les accusations 
de M. Attlee et les provocations de M. 
les Moch. 

Le secrétaire d'Etat américain, M. Dean 
Acheson, a déclaré à ce sujet, le 15 mars: 
« Une activité révolutionnaire, aidée dt 
l'extérieur, pourrait très bien être Cons: 
dérée comme une attaque armée ». 

Une aide de l'extérieur ? Vous Si 
comment on a essayé, en novembre der 
nier, de bâtir une histoire de police, un 
roman feuilleton que nous avons (emo 
cornme il convenait, Ce procédé, nous M 
(Applaudisst 





Sir Hartley Shawcross a dénoncé dans # 
termes suivants, au cours d'un discouñ 
rononcé à Saint-Helens, les responsables 
u mouvement de grève des dockers: 
« La grève des dockers a été déciel 
chée par des agitateurs communistes 
lon des instructions reçues de 1€ 
ger. » % 
Après un tel rapport, l’article 4 du ds 
de l'Atlantique pourrait évidemment à *: 
pliquer. ee 
Le Figaro du 11 juillet nous ap" 
que « M. Moch a insisté sur le eo" 
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ont fait courir à la France. 

« Depuis la Libération, ces manœuvres 
dirigées de l'extérieur, ont, par deux fois, 
cenduit la France au bord de la dictature 


ormmuniste. : 
NS" pays a failli, après la Libéra- 
tion, connaître le même sort que la Rou- 
manie, la Hongrie. et la Tchécoslovaquie, 
car, chez nous aussi, les communistes ont 
tenté de former une armée dans le ma- 
quis, afin de les aider à prendre le pou- 
voir après la Libération, ainsi qu'ils l'ont 
fait ailleurs. » © 

Je n'insiste pas-sur le caractère rocam- 
bolesque de cette déclaration « forresta- 


jenne ». 

gd" telles déclarations prouvent qu’on 
cut mettre tout de suite en application 
lirtice , cu pacte de l'Atlantique et nous 
envoyer, au nom de Ja sauvegarde de la 
dmocratie occidentale, des geñdarmes 
sncricains qui nous traiteront comme des 
pegres américains. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Cela, non, jamais 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Me permettez-vous ure courte interrup- 
fiun L 


M, Jacques Duclos, Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


H. le ministre des affaires étrangères. 
Veus savez, monsieur buclos — et je fais 
appel à votre logique et à votre raison- 
pement — que l'article 4 ne permet aueune 


action coercitive où autre. I ne prévoit 
que des consultations, (Erclamalions à 
l'extrême gauch";:) 


M. Jacques Duclos. Oui. mais, monsieur 
le ministre, ces consultations peuvent 
aboutir à des actions. 

Pourquoi des consultations, si elles ne 
doivent être suivies d'aucun eflet ? (Ap- 
ploidissements sur les mêmes bancs.) 
e serait de la fantaisie! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Quand vous 
con-ultez le kominforn, cela n’aboutit pas 
toujours à sanctions. 


M. Jacques Duclos, Soyez sérieux, mon- 
sivur Leitgen. (Exclamations au centre.) 

En tout je.constate que si, dans 
le pacte de l'Atlantique, un article spécial, 


{ 


] 
aes 


Cas, 


l'aricle 4, prévoit les -consultations, c’est 
parce que les gouvernements, même s'ils 
nt veulent pas le ire expressément, pré- 
Voieni que ces consultations seront sui- 
Vies de certains eflet:. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
L existe une disposition semblable .dans 
ous les traités t’assistance. 


M. Jacques Duclos. La conclusion de ces 
Ceusulations peut se présenter de dif- 
férentes Manières, monsieur le ministre. 

\a lieu de vous envoyer des policiers, 
Où Pourra vous envoyer des bombes, des 
frerides, du matériel spécial pour faire 
à chasse aux ouvriers sur les routes. Le 
Peuple de chez nous serait ainsi combattu 
sur Son propre sol, par suite de décisions 
qu! n'auront pas été prises par des Fran- 
fais, mais qui auront été prises à l'échelle 
lniernationale et avec la présence à la 
tête des nations signa‘aires du pacte a une 
Lion plus forte que les autres et qui 
Mine le jeu: les Etats-Unis. (Applaudisse- 
Tien{s à l'extrême gauchè. — Erclamations 
centre et à droite.) 

LOUN, suivant les traces de M. 


tl 


: ules 

Boch, M. Le Bail, dont la nervosité est 
x Si Inquiétante vue celle de M. le mi- 
fe. de l'intérieur, a parlé d’une pré- 
"ue Cinquième colonne communiste. 





ont déjà dit cela avant lui. 


Si vous voulez savoir, monsieur Le Bail, 
où se trouve la cinquième colonne des 
milliardaires américains, regardez-vous et 
vous serez fixé. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — hais: et rires à 
gauche.) 

Oui, la cinquième colonne du dollar, 
c'est vous. 


M. Pierr: Montel. La cinquième colonne 
de la servitude est à la tribune. 

Le pacte de l'Atlantique vise donc à 
faire des Américains la gendarmerie du 
monde marshallisé. M. Truman a insisté, 
dans son discours d’avant-hier, su: l’ordre 
intérieur à maintenir. Cela veut dire que 
M. Truman n'admet pas e les tra- 
vailleurs réclament par exemple leur prime 
de vacances ni qu'ils manifestent dans la 
ru pour l'obtenir; il n’admet pas que les 
commereants et les artisans accablés d’im- 
pôts refusent de payer plus qu’en 1948 
alors qu'ils font beaucoup moins d'affai- 
res. 

IL n’admet pas que les paysans s'unissent 
pour empêcher la saisie de ceux des leurs 
 -Q n'ont pas pu payer au fisc la totalité 

e leurs impôts. Tout cela peut être consi- 
déré par M. Truman comme troublant l'or- 
dre intérieur. 

Ainsi, on peut constater que le pacte de 
l'Atlantique prétend imposer au peuple 
une obéissance d’eselaveés aux ordres du 
capital. 

acte de guerre, pacte de réaction, voilà 
ce qu'est le pacte de l’Atlantique dans le- 
quel vous avez inclus l'Afrique du Nord, 
l'Algérie, le Maroc et la Tunisie, contrai- 
rement à la volonté des peuples de ces 

ays dont nous soutenons la protestation 
égitime. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Vous allez voter ce pacte, mesdames, 
méssieurs, mais vous n'avez pas confiance 
dans l'avenir, 

Sur plusicurs bancs au centre. Mais sil 


M. Jacques Duclos. Mais non, cela se 
sent, cela se voit sur vos visages. (Rires 
au centre et à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Le Baïl. Vous êtes cornique à 
sept heures du matin! 


M. Marcel Poimbœuf. Vous êtes une 
Toyante extra-lucide, monsieur Duclos! 


M. Jacques Duclos. C’est d’ailleurs cette 
crainte de l'avenir qui rend dangereux les 
impérialismes. L'aventurisme politique est 
le propre des classes décadentes qui sont 
prêtes à incendier le monde pour essayer 
de conserver leurs privilèges condamnés 
par la marche inexorable de l'histoire. 

C'est pourquoi, par delà les murs de 
cette enceinte, nous en appelons au peuple 
qui, par son union et par son action, peut 
arrêter la course à l'abime dans laquelle 
les tenants du pacte de l'Atlantique en- 
gagent la France. 

Les militants socialistes, restés fidèles à 
l'idéal du socialisme, ne peuvent pas. 


M. Charles Lussy. Vous suivre! 


M. Jacques Duclos. ...ne pas voir que 
le pacte défendu par M. Truman, M. Chur- 
chill, M. Paul Reynaud, M. Mutter, est et 
ne peut être autre chose qu'un pacte de 
conservatisme social, un pacte dirigé con- 
tre les réalités présentes et contre les es- 
pérances du socialisme. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ces socialistes ne serant pas avec | 
é qui vont se retrouver 
l'heure avec les pires réactionnaires pour 
ratifier le pacte de l'Atlantique. (£Ezxcla- 


\ 


mations et rires à gauche.) 


* 


dirigeants, 
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terrible que les MANŒUVTÉS communistes | Je réponds à M. Le Bail que les naz:s | M. Charles Lussy. Vous avez assez sou- 


vent voté avec eux! 


M. Jacques Duclos. Les croyants sin- 
cères et désintéressés (Erxrcamations et 
rires au centré. — Applaudissements à 
l'extrême gauche). 


M. Henri Teitgen. Le Pape avec nous! 


M. Jacques Duclos. ...ne peuvent pas ne 
pas voir que les milliardaires sans idéal 
et sans foi comptent sur le pacte de 
l'Atlantique pour poursuivre et aggraver 
l'exploitation du monde du travail, ce qui 
satisfait sans. doute le Saint-Office, mais 
ce que les catholiques sont nombreux à 
dénoncer. 


M. Jean-Marie Louvel, Mêlez-vous de ce 
qui vous regarde! 


M. Jacques Duclos. Tous les Francais qui 
réfléchissent voient dans votre pacte un 
instrument de l'antisoviétisme, de l'anti- 
communisme. 

Quelle différence y a-t-il avec ce que 
faisait Hitler ? 


M. Fernand Bouxom. Dont vous avez été 
l’allié: 

M. Henri Teitgen. Avec qui Staline à 
marché la main dans la main. 


M. Jacques Duclos. Aucune différence 
quant au fond. 

D'ailleurs, on voit déjà refleurir, à côté 
de l’anticommunisme, le fascisme et l’anti- 
sémitisme. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Nous en a: 
des exemples cette nuit. 


ons eu 


M. Jacques Ducios. C'est un des aspects 
non négligeables de ce qui se passe aux 
Etats-Unis et qui commence à déteindre 
sur nous. 

Il n’est pas surprenant que l’on reprenne 
les méthodes et les façons de voir des 
ennemis d'hier, Le pacte de l'Atlantique, 
c'est l'alliance avec les ennemis d'hier 
contre l’Union soviétique qui a saigné 
comme rome aucun pays n'a saigné pour 
sauver le monde de la barbarie fasciste. 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Lussy, L’ennemi d'hier, c'est 
Eisenhover ? 

M. Jacques Duclos. Si Laval était ici, il 
voterait cd fo le pacte de l’Atlan- 
tique (Applaudissements sur les mêmes 
bancs), et si Pétain avait son mot à dire, 
il serait égaiement à vos côtés, (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême gauche. 


M. Maurice Schumann. Laval parlait de 
l'Amérique comme vous en parlez aujour- 
d'hui! 


M. Charles Lussy. Si Staline l'avait signé, 
vous l’approuveriez les yeux fermés! 


M. Jacques Duclos. Tous les traitres de 
Vichy sont pour le pacte de l'Atlantique. 
Cherchez et trouvez-en un qui ne soit pas 
pour le pacte de l'Atlantique! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Quand M. Robert Schuman parlait de 
la qualité des signataires du pacte de 
l'Atlantique — je sais très bien qu'il y 
avait parmi eux des hommes de qualité — 
il s’est gardé d'’insister sur le cas de Sa- 
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Schuman, le pacte de l’Atlantiq Ne ve- 
nez tout de même pas nous dire que Sa- 
lazar est le chammon résolu, ardent æ& 
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inégaJable de la démocratie. Il y a des li- 
mites qu'on ne peut pas dépasser. (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Pierre-Henri Teitgen, Mololov a bien 
signé avec Ribbentrop! 

M. Maurice Schumann. Le pacte de 
l'Atlantique est un pacte de non-agression, 

Vous n'allez quand mème pas prétendre 
que le Portugal est un pays d'agression! 


M. Jacques Ducelos. Salazar, fasciste, an- 
cien ami d'Hitler. 


Sur divers bancs. Comme Molotov! 


M. Maurice Schumann. Vous confondez 
Salazar .t Molotovi 


M. Jacques Duclos, est toujours ami 
de Franco. On le présente cependant 
comime un champion de la démocratie oc- 
cidentale, ce qui en dit long sur le carac- 
ère réactionnaire du pacte de l'Atlantique, 
et Je comprends la discrétion dont vous 
avez fait preuve, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, sur le cas du Portugal. 
Vous avez glissé avec une habilité que 
je comprends très bien. 

Ce qui reste de tout cela, c’est que de 
vos propres mains vous êles en train de 
recréer le militarisme allemand à nos por- 
tes. Vous vous préparez à faire entrer 
l'Allemagne de l'Ouest dans l'Union eu- 
ropéenne. 

Or, l'Union européenne, que l’on repré- 
sente comme distincte du pacte de l’Atian- 
tique. 


M. Maurice Schumann. Elle en est entiè- 
rement distincte. 


M. Jacques Duclos. est un des chai- 
nous, une des iiliales du système politique 
qui est dominé, chapeauté, si je puis m'ex- 
primer ainsi, par le pacte de l'Atlantique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et alors, il y a déjà chez vous des gens 
qui disent les choses plus clairement que 
vous. Par exemple, le comte Sforza, ui, 
envisage nettement, ouvertement, l'entrée 
de l'Allemagne dans le système du pacte 
de l'Atlantique. Il envisage l'entrée par 
Ja porte d'honneur, Vous, vous n’en êtes 
pas là, vous ne voulez pas ouvrir la porte 
d'honneur à l'Allemagne; mais, pour peu 
qu’on vous y aide, vous serez très rapi- 
dement prêts à lui ouvrir la porte de ser- 
vice. 


M. Pierre Montel. Comme en 1939! 


M. Henri Teitgen. Et comme l'U.R.S.S. à 
von Pauius ! 

M. Jacques Duclos. .…. et à vous engager 
dans une politique qui nous mènera de- 
main à être les alllés des incendiaires 
d'Oradour-sur-Glane et des assassins des 
otages, (Apnlaudissements à l'extrême 
gauche 


M. Philippe Farine. Parlez-nous plutôt de 
von Paulus! 


M. Jacques Duclos. Tout cela, vous le 
faites par haine du peuple, par haine de 
classe. 

Vous recommencez avec l'Allemagne 
non dénazifiée d'aujourd'hui, ce que vous 
avez fait avec Hitler, ear jamais, sans la 
complicité des gouvernements français et 
britannique, la Wehrmacht de Hitler n'au- 


rail pu être constituée. 

Cela, c'est une vérité historique. (Ap- 
pl'audissements à l'extrême gauche.) 

Par antisoviélisme, par anticommunisme, 
vous foulez aux pieds les intérêts de la 
France. Vous acceptez de faire de notre 
pays l'instrument de la Lutte antisoviétique 





à quai le destinent les impérialistes amé- 
ricains. 

Mais, comme l’a dit le sénateur améri- 
cain Jenner, « on peut acheter un gov- 
vernement, on ne peut pas acheter un 
peupie », (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Cayeux, C'est vrai pour la Tehé- 
cosiovaquie ! 


M. Jacques Ducios. Non! on n’achètera 
pas le peuple français, qui voit que vous 
ps une politique réactionnaire ana- 
ogue à celle que faisait Hitler pour deé- 
truire l’Union soviétique. 

comme Hitler, vous voudriez détruire 
l’Union soviétique parce qu’elle est sucia- 
liste et. parce que vous êtes des défenseurs 
du capitalisme. 

Mais le peuple de France ne fera jamais 
la guerre à l’Union soviétique. (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Certains d’entre vous, qui prétendent 
combattre le capitalisme, reprennent, sans 
même s’en rendre compte, un argument 
se tier, tellement le mimétisme est pro- 
on«. : 

Hitler, lui aussi, palabrait parfois contre 
le capitalisme, Cepeñdant, Î n'était que 
l'homme de main du capitalisme contre la 
classe ouvrière. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Contre cette politique, nous en appelons 
au peuple de France, nous l’appelons à 
l'union dans le respect des opinions et des 
croyances de chacun 

Face à la politique de guerre que signifie 
volre pacte, nous reprenons un émouvant 
appel d’un grand écrivain qui fut un ar- 
dent défenseur de la paix et dont je 
m'honore d'avoir été l'ami, Henri Bar- 
busse : , 

« C’est nous », écrivait-il, « qui formons 
les plaines de morts et les fleuves de 
sang. ÿ 
« Camarades, hommes, jeunes gens, 
femmes, mères et martyrs futurs, anciens 
combattants qui avez au cœur la malédic- 
tion de la guerre, debout ! 

« Soyez sûrs que les générations futures 
jugeront les honnêtes gens de la nôtre 
dans la mesure où ils se seront levés en 
ce moment pour crier: Non! » 

Les fommes et les femmes qui se réuni- 
rent en avril dernier au congrès des par- 
tisans de la paix ont dit: « Non » à la 
guerre. Des_.centaines de millions d’hom- 
mes et de femmes à travers le monde, y 
compris les Etats-Unis, disent: « Non » 
à la guerre. 

Sur plusieurs bancs au centre. Et en 
Chine? 


M. Jacquos Duclos. Des Francais et des 
Françaises de pius en plus nombreux, qui 
ne veulent pas la guerre, aspirent à voir 
votre gouvernement s’en aller. 1 n’a fait 
que trop de mal déjà. 

Ils aspirent à voir se constituer un gou- 
vernement d'union démocratique, qui 
assurera au peuple l’indépendance natio- 
nale, le pain, la Hiberté et la gs (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Quant à nous, c’est parce que nous 
disons « non » à l’aventure, « non » à la 
guerre, que nous disons « non » au pacte 
de l'Atlantique, avec la certitude de servir 
ainsi les intérêts de la France et de contri- 
buer à la sauvegarde de la paix. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hutin- 
Desgrèes. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. J'indique très 
simplement les raisons complémentaires 
qu'avait la France pour signer le pacte de 
l'Atlantique, en tant que cellule d’une 





haute civilisation dépositaire d à 
— spirituelles et pa ri € hautes va 
e tiens surtout à exprimer ! dé 
la France imprègne le Dos de Pepe 
justice et de charité, pour mieux sauvé 
garder la paix, et je borne là mon interven, 
ton par déférence envers mes collègues 
qui ont dû subir de longs discours après 
en avoir admiré certains, et surtout par 
charité pour ceux qui sont autour de nous, 
(Applaudissements au centre.) à 


M. le président. La arole est à M. De 
mad. à 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Je demande la paroie pour un rappel’ 
règlement. 


M. le président, La parole est à M. le mk 
nistre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères, 
Monsieur le président, je désirerais savoir 
de combien de temps dispose encore le 
groupe communiste, 


M. Arthur Ramette. Pourquoi ne l'avez. 
vous pas demandé pour les orateurs deg 
autres groupes ? 


M. Jean Pronteau. Nous posons la mèmg 
question pour tous les groupes. 


M. le président, Je puis donner ec rem 
seignement pour chacun des groupes. 
Eau ont dépassé leur temps de pà 
role. 


M. Joseph de Fos du Rau. Parce qu'on 
ue leur en a pas donné assez. 


M. le président. d’autres, au contraire, 
n’ont pas entièrement épuisé le leur. 


Le groupe communiste vient, avec l'in" 


tervention de M. Ducios, de dépasser le 
temps de parole de trente minutes qui ! 
restait. 

Le mouvement républicain populaire à 
dépassé son temps de parole de que 
minutes et le groupe socialiste d'une 
heure. 


A l'ertrême gauche. Tiens! Tiens! 


M. le président. Je vous prie de vous 
abstenir de commentaires, 

Le groupe radical dispose encore de 
quinze minutes; le groupe du parti rtpi- 
blicain de la liberté est resté dans jes lk 
mites qui lui avaient été fixées. 

Le groupe des républicains indépend.nts 
dispose encore de quinze minutes: le 

roupe d'action démocratique et socii2, 
de quarante minutes; l’Union démocralk 
que et socialiste de la Résistance, de viugi 
minutes. 


M. le président de la commission. L'U 
démocratique et socialiste de la Résista 
renonce à les utiliser, 


M. le président. Le groupe des incé°# 
dants d'outre-mer a encore droit à qi 
miautes, pour lesquelles M. Lambert 5.73 
vane est inscrit. 

Le Rassemb'ement démocratique 27! 
cain a dépassé de quinze minutes :vB 
temps de 


» 5 


arole; le groupe des rép 
cains populaires indépendants la ex:'°* 
ment ulilisé, le grougs de l'Union d‘r0- 
cratique des indépendants dispose e°078 
de trente minutes et le groupe de ! ñ 
des républicains progressistes à ch: 
son temps de trente minutes. 

Ainsi, certains groupes ont dép:- 
semble leur temps de parole de 1:: 2 
nutes et d’autres groupes sont restfs © 
dedans des limiles qui leur avaient t 
assignées pour un temps global de : 


nutes 
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osée par 
y, le ministre des affairès étrangeres nous 
qit perdre cinq minutes. 

ministre des affaires étrangères. 
re un amendement à défendre. 


: ù 
M. Jean Pronteau. La question 


M. le 
Lyaà enco 

M, le président. Pour défendre l’amende- 
ment de M. Michelet, son groupe à réservé 
narante minutes. 

par conséquent, dans l’ensemble, pére 
restons sensiblement dans les limites assi- 
vbes à ce débat... 
gnée 


M. Pierre Montel. Tout a été dit. 


M. le président. et je demande à nos 
colegues de faire preuve de compréhen- 
con en écoutant maintenant M. Djemad. 

M, Alfred Malleret-Jonville. Le débat se- 
it déjà terminé sans cet incident. Jamais 
cn n'a vu un ministre contrôler le temps 
de parole des groupes. 

M. Pierre Montel. Je demande la parole 
ul rappel au règ'ement. 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Mor tel. 


M. Pierre Montel. Mon intervention n'est 
dirigée contre personne. Mais je puis bien 
dire que, dans cette discussion, tous les 
arguments ont été développés. 

Si le temps de parole du groupe auquel 


si 


appartient l'orateur qui est à la tribune 
est dépassé, je demanderai pour le parti 
républicain de la liberté trente minutes 
supplémentaires, que j'utiliserai à la tri- 
bun 


M. le président. Je fais appel, monsieur 
Moutel, à votre compréhension et vous 
demande de faciliter la täche de la prési- 


été occupé successivement 
urs présidents responsables du 
lement des séances. 
Des dépassements de quelques minutes 
ie parole ont pu parfois passer 


bien que les interventions 
soient chronométrées par le bureau. 
Ainsi, certains groupes ont largement 
dépasse le temps qui leur était imparti. 


M, Pierre Montel. Alors, ne donnez plus 
là parole à leurs orateurs. 


M. le président. Je rappelle, d'autre part, 
monsicur Montel, que dans l’organisation 
au debat les groupes importants, parmi 
lesquels le group: du mouvement républi- 
Cain populaire, le groupe socialiste et le 
£Toupe communiste, ont vu leur temps de 
parole strictement limité proportionnelle- 
ment à leur importance numérique. Par 
Conire, pour permettre un très large débat, 
le temps de parole qui, normalement, re- 
Yenail aux groupes moins importants à 
Qt lhajoré de façon à ce qu'ils disposent 
“au Moins trente minutes. 
d'estime done que nos collègues du 
upe communiste sont en droit de de- 
utT Que soit entendu leur dernier 





eur, bien que leur temps de parole 
‘te (epassé, (Applaudissements à l'ex- 
trèeme qau he.) 


_ M. Pierre Montel. Alors, ce n’était pas la 
Pne uorganiser le débat! 


M. le président, Monsieur Djemad, je 
VOUS ai donné 1a parole. 


M. Abderrahme-Cher. Djemad. Mesda- 
1... Messieurs, les députés communistes 
‘ens Voteront contre le pacte Atlanti- 
(5, Parce qu'il constitue une véritable 


e-Alliance des Etats jmpérialistes qui, 





quatre ans après la plus terrible des guer- 
res, continuent d’agir comme par le passé, 
foulant aux pieds les engagements solen- 
nels pris à l'égard des peuples coloniaux 
pendant les années critiques des hostilités. 

Is voteront contre le pacte Atlantique 
qu'ils considèrent comme un instrument de 
guerre dirigé en premier lieu contre l’Union 
des républiques socialistes soviétiques, 
patrie du socialisme, pays de cent peuples 
libres et égaux en droits, pays qui, tel un 
phare, éclaire la marche de l'humanité 
tout entière vers la liberté, la justice et la 
paix, pays auquel les impérialistes repro- 
chent d'avoir mis fin à l'universalité du 
régime capilaliste, d’avoir fait une réahté 
vivante de la fraternité des peuples. 
d'avoir condamné $ans appel le colonia- 


lisme criminel et meurtrier, générateur de : 


division, d'obscurantisme, de guerre et de 
misère, ce pays dont les impérialistes re- 
doutent l'attrait qu'il exerce sur tous les 
pays coloniaux en lutte constanis pour le 
progrès, la démocratie, la justice et la 
paix. 

En outre, le pacte Atlantique est dirigé 
contre les pays de démocratie populaire 
auxquels l’on reproche de s'orienter net- 
tement vers une véritable démocratie dé- 
barrassée de leurs seignenrs et hobe- 
reaux, des traitres et des lâches qui 
avaient menés leur pays à la ruine et à la 
misère. 

Enfin, monsieur le ministre des affai- 
res étrangères, votre pacte est dirigé contre 
le vaste mouvement qui secoue tous les 
peuples des colonies, que vous couvrez 
pudiquement de l'appellation d'Union fran- 
çaise, peuples qui luttent pour la libéra- 
tion nationale qu'ils avaient gagnée en 
contribuant pour une large part à l'écra- 
sement militaire de l: tlérisme et à la 
lihération de la France. 

Mme Alice Sportisse vous a exposé les 
graves dangers que court l'Algérie, et je 
n'y reviens pas. Je me permettrai d'éta- 
bhir un rapprochement entre l'article 4 du 
pacte Atlantique et la déclaration formulée 
sans ambiguïté, le 19 mars dernier, par 
M. Acheson. 

Elle suppose que la lutte dans laquelle 
s'est engagé tout le peuple algérien contre 
le pacte Atlantique, l'unanimité à cet 
effet réalisée par 21 partis et organisations 
nationales et démocratiques algériennes 
qui ont envoyé leurs délégués au congrès 
mondial des partisans de la paix à Paris, 
la montée impétueuse du mouvement de 
libération nationale, hées au désir sans 
cesse exprimé par le peuple algérien d'ac- 





à-dire en France elle-même, 
ligne de défense s'établirait en Afrique du 
Nord. 


la seconde 


Et c’est le New-York Herald Tribune qui 


écrit, le 8 janvier 1949: 


« L'Afrique française. de la cûte Snd 


de la Méditerranée au Congo belge, a été 
groupée pour la première fois en ligne 
de défense, Cette toute nouvelle arganisa- 
tion doit faciliter la réalisation et l’exten- 
tion du pacte de l'Atlantique. Les Etats- 
Unis ont, d’ores et déjà, des accords avec 
la France, autorisant les avions américains 


utiliser les bases nord-africaines. » 
Ce plan prévoit, entre autres, 40 aéra- 


dromes en Algérie et 14 en Tuuisie. 


Il devient ainsi clair comme le jour que 


notre pays est d'ores et déjà considéré 
comme un futur champ de bataille par 
les impérialistes, et que les Algériens sont 
tout désignés pour fournir, comme par la 
passé, la chair à canon. 


Les colonialistes français veulent non 


seulement livrer leur pays aux milliar- 
daires 
poser des Algériens comme les seigneurs 
féodaux 


américains, Mais également dis- 


disposaient de leurs serfs au 


! temps de l'esclavage. 


Aucun doute n'est possible. L'impéria- 


! lisme américain tente de renflouer le sys- 


tème colonial que la dernière guerre avait 
si durement ébranlé. 


Le « business » américain vole au se- 


cours des impérialistes français, anglais, 
hollandais et belges qui sont aux prises 
avec le puissant essor du mouvement de 
libération de leurs colonies et des pays 
dépendants. 


C'est ainsi que notre regretté camarade 


André Jdanov écrivait, en septembre 1947, 


céder à la liberté et à la démocratie, pour- | 


raient être considérées par jes signataires 
du pacte Atlantique comme des mouve- 
ments dirigés de l'extérieur, et de ce fait, 
justifier le déclenchement d’une interven- 
tion contre le peuple algérien. 

D'ailleurs, M. Harold King ne cache pas 
les intentions des impérialistes à l'égard 
de notre pays, sur l'évolution duquel us 
veillent comme des anges gardiens et dont 
ils veulent faire un pays politiquement 
sùr, lorsqu'il écrit le 4 avril 1948, dans 
le Daily Mail: 

« Non seulement les autorités françai- 
ses, mais les états-majors des principales 
puissances, veillent de près au r'suitat de 
ces élections. » Il s'agissait des élections 
à l'Assembire algérienne des 4 et 11 avril 
1948. 

M. Jules Moch et M. Naegelen nous di- 
ront maintenant que l'Algérie n'est pas 
une sous-colonie des impérialistes anglo- 
saxons! Cependant, le plan stratégique 
américain en Afrique prévoit que dans 
une guerre contre l'Union soviétique. et 
dans le cas où la résistance ne pourrait 


être victorieuse dans la métropole, c’est- | 


allant de la 
comme pour l'Algérie, jusqu’à des provo- 
rations et une répression pour s'octroyer 
un sursis, 


dans son rapport à la conférence des neuf 
partis communistes : 


« Les classes dirigeantes de la métro- 


pole ne peuvent plus gouverner les €o- 
lonies à 
tives de répression des mouvements de 
libération nationale par la force armée se 
heurtent 
armée, toujours croissante, des peuples co- 
loniaux et conduisent à des guerres colo- 
niales de longue durée, Hollande en Indo- 
nésie, France au Viet Nam. » 


l’ancienne manière. Des tenta- 


aujourd'hui à une résistance 


L'on assiste donc aujourd'hui à de nom- 


breux craquements dans je svstème jim- 


érialisté et à des tentatives désespérées 
falsification des élections, 


En Algérie, la répression prend davan- 


lage d'extension et on essaye, par tous 
les moyens, de museler la presse démo- 
cratique en s'attaquant aux organismes 
démocratiques, et en 
communiste et à son journal Liberté. 


articulier au parti 


Ua des rédacteurs, notre ami Clément 


Oculi, plusieurs fois condamné, résistant 
authentique, 


vient d'être condamné à 


| 50.000 francs d'amende. 


4.855.401 
sion, 1.837.161 francs; un salon, 720.298 
| francs ; une salle à manger, 
un tapis, 250.000 francs. 





scandale : 
quand des milliers de jeunes traînent dans 


On lui reproche d’avoir écrit dans notre 


journal Liberté et d'avoir utilisé le rap- 

port de la cour des comptes, qui fait état 
| des gaspillages 
rendu coupable le proconsul Naegelen au 
détriment des deniers publics. 


scandaleux dont s’est 


Voici quelques exemples édiflants de sa 


gabegie : 


Acquisition de: trois cabinets de travail, 
francs; une salle de commis- 


311.000 franes ; 


Au centre. Au sujet! 


M. Abderrahmane-Chérif 
8.003.866 


Djemad. Un 
francs de mobilier, 
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les rues, fante d'écoles, vonés au vice et C'est accepter et couvrir laborminable Et j'estime que l'éveil des peuples an. cm 
au métier de cireur! répression qui continue de s'abattre sur | lés autrefois culeniaux est encore un N'e 

Nous ne sommes pourtant pas seuls à | le peugle malgache. plus sûrs garants du maintien de là rù Sun 
le dire. | Pour le peuple algérien lui-même, ace (Très bien! très lien! à l'extrême | cho 

En effet, le 29 décembre 1948, au Conseil | tp Je pacte de l'Atlantique, ce serait Je voudrais spporter autant d'objectivil Vo 
de la République, un membre du rasseth- | secepler ses chaînes, sa misère actuelle, | ue possible et le moins de passion dans juge 
biement des gauchgs républicaines —!|er gime arbitraire qui sévit sur lont son | CE débat, et étudier brièvement Je parte mer 
Journal officiel, page 3749 — signalait: ‘| territoire, son exploitation aceentuée par | de l'Atlantique, selon, si vous le qua: 

« On à eréé, il y à queiques mois, trois | Jes-seigneurs de fx colonisation. Ce serait | bien, les normes traditionnelles de n 
postes d’inspecteurs généraux de ladui- accepter Ia monstrueuse alliance d’un | pays et les réactions qui sont naturelles LE 
nistration auprès du gouvernement géné- | peuple opprimé avee ses oppresseurs. (/n- chez ies populations d'outre-mer. 

2: € ee i terruptions à gauche, au centre et à Vous nous avez dit qu’en organisant }s #. 
lus loin, il ajoutait: droite.) “règl de l’Atlanti ee vous ne cherchie Jes 

« Is n'ont pas la moindre attribution, et k ,. | que la séeurité collective, que ja pai 
j RS mg ns an me | mn. Henri Jeanmot. Ce sont les Améri- J'admets que c’est vrainent de bonus 
inème pas élé recu par le gouverneur gé- cains qui vous ont libérés! pr le ministre des affaires étrangère 
néral. J'ajoute qu'ils sont appointés à rai- | 5e, Apderrahmane-Chérif Djemad. Les Al- ah ce autres artisans de ee pacte ont vouiy! 
eon de 109.440 francs par mois. » gériéns sont conscients du terrible sort enter M peix. Cor RSS PSS ponihle à 


D'autre part, des dix eollaburateurs 


qu'avait le gouverneur général avant la | 


ruerre, cet état-major est passé à 163: de 
+ } 


8 ou 10 voitures pour le cabinet du gou- | 


verneur avant la guerre, le nombre en 


était de 200 au momént où ces informa- | 


tions avaient paru, et ces voitures étaient 
toutes munies de postes de T_ S. PF. 

On comprendra, après ecla, sous quel 
régime de terreur vit le peuple algérien. 
(Exclamations à droits, au centre et à gau- 
che, — Aypplaudissements à lextrème 
ga he.) 


Tous les orateurs vous l'ont signalé; | 


vous ne voulez pas le croire. 

M. Paul Theetten. Vous vous trompez de 
débat. 

M. Charles Serre. Cela n'a rien à voir 


avec le débat. 

M. Abderrahmane-Chérit Djemad. Je ne 
euis pas hors du débat. 

Vous avez dit à d'autres orateurs qu’en 
Algérie régnait la paix la plus totale. 

Vous avez prétendu qu'en Algérie, que 
vons considérez comme trois départements 
français, le même esprit règne qu’en 
France, 

Or, il n'en est rien et c'est ce que je 
vais vous démontrer encore. (Applaudisse. 
enents à l'extrême gauche.) 


Paut Theetten. Cela n'a rien à voir 
le débat. Ce n'est pas sérieux. 


avec 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. En Al- 
gére, c'est aujourd'hui la fête de lAïd 


Seghir, qui vient après un mois de jeüne 
et de piété. 

1 y à quelque temps, le premier rmagis- 
trat de la Républiqne française s'est rendu 
en voyage en Algérie. 

Nous avons pensé qu'une mesure de 
grace allait être prise pour ouvrir la porte 
des 
sont encore à l'ombre des cachots de 
M. Naegelen, et qui ne pourront pas, au- 
jourd'hui, passer cette fète avec leur 
femme et leurs enfants. 


Nous pensons que l’Assemblée nationale | 


devrait, an lieu de refuser de discuter no- 
tre projet d’amnistie, le voter rapidement 
alin que ces jeunes, qui omt été illégale- 
ment condamnés pendant la campagne 
torale à l'assemblée alzérienne, où par 
la suite, puissent retrouver la liberté et 
rentrer dans leur famille, 


. Chartes Serre. lezstez dans ! 


M 
M. Jacques 
= ? 


Duclos. Le sujet est vaste, 
vous le sivez. 

M. Abderrahmane-Ghérif Djemad. L’Al- 
£ > le cl te l'Atlantique est 
pou \IgeTrienis epter de se rendre | 
complices de la guerre contre Flhéroïque 
peuple du Vielnam qui se bal pour sa 
Lb : et son indépendance 


£ 


prisons aux centaines d'Algériens qui | 





qui leur est réservé et du danger qui les 
Inepace. 

Aussi, chaque jour qui passe afflermit 
| jeur union anticolonialiste et contirme 
leur solidarité avee le peupie de France, 
qu'ils ne eonfondent pas, qu'ils ne eon- 
fondront jamais avec ses dirigeants. 

Comme tous les communistes du monde 
entier, à son cinquième congrès national, 
le parti communiste algérien à fait appel 
au peuple algérien pour faire sienne cette 
proclamation: « Jamais les Algériens ne 
feront la guerre à l'E. MR. S. S. » (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Erler- 
ruptions à gauche, au centre et à droite.) 


M, Chartes Serre. !! n'y à qu'une na- 
tion: la France. La nation algérieune 
u'existe pas. 


M. Abderrahimane-Chérif Djemad. Ainsi, 
ils feront reculer les agresseurs améri- 
eains qui, alors, ne pourront plus sou- 
tenir leurs valets, les colonialistes fran- 
çais: la guerre ne passera pas et la lhé- 
ration pour les Algériens sera plus 





proche, car la paix est hien le chemin Le 


plus court vers la libération nationale. 
M. Jean-Marie Louvel. Quelle Hibération ? 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Mais 
les Algériens vous avertissent que si, mal- 
gré tous leurs efforts, les impérialistes 
réussissent à déclencher la guerre, sans 
hésiter le peuple algérien serait aux eûtés 
de VU. R. S. S. (Vives interruptions & 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à lertrême gruche), aux edtes 
du peuple français, dans le camp des peu- 
ples en lutte pour abattre l'impérialisme 
et le colamalieme, eette honte du 
| vingtième siècle. (Applaudisséements à l'er- 

tréme gauche, — Interruptions à gauche, 
' au centre et à droite.) 


M. Abel Bessac. 


le suite! 


mg 


tejoignez Staline tout 


M. le président. La parole est À MW. Sa- 
ravane Eambert, dernier orateur inscrit 
et qui, je le rappeile, est dans son temps 
de parole. 


M. Saravane Lambert. Mesdames, mes- 
sieurs, nous avons suivi avec beaueoup 
d'émotion ee débat sur le pacte de l'Atlan- 
tique, dont l’inrportanee ne bous échappe 
paint. 

I nous était loisible de ne pas intervenir 
dans ee débat, mais il nous semble que 
toute organisation de guerre ou de paix 
doit nécessairement toucher les peuples 
des territoires d'outre-mer, les peupies 
d'Asie et les peuples extraeuropéens. 

Par ailleurs, à l'époque actuelle, peu 
ples ne suivront point, comme autretois, 
le sillage de quelques puissances oeciden- 
tales, ear les peuples coloniaux sont Imain- 
| tenamt dans un état d'éveil. 


bac 
CS 





penser qu'il y ait quelqu un en Free 
pour vraiment souhaiter la guerre. {y 
plaudissements sur tous Les bancs.) 

C'est pourquoi, malgré tout, je considère 
le pacte de l'Atlantique comme un ef 
de paix. | 

Nous aussi, qui venons des territuire 
d'oxitre-mer, nous tenons à Ia paix. Now 4 
aussi, nous tenons à la sécurité de h 
France, car nous savons que la Franee est 
nécessaire à tous les pays du monde, n@ 
pas seulement à l'Europe, mais également 
à l'Afrique et à l'Asie, (Applaudissement 
à gauche, ax centre et droite.) 
Mesdames, messieurs, quand il nous 4 
rive de criliquer parfois la politique de k 
France, parfois durement, parfois mo 
droitement, croyez bien que nous je t# 
sens plutôt par une sorte d’impatienee à 
de révolte que suscite en nous le grn 
amour que nous avons pour elle. {Apyæ 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Et c'est pourquoi nous vons demandom 
parfois de nous excuser, ear, au fond & 
nous-mêmes, nous ne voulons pas que k 
France comzmette des erreurs. Nous vor! 
lon<, avec toutes nos forces, vous ernpè 
cher de commettre des maladresses. {4 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Très bien! 


M. Saravane Lambert. C'est pourquoi jt 
voudrais vous parler ha-dinent, si vis 
me le permeitez, et vous dire ce qu 
nous pensons, nous, de ce pacte de l'Allne 
tique. 

On nous dit qu: ce pacte de l'Atlanl 
que prépare la paix en Europe. 

Mais la préparation de ce pacte, les par 
ties qui y adhèrent, tout cela peut susti 
ler en nous certaines émotions, car nous 
voyons que les conditions des guerre 
d'autrefois ne sont plns les mêmes. 

Quand je vous parle des conditions dt 
guerre, je ne vcux point vous parler des 
conditions stratégiques on tactiques pour 
lesquelles je n'ai aucune compétence. 

De nombreux orateurs ont parlé de lulls 
idéulogique. 

Je l'adm..s, mais il faut également voir 
les répercussions de ee pacte dans les ler 
rvitoires d'outre-mer. 

IL faut ésalement connaître un peu 
psychologie de ees peuples et savoir Si, 
vraiment, vous travaillez à la paix du 
lex territoires d'outre-mer. 

Il faut encore savoir eréer une 
phère, une ambiance dans ces territires 
pour que la paix soit réellement soit, 
même en Europe. 
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V 
Or, mesdames, messieurs, que s'est-il 1 
passé dans ces territoires d'outre-mer? 
I est vrai qu'il y a une sorte d'ébui!! p: 
tion. Jai admiré vraiment votre sustt? ce 
bilité quand o1 parlait de votre ina#pen n 


dince nationale. r' 


Mais, mesdames, messieurs, pourqul 
a'aecepteriez vous pas également ce St 
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i Lu 
d'indépendance nationale dans les terri- 
toires d'outre-mer ? | 

\oubliez pas que les peuples évoluent. 
SynL'ez que ‘histoire n'est pas quelque 
“hose de statique. Le | 
ous commettez parfois des erreurs, en 
tugeant jes peuples des territoires d’outre- 
mer comme Vous les jugez il y à cin- 
quasle ou cent ans. 


pm. Ouezrin Coulibaly. Très bien ! 


M. Saravane Lambert. Vous voulez juger 
js peuples hindous d’après l'ouvrage pé- 
riné de Judith Gauthicr ou Les titres par- 
fumés de Maurice Dekobra. Ceci n'a plus 
de valeur. ; : k 

Vous voulez juger les Chinois. d'après 
ceux de l'époque antique. 

Vous voulez juger les Vicinamiens 
comme si c'était CHCOre ceux qui vivaient 
jl y a trente ans. FA $ 

(est souvent de bonne foi; je le dis 
franchement, que vous commetlez des 
maadresses, parce que vous ne voulez 
pas concevoir que Ces peuples qui, à y a 
vins: ans, élaient peut-Ître encore, pent- 
on dire, dans l'enfance, sont en train de 

wenil adult s, ; 

ré devoir cst de pousser leur évolu- 

jou et aon de l’enraver. 


M. Ouezzin Coulibaly. Très Lien? 


M. Saravane Lambert. Si vons voulez tra- 
uiller pour la paix, vous devez faciliter 
etle évelul'on, marcher dans le sens i'un 
ourant naturel, et non pas suivre ume po- 
Jitique antinaturelke, 

A la lumière de ces principes, exami- 
nons le pacte Atlantique. 

Le pacte de J Alantique a déjà fait sen- 
tir sen influcuce, Quels sont les pays si- 
gnataires de ce pacte ? 

À part la Franre, que je ne crilique pas, 
OÙ x « llalie, le Portugal, la Holkande. 

Vous savez peut-être quelle a été la 
De colonisle d’un pays comme le 
ortngal, 


! qui su: originaire de l'inde, je 
sus la politique suivie par le Portugal 
das ses colonies de l'Inde. Je sais la ri 
ueur avec laquelle les Portugais exet- 
Ci! leur souverainelé dans ces pays. 

Et quand j'étais étudiant à la faculté de 
droit, on me cilait la Hollande comune 
Un pays vraiment colonialiste. 


Vous nous permettrez donc, à nous, de 
formuler certaines réserves au sujet de £e 
parie. 

rip 


Vue VoTons-nous également en Asie ? 


B\mérique joue là-bas un rôle prépondt- 
Tant. Je veux bien qu'elle le fasse, mais 


#5 ‘udrais qu'elle jouât un rôle conforme 

4 Ve nation des peuples. 

Chin 7. 0mment l'Amérique l’a joué en 
aue, :ppuvé les classes dirigean- 


tes et retar it es 

È Dans l’évolution, 11 faut permettre le re- 
ment jen des classes et le renouvelle- 
ie élites. 

LEE CHAQUE, par exemple, anumée sou- 


Le res bonnes intentions, voudrait 
OT Toute révolution dans les terri- 
y... OUiré-Iner, dans les pays d'Asie. 

tion ‘OUS, nous voulons cette révolu- 


paies 00! Voudriez-vous que nos peuples 
HU pas la possibilité de faire, si c'est 

re, la révolution sociaie ? 

* VOS pays, vous avez connu des ré- 


pe uons, qui ont permis le rensuvelle- 
U Qe vos élites. 

Don — hd , 

NS N0S pays d'outre-mer, dans nos 


pes d'Asie, c'est précisément parce que 
." Tévolution n'a pas été possible que 


RoOtra kr a de, - 
+" ‘olution à été plus ou moies ar- 





Nous craignons aussi que vous ne suiviez 
cette poliliqe américaine, que nous trou- 
vons non conforme aux véritables tradi- 
tions de la France. 


M. Ouezzin Coutibaly. Très bien! 


M. Saravane Lambert Car la France 
avait, selon nous, un grand instrument 
de paix: si vous me permettez ce terme, 
c'était le parte de l’Union française. 

Ne pensez-vous pas que si les peujies 
de l'Union française, unis autour de la 
France, et avec son aide, se groupment 
et formaient un bloc de peuples enthou- 
Siastes animés d'un grand idéal, d'une 
sorte de ferveur pour la paix, vous au- 
rez enire vos mains un solide instrument 
de paix ? 

Que se passe-t-il maintenant ? 

L'Union française se fait bien leatement, 
bien difficilement, et cause beaucoup de 
déceptions. 


M. Ouezzin LCouwiibaly. On ne veut pas le 
comprendre. 


M. Saravane Lambert. Beaucoup de dé- 
putés des territoires d'outre-mer sent vrai- 
ment peinés de voir que veus aliachez si 
peu d'importance, dans cette Assemblée, 
aux territoires d'outre-mer, et que, chaque 
fois que nous voulons soulever une ques- 
tion relative à ces territoires, vous vous 
esquivez en prétextant que vous n'avez 
pas le ternps. 

Et puis, dans ces territoires d'outre-mer, 
ne faudrait-il pas que vous accomplissiez 
très rapidement des réformes ? 

Vous nous mettez souvent en garde con- 
tre le communisme. Je le voeux bien. 

Nous ne voulons pas du communisme, 
je l'admets. 

Mais encore faut-il que vous travañlliez 
à enrayer la musère. Je vous dis en toute 
sincérité que, dans ces pays, seul le com 
wunisme à apporté une sorte de ferveur 
— appelons-la de n'importe quel mom — 
qui à pour ainsi dire soulevé ces masses 
et des à tirées de la léthargie séculaire 
dans liquelle elles étsient plongées. 

L'aide du dollar américain, souvent, ne 
peut pas suffire à donner à ces peuples 
une sorte d’idéologie qu'ils désirent et 
qu'ils réclament. 

Vous voulez ratifier Le pacte de l'Aflan- 
lique, mais nous avons des réserves à 
formuler. C'est pourquoi notre groupe a 
décidé de s'abstenir dans le vote. 

Mais dites-vous bien que, cœ faisant 
nous n'agissons ani contre la France, m 
contre la Russie, mi contre l'Amérique. 
Nous voulons attirer votre atleution sur 
les problèmes des territoires d'outre-mer. 
Ce faisant, @ous pensons que nous aurams, 
À nmoîre manière. travaillé également à la 
consolidation de a paix. (Applaudisse- 
mendis sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. I n'y a plus d’arateur 
inscrit pour explication de voie. 


Je mets aux voix l'article unique du pro- 


jet de loi. 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin 

M. le président. La commission demande 
le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


fi. le Voiri le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants....,.... 85 
Majorité absolue............. 2% 


Pour Yadaption...... 35S 
CONS soso. D 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je vais appeler imaintenant 1 Assemblée 
à statuer sur l'amendement présenté par 
MM. Michelet, René. Capitant, Barrachin et 
Godia 

Cet amendement tend 4 insérer, aprés 
l'article unique, un article 2 ainsi rédigé: 

« Cette ratification interviendra après 
ue Le Gouvernement français aura obtenu 
es Etats-Unis d'Amérique les précisions 
nécessaires en Ce qui concerne : 

« 1° La composition des organismes sub- 
sidiaires et-du comité de défense prévus 
par l'article 9 du pacte de l'Atlantique, no- 
tamment quant à la représentation de la 
France dans ces organismes, 

« 2° La fourniture des armements et des 
équipements modernes susceptibles de 
donner aux armées françaises Îes moyens 
de remplir effectivement les obligations de 
défense et d'assistance que comporte Île 
parte de l'Atlantique. » à 

La parole est à M. Capitant pour défen- 
dre cet amendement. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
les auteurs de l'amendement que je vais 
défendre ont voté, avec la grande majo- 
rité de Assemblée, l'article unique du 
projet de loi qui autorise le Président de 
la République à ratifier le pacte de l'Atlan- 
tique. 

Îls espèrent que l’article aûditionnel 
qu'ils vous proposent sera accepté par le 
Gouvernement et la commission, et pour- 
ra être adopté par vous à une substan- 
tielle majorité. d(Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

Dire que nous approuvons le pacte de 
l'Atlantique serait insuffisant. Nous consi- 
dérons que ce traité répond à une méces- 
sité absolue pour notre pays. 

Nous saluons sa conclusion comme ua 
acte important, vital pour l'avenir de la 
France et de l'Europe. 

Nous salaons l’article 5, qui établit la 
solidarité des nalions européennes et atné- 
ricaines en cas d'attaque brusquée 

Nous saluons l’article 3 qui décide que 
ces nations prépareront en commun leur 
effort de défense nationale. 

Nous saluens l'article 9 qui crée, bien 
que toutes les précisions nécessaires n'y 
tigurent pas, des organes communs de 
cêtte défense atlantique. Je ne m'attache- 
rai pas à faire l'analyse de ce texte, ni 
à rechercher ei certains articles auraient 
pu recevoir un contenu plus grand. 

Tel qu'il est, même sans les <ciauses 
l'automatisme — oous comprenons très 
bien que chaque pays est tenu par sa 
conshitution — même si la mesure et le 
rythme de l'assistance mutuelle en ma- 
tière d’armemenis sont laissés à l'appré- 
ciation des parties et à des accords ulté- 
rieurs, même avec l’imprécision de l'ar- 
ticle 9. nous approuvons ce pacte. 

Mais, avec M. le rapporteur, je crois bien 
aussi avec M. le ministre des affaires 
étrangères, nous estimons que si ce pacte 
est nécessaire À la sécurité francaise, 
n'est pas, à lui seul, suffisant et que cette 
sécuriié ne pourra être pleinement ga- 
rantie que par les mesures d'exécution du 
pacte. 

La commission et le Gouvernement omf 
apporté à cetic tribune une affrmacion 





semblable. 
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Néanmoins, je voudrais dissiper une 
erreur qui me semble avoir été commise 
à maintes reprises au cours du débat. 


J'ai entendu dire par plusieurs orateurs 
que si le pacte de l'Atlantique avait existé 
en 1914, en 1939. par sa seule existence, 
il nous aurait évité la guerre. 


M. Pierre Montel. Peut-être ! 


M. René Capitant, Il es: toujours dange- 
reux et d'ailleurs assez vain de réfairé 
l'histoire. I} ne faut, en outre, jamais ou- 
blier que je monde d’aujourd'hui, et plus 
encore le monde de demain, n'est pas le 
monde d'hier, Mème s’il était vrai que le 
pacte eùt prévenu ja guerre en 1914 ou 
en 1939, s'il était vrai que Hitler eût re- 
culé devant l'agression, après avoir su 
qu'à une première phase victorieuse de Ja 
guerre succèderait une deuxième phase 
qui le conduirait à Ja défaite, cela ne per- 
mettrait à personne d'affirmer que si, de- 
main, pour notre malheur, nous nous 
trouvions dans des situations analogues, 
l'agresseur pourrait être retenu par la 
seule cainte d’avoir, dans le camp de ses 
adversaires, même la puissante Amérique, 

Si une puissance continentale et asia 
tique arrivait à s'emparer de l’Europe toui 
entière, eile en tirerait assurément un tel 
surcroit de forces militaires, un tel poten- 
tiel industriel qu’elle arriverait peut-être 
à dépasser les forces de l’Amérique elle- 
même et pourrait nourrir l'illusion de 
riompher des Etats-Unis, qu'elle aurait 
alors encerclés. 


Nous pouvons craindre aussi qu'un jour 
la même puissance, poussée — nous ne 
le savons que trop — non seulement par 
l'impérialisme, mais aussi par l'esprit obsi- 
dionat, se croyant menacée, à tort ou à 
raison, Qe prenne les devants et ne veuille 
occuper l'Europe: occidentale, précisément 
en vue d’une prochaine guerre et de fu- 
tures opérations, pour se créer un glacif 
de défense, 


Par conséquent, ne commettons pas l’er- 
reur qui me semble avoir été le lot: de 
certains orateurs. Ne croyons pas que la 
crainte d'affronter les Etats-Unis d’Amé- 
rique puisse suflire à nous donner la cer- 
titude que nous éviterons lagression, 


M. Paul Theetten. Très juste ! 


M. René Capitant. Nous n’éviterons l'in- 
vasion que si nous parvenons à appliquer 
les dispositions du pacte de l’Atlantique, 
de telle sorte que notre territoire et celui 
de l’Europe occidentale soient couverts par 
un dispositif stratégique commun et suf- 
fisamment efficace pour arrêter l'adversaire 
éventuel aux frontières. 


Ce sont ces conditions d'application, qui 
sont les conditions d’application de la sé- 
curité française, que nous devons étudier 
avec soin. Ce sont ces conditions que notre 
amendement énumère et vous demande 
de préciser à l’usage de notre gouverne- 
ment et de nos alliés. 


Ces conditions se ramènent à deux: elles 
sont relatives, d’une part, à l’application 
de l’article 3; d'autre part, à l’application 
de l’article 9. 


En ce qui concerne l’article 3, il s’agit 
des fournitures d'armes et d'équipements 
modernes. Je sais que ces fournitures ne 
dépendent pas de nous. M. le ministre des 
affaires étrangères ne peut manquer de 
me le faire observer. Elles dépendent du 
Congrès des Etats-Unis d'Amérique, et il 
n’est ni dans notre intention ni en notre 





pouvoir de décider des votes des repré- 
sentants et des sénateurs de la grande 


république. 
Mais il est certain — et nous ne devons 
pas l'oublier — que le vote du Congrès 


américain, les réactions de l'opinion amé- 
rigaine et, par conséquent, la politique du 
gouverenment américain, dépendent, dans 
une large mesure, de nous, de l'effort que 
nous fournirons nous-mêmes ea matiere 
de défense nationale. 

Le rapporteur et le ministre lont dit 
en termes non équivoques. 

Mais nous croyons devoir faire une cons- 
tatation, en nous remémorant les discus- 
sions que nous avons eues cetle année 
en matière militaire. Nous sommes obligés 
de donner eur ce point un grave averlis- 
sement au Gouvernement. 

Sans doute, dans les conditions écono- 
miques actuelles, notre effort de défense 
nalionaie ne peut être que limité; mon 
ami M. Michelet l’a rappelé, je l'avais dit 
moi-même, Sans doute ne pouvons-nous 
pas avoir, mème avec l’aide américaine, 
l'ambition de constituer une puissante ar- 
mée. Notre armée sera nécessairement ré- 
duite. Nous serions assez heureux si nous 
pouvions disposer, dans un avenir pro- 
chain, d’une armée comparah'e à l'armée 
suisse ou à l’armée suédoise, 

Mais, hélas! notre armée, du point de 
vue militaire plus nombreuse peut-être 
dans ses effectifs, manque de la cohésion, 
de l’unité, de la structure et de l’équipe- 
ment qui Jui donneraient sa véritable va- 
leur. Par conséquent, le Gouvernement et, 
d'une façon plus large, la France ne peut 
espérer bénéficier des fournitures d’armes 
et d'équipement que dans la mesure où 
elle moditiera profondément sa politique 
de défense nationale, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

J'aurais aimé, d’ailleurs, que M. le mi- 
nistre de la défense nationale, que je n'ai 
aperçu qu'un instant, assistât plus long- 
temps à ce débat, qui intéresse sans doute 
la politique étrangère française, mäis qui 
intéresse aussi notre sécurité nationale. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Mesdames, messieurs, quel que soit notre 
effort de demain, il est certain que cet 
effort ne suflira pas à garantir nos fron- 
tières et notre territoire, qu'il doit être 
associé à celui des autres nations cosigna- 
taires du trailé et que c’est par conséquent 
un dispositif interallié, un dispositif Atlan- 
tique, au sens le plus large du mot. à 
qui devra être confiée la défense de l’Eu- 
rope occidentale. 

On a posé la question de savoir si cet 
effort collectif sera fait, et l’on a eu raison 
de dire: Sans cet effort collectif, le pacte 
restera inutile, impuissant, comme le pacte 
de Locarno, comme l'articie 16 du Cove- 
nant ou le pacte Briand-Kellog. 

Nous ne pensons pas que le danger soit 
vraiment là. Nous avons conscience de 
l'effort puissant réalisé au delà de l'Océan 
et nous ne doutons pas qu’un effort euro- 
péen doive s’y ajouter. Ce n’est pas là 
que réside notre inquiétude. Le risque, 

ur la France, nous le voyons plutôt dans 
e choix de la direction et du plan straté 
gique suivant lequel cet effort sera appli- 
qué. D’autres que moi l'ont dit à cette 
tribune et je n'y reviendrai que très briè- 
vement; mais je crois nécessaire, néan- 
moins, de end 4 ce qui est, à nos yeux, 
le nœud du problème. 

Il y a deux stratégies possibles pour la 
communauté atlantique, mais dont une 





. RÉ RRerr 
seule est susceptible de détendre l'indé 
pendance française et est, par conséque 
acceptable pour nous, ui 


IL y.a d’abord, pour reprendre l'expres. 
sion de mon ami M. Michelet, la stratégÿ 
insulaire qui consiste à garder l'Océan, 
les îles qui le limitent, les presqu'iles qi 
le bornert: l'Islande, le Spitzberg, la We 
vège, l'Espagne, l'Italie, à ne constituer 
au delà des côtes américaines, que des 
bases aéronavales. 4 

L est certain qu'une telle stratégie à qe 
grandes séductions pour nos alliés amér. 
cains. M. Quilici disait, je crois, qu 
l'Amérique est une île et qu’elle pent ê 
considérée, en ce sens, Comme l'Angle. 
terre du vingtième siècle, Si ete est une 
ile, si ele est l'Angleterre de notre sièeks 
tout natureHement, elle est sollicitée ya 
une stratégie aéronavale et insulaire, 


M. Edmond Michelet, Très bien! 


M. René Capitant. D'autre part, nor 
savons les progrès extraordinaires de h 
technique américaine, de l'aviation et de 
armes qui peuvent être transportées py 
les avions. . 

Une certaine griserie pourrait conduire 
certains chefs militaires à penser que cs 
armes aérongvales sont suffisantes à elles 
seules pour défendre l'indépendance et h 
sécurité américaine et peut-être mime 
l'indépendance et la sûreté européenne, 

Mais cette stratégie est singulièrement 
dangereuse pour nous, puisqu'elle com 
porterait inévitablement, dans une pre 
mière phase du conflit. l’occupation te 
notre sol et ne nous laisseraient d'autn 
espoir que d’être libérés dans des cond 
tions qui — cela a été dit d’une fan 
émouvante — seraient sans doute bia 
pires et bien plus terribles que celles qu 
nous avons connues. 

Mais ce qui nous paraît grave, c’est que 
non seulement nous sentons l’Amériqu 
attirée par une telle thèse, mais encor 
nous constatons, en examinant froidemenl 
la situation européenne, que cette stralk 
gie insulaire triomphe pour l'instant. 


Actuellement, il y a encore à Washihg 
ton un état-major interallié survivant dl 
dernier conflit. Cet état-major est amér 
cain et anglais. La France ni le continelt 
européen n’y sont présents. Il s’est cons 
titué pendant la guerre, à un moment où 
la France était occupée, où, par con 
quent, la question de la défense du con 
nent ne se posait plus et où la stratigit 
aéronavale n’avait d'autre but que de pk 
parer le débarquement de !a libération. 


Il y à là des traditions de cette guerre. 
Elles subsistent et on ne pourra les modk 
fier qu’à grand peine 

En Europe même, nous avons un élak 
major international, l'état-major de Fo 
tainebleau; mais il est sous comman 
ment britannique et le peu que nous #1 
savons nous porte à croire qu'il obéit 41 
vieux réflexe des Anglais et songe pli 
malgré certaines affirmations publiques, 
à garantir les côtes que l’ensemble du 1 
ritoire. 

La même inquiétude nous envahit je 
que nous songeons au hiatus qui existe 
entre l’organisation militaire européennf 
et l’organisation politique européené 
Nous pensons que, dans notre siècle, 18 
défense militaire est inséparable du pr 
blème politique. Nous pe concevrions Pf 
une organisation de notre défense nat 
nale en France sur un plan purement 
litaire. 
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Nous estimons, ‘avec juste raison, que 
st sur le plan gouvernemental que se 
déritent les problèmes de défense natio- 
pare. 

Len est de même de l'Europe. Comment 
peut-on im iner que l’on puisse organi- 
se: une délense européenne valable si 
lon ne crée en même temps, si limitée 
sctelle, une organisation politique euro- 
péenne, à laquelle soit subordonné l’état- 
major interailié ? 
or. cet organisme n'existe pas e!, dans 
la snrsure méme où nous en avons créé 
l'eusbrvon par le Conseil de l'Europe, nous 

ns qu'il se voit interdire de pénétrer 
di: le domaine militaire. 

Cela n'est-il pas un signe de plus qu’au 
tort, et malgré les intentions et les décla- 
ral ons, nous ne Sommes pas encore en- 
tré dans la voie de la défense organisée 


à ntinent européen ? Le eng 
mets sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre el à droite.) 


j. n'aborderai pas de front le problème 


de L Allemagne, mais seulement sous l’an- 
ge que je viens de définir. Je dirai, en 


surprenant peut-être certains de mes collè- 
<, que je m'inquiète encore d'entendre 
er que l’AHemagne ne peut pas faire 
artie du pacte de l'Atlantique. 

(ette affirmation semble rassurer cer- 
tains d'entre vous. À leurs yeux, elle de- 
yrait sans doute me rassurer. MmOI-mMÈme. 
l! n'en est rien. Je pense au contraire 

est impossible d'organiser et même 

ncévoir l’Europe sans l'Allemagne, 
au point de vue militaire. 
roblème est de savoir comment et 


E 2e 


L: 


sou quelle forme politique intérieure et 
dus quelle Europe l'Allemagne sera inté- 
grie, afin d'y être suffisamment tenue en 
{ > et incorporée. ù 

Voili le problème. La solution ne peut 
év is:mment pas être de rendre purement 
et sampiement à l'Allemagne son unité et 
sa souveraineté, Or, tant que nous n’au- 
ro: pas réalisé une organisation politique 
européenne, l'intégration de l'Allemagne 
di: l'Europe ne signifiera que cela. 


Er conséquent, ce réflexe lui-même est 
danzereux, 1 n'est qu’un signe de plus 
de la distance qui nous sépare d’une vé- 
Titable conception de l’Europe et d’un sta- 
lu! valsble de la défense européenne. 

de trouve dans le pacte lui-même une 
âllle preuve de ceîte erreur, commise 
Par nos négociateurs. Je fais allusion à 
cei oubli surprenant et grave qui y a été 
fait de l'Union française. 


A 


Nous avons souscrit au pacte de l’Atlan- 
tique pour la Franée métropolitaine. Nous 
Aÿuns élendu cette garantie aux départe- 
IMe"'s algériens et M. le rapporteur s’est 
er is cette extension. Je le fais avec 

\ comment se fait-il que les autres 
Possessions de l’Union française ne soient 
Pas visées ? Comment se fait-il que le Ma- 
T0: 6! la Tunisie ne soient pas mention- 
DÉS dans ce pacte ? 

-umment les territoires d'outre-mer qui 
se l'ouvent dans la zone Atlantique-Nord, 
4: 1ont partie de la République fran- 
fie et non pas seulement de l'Union 
- ‘115, peuvent-ils être soustraits à 


eu Barantie de sécurité? 
“es chers collègues, il y a là une brè- 


=  ledoutable, non seulement dans le 

fa de défense europten, mais aussi 

fre, C0nStruction politique de l'Union 

pr. (aise. Je redoute les effets d’une telle 
2". 





Notre Constitution cise que la Répu- 
blique française oh la “irection Fe 
la diplomatie de l'Union française, Mais 
comment pourons-nous maintenir dans 
toute sa rigueur nécessaire cette préten- 
tion, alors aous avons exclu de la 
£arantie de sécurité allantique les dépen- 
dances et territoires de l’Union et de la 
République française, gi pourtant figu- 
rent dans cette zone géographique? 

Je demande au Gouvernement d'y réflé- 
chir et, dans toute la mesure où il le 
pourra, de combler au plus tôt cette la- 
cune. 


Tout cela montre quel eftort il faudra 
faire pour nous arracher nous-mêmes, et 
davantage encore pour arracher l’Améri- 

e à celte stratégie insulaire et pour 
faire prévaloir pleinement dans nos es- 
prits et dans ceux de nos alliés une stra- 
tégie occidentale. 


. Mais, si grand que soit l’effort, je crois 
qu’il est possible de le tenter et de le 
mener à bien. C'est pourquoi je veux, 
malgré toutes les difficultés, garder foi 
en l'avenir. 

1 est possible, à mon sens, d’organiser 
un système collectif qui puisse eflicace- 
ment protéger le continent européen. Je 
crois qu'il est nécessaire de rompre, sur 
le plan militaire, comme on l’a fait sur 
le plan politique, ce charme de terreur 
que, trop souvent fait peser sur nous 
l’'énumération de la masse des divisions 
de l'armée soviétique. 

Quels: que soient le nombre de ces divi- 
sions et leur armement, nous pouvons, 
avec l'effort collectif de l’Europe, avec 
l’aide des Etats-Unis d'Amérique, mettre 
sur pied un dispositif terrestre moderne, 
efficace, redoutable, qui, couvert par les 
ressources aéronavales considérablees de 
l'Amérique, couvre effectivement nos 
foyers, 

C'est possible. Et, d’ailleurs, cela est 
reconnu possible par de grands chefs 
américains. Il faut seulement que nous 
donmions à nos alliés suflisamment de 
confiance en nous et que nous prenions 
suffisamment confiance en nous-mêmes 
pour que cette stratégie européenne &’or- 
ganise avant que l'Allemagne ne prenne 
ie rôle qui nous est dévolu, et en cessant 
de pousser indirectement les Américains, 
comme ils sont trop souvent tentés de le 
faire, à relever l’Allemagne avant dé nous 
relever nous-mêmes. 


Telles sont, mesdames, messieurs, à nos 
veux, les conditionsedé notre sécurité. 
C'est pourquoi nous posons au Gouverne- 
ment deux questions, auxquelles il nous 
semble qu'il n’a pas encore répondu avec 
une netteté suffisante. J'espère que M. le 
ministre des aflaires étrangères voudra 
bien reprendre la parole à ce sujet. 

Nous demandons au Gouvernement s’il 
est décidé à faire prévaloir jusque dans 
ses dernières conséquences, dans les plans 
français et chez ses négociateurs, ja con- 
ception stratégique qui seule est capable 
de garantir l'existence de notre pays. 


D'autre part, êtes-vous disposé à re- 
chercher avec assez de précision quélle 
est la conception américaine? Etes-vous 
disposé à faire un effort suffisant pour 
amener le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique à se prononcer saris équive- 
que? Etes-vous en mesure de nous dire 
que vous avez reçu des assurances et que 
vous posédez ces précisions? de 

Nous ne vous demandons pas, monsieur 
le ministre, veuillez le noter, de nous 
communiquer les reuseignements d'ordre 
militaire que vous pouvez avoir. Nons sa- 
vons que certains d’entre eux restent nt- 
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cessairement secrets. Nous vous demane 
dons seulement de nous dire, sous votre 
responsabilité, si dès maintenant ou dans 
tel avenir déterminé vous serez en pos- 
session de ces renseignements, par consé- 
quent en mesure de donner à l'Assem- 
blée nationale, et par delà celte enceinte 
au pays, les apaisements dont son inquiés 
tude à aujourd'hui grand besoin. 


L'amendement que j'ai l'honneur da 
défendre propose l'insertion dans le pros 
jet de loi d’un article supplémentaire, 
dant je veux bien préciser la nature, afin 
qu'il n’y ait pas d'équivoque entre nous. 

Il ne tend pas à subordonner la ratifi- 
cation du pacte à des réserves. Le droit 
international, certes, connaît d’innombra. 
bles exemples de ratification avec réser- 
ves, et la jurisprudence américaine est 
plus riche qu'aucune autre en précédents 
de ce genre. Mais, je l’ai dit, ce n’est pas 
ce que nous vous demandons ici. 


Il n’y a rien, dans le texte, qui vienné 
limiter, ni le traits, ni les conditions de 
son applicaion par la France. Par consé- 
quent, nous envisageons une ratification 
pure et simple, sans réserve. 

La condition que nous posons se résout 
e» un mandat que l’Assemblée donne au 
Gouvernement, avant la ratification, man- 
dat d'entrer en contact avec le gouvers 
nement des Etats-Unis d'Amérique, non 
pas à proprement parler pour négocieg 
avec lui, non. pas pour conclure de nou 
veaux accords, mais, par les voies diplo- 
matiques, par les contacts d’états-majors 
que vous avez, dont vous usez, dont vous 
devez continuer d’user, pour obtenir de 
lui, aujourd’hui ou dans un délai dont 
vous serez juge, monsieur le ministre, des 
renseignements, des précisions quant à 
ses intentions, susceptibles de nous ras- 
surer sur l'orientation donnée aux mesu- 
res d'application du pacte de l'Atlantique. 

Dans ces conditions, je vous demande, 
monsieur le ministre, de bien vouloir ac- 
cepter mon amendement. Si vous avez dès 
maintenant les précisions suffisantes pour 
nous rassur r, la ratification du pacte ne 
sera pas retardée. Si vous ne les avez 
pas, vous ne pouvez pas ratilier dans ces 
conditions, et les Etats-Unis d'Amérique 
comprendront les préoccupalions que vous 
exprimerez au nom de la nation tout en- 
tière. 

Quelle ob'ection pourriez-vous faire ? Je 
crois en avoir trouvé une dans le rapport 
de la commission des affaires étrangères: 
la ratification du traité serait le « préala- 
ble nécessaire » de toutes les mesures 
d'application. 

L'argament vaudrait si, dans l'amende- 
ment que je défends, nous vous demans 
dions, avañt de ratifier, d'avoir conclu 
des accords d'application. mais tel n'est 
pas le contenu de cet amendement, je l’ai 
démontré, 

Nous vous mettons donc simplement en 
présence de vos responsabilités nationales. 
Nous n’empiétons en rien sur ces mn 
sabilités. Nous demandons à l’Assemblée 


de les partager, car elles sont lourdes à 
porter, 
Nous tendo-s surtout à renforcer votre 


autorité vis-à-vis du 
Etats-Unis d'Amérique. 

C'est l'avenir, c’est l'existence même dé 
l1 France et de l'Europe occidentale qui 
est aujourd'hui en jeu. Le pacte, dans son 
texle, dans ses engagements, dans ses pro- 
messes, est une condition essentielle de 
leur sécurité. Mais les intentions des gou- 
vernements qui signent, au moment même 
on ils signent — je viens de le montrer —— 
doivent nécessairement connues. Eh 


gouvernement des 


êlre 
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bien! les conditions en cause, nous de- 
vons les définir deyant le pays, afin qu'il 
sache quel peut être son avenir, quels 
efforts 11 devra fournir, quelle sécurité il 
peut attendre. 

Il faut les définir aussi devant nos 
alliés, car la solidarité inscrite dans le 
traité n’est pas seulement une solidarité 
d'obligations, mais aussi Ja solidarité de 
nos destins, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Quel est l’objet de l'amendement ? Ii dis- 
pose que nous ne devrons pe ratifier le 
pacte de l'Atlantique avant d'avoir obtenu 
des Etats-Unis certaines précisions. 

Je reconnais volontiers qu'il ne s’agit 
pes d’une ratification avec réserves 
œmulées au moment de la ratification. 
Mais la ratification serait différée jusqu'à 
une date dont le Gouvernement lui-même 
serait juge, ayant à apprécier lui-même si 
les précisions obtenues seraient suffi- 
gantes. 


D'autre part, ces précisions seraient de- 
mandées aux Etats-Unis. Or, je fais obser- 
ver qu'à la première question qui concerne 
la composition des organismes constitués 
en vertu de l’article 9 du pacte, les Etats- 
Unis seuls ne peuvent donner une réponse. 
Ce sont les douze pays adhérents qui au- 
ront à se mettre d'accord sur la mise en 
œuvre du pacte, notamment en ce qui con- 
cerne l’artic.e 9. 

Et ces précisions que le Gouvernement 
devrait obtenir sur la composition des or- 
ganismes prévus par l'article 9, notam- 
ment sur la représentation de la France 
dans ces organismes, c’est une question 
qui ne pourra être examinée et résolue 
qu'après la mise en œuvre du pacte. Or, 
cette mise en œuvre suppose la ratifica- 
tion par la France, Ainsi que je l’ai dit 
dans mon intervention à la tribune, le 
Gouvernement se trouverait dans un cer- 
cle vicieux; nous serions dans le plus 
grand embarras. 

D’aurte part, des précisions devraient 
être demandées sur la fourniture des 
armes. Mais queiles précisions, et à qui 
les demander? Seuls les Etats-Unis sont 
en tause, mais non pas uniquement leur 
gouvernement. 

Du gouvernement des Etats-Unis, nous 
avons des précisions, puisque, par le 
message du président Truman que vous 
connaissez bien, qui a été publié dans 
les documents officiels francais, nous sa- 
vons qu'un projet de loi a été déposé hier, 
qui porte sur 1.400 millions de dollars à 
affecter à l’aide militaire aux pays signa- 
laires du pacte. 

Mais nous ne savons pas quelle sera la 
position du Congrès américain et il se pas- 
sera plusieurs semaines avant que nous 
en soyons informés. 

Le Gouvernement français devrait-il, en 
vertu du texte proposé, attendre le vote 
du Congrès pour avoir des précisions 
complètes sur le montant de l’aide et, ul- 
térieurement même, sur sa répartition en- 
tre les différents pays signatñres ? 

Vous voyez donc que, si ce texte parait 
très logique et très simple, il rencontre- 
rait, dans l'application, de très grosses 
difficultés et mettrait le Gouvernement 
dans l'embarras. 

Je ne crois donc pas pouvoir l’acc 
mais je répète que les préoccup 


n l'uur 
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l'ont inspiré sont pleinement justifiées. Le 
Gouvernement l'a déclaré, ainsi que les 
deux rapporteurs; la commission la 
reconnu et inserit dans son rapport. 


Il est sans nul doute de première im- 
ortance pour la France que, notamment, 
es questions de stratégie soient résolues, 
ultérieurement, non seulement en sa pré- 
sence, dans les organismes dont elle fera 
partie nécessairement, mais aussi en 
accord avec elle. 


Je crois d’ailleurs que nos appréhensions 
ne doivent pas être trop vives. On a dit, 
à très juste titre, qu’en pratique le pacte 
ne pourra effectivement donner son plein 
effet que lorsque la France jouera le rôle 
qui lui revient, le premier, dans la dé- 
fense de l’Europe et de l’Atlantique. 


En résumé: le Gouvernement a l’inten- 
tion de déclarer de façon solennelle, au 
moment de la ratification, qu'il considère 


ce qui concerne l’article 5, ne se conçoit 
que dans la mesure où l'article 3 aura 
réaläblement trouvé son application par 
‘attribution de l'aide prévue et par une 
organisation conforme, non seulement au 
texte, mais aussi à l'esprit de l’article 9 
dudit pacte. 


Tel est le mandat que le Gouvernement 
est prêt à accepter au nom de l’Assem- 
blée et je serais heureux de pouvoir 
associer le Parlement français aux démar- 
ches”à faire. Ainsi, ce débat aura été utile 
et l'initiative prise l’aura été dans l'inté- 
rèt même de nos négociations. 


Je le répète, je ne crois pas que nous 
puissions insérer dans la loi un texte 
aussi rigide que l'amendement proposé 
et — pour les raisons que je viens de 
donner — aussi insuffisant. 


IN m'apparaît que les auteurs de cet 
amendement pourraient, après mes expli- 
cations et sans rien renier de leurs préoc- 
cupations, du juste souci qu'ils ont de 
faire aboutir le pacte à des conclustons 
pratiques vraiment efficaces, dans l’inté- 
rêt de la France, retirer leur texte sans 
rien abandonner de son efficacité. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis convaincu que 
l’Assemblée aura trouvé, dans les expli- 
cations de M. le: ministre des affaires 
étrangères et de M. Capitant lui-même, 
les éclaireissements qu’elle désirait obtenir. 


Il est bien évident, s'agissant de l’amen- 
dement défendu par M. Capitant, qu’il n’est 
pas possible de demander aux seuls Etats- 
Unis d'Amérique des précisions sur la com- 
position d'organismes qui ne pourront être 
constitrés qu'après l’entrée en vigueur du 
pote. A cet égard, le premier paragraphe 

u texte qui vous est ainsi proposé cons- 
titue, je le dis sans parti pris de cri- 
tique, une pétition de principe. 

Quant au deuxième paragraphe de 
l'amendement, il est certain, comme l’a 
dit M. le ministre des affaires étrangères, 
ue le gouvernement américain pourrait 
onner des précisions, La déclaration de 
M. le ministre des aflaires étrangères est, 
sur ce point, importante, ainsi que ces 
paroles prononcées par le président des 
Etats-Unis, à l’occasion de son message 
relatif aux Etats de l'Europe occidentale: 
« Leur défense. est notre défense; il faut 
montrer clairement que les Etats-Unis 
n'ont pas l'intention, dans l'éventualité 
e agression, de laisser envahir les 





que l'application du pacte, notamment em 





? brousse 
peuples de l'Europe occidentale avan: que | 
leur propre puissance puisse être mise en 
action. » : .: 

Si vous pensez, comme nous, Monsieur 
Capitant, que l'Europe De peut pas se di : 
fendre seule, si vous pensez, comme vous 
l'avez dit, que le pacte de YAtlantique est À 
utile à sa défense, ne subordonnez p 
le premier pas d’une coopération nées, 4 
saire à des demandes de renseignements 
que vous pouvez obtenir au niveau da 
gouvernement des Etats-Unis, mais qu'a | 
niveau parlementaire américain personne 
ne peut vous donner à l'heure présente, 


J'ajoute que le message du président 
des Etats-Unis, les déclarations que vient 
de formuler M. le ministre des aflaires 
étrangères, ce que l’on vous a dit 4 
maintes reprises dans ce débat et ce que 
je viens moi-même d'exprimer forme un 
tout qui m’apparaît de nature à répondre 
aux préoccupations clairement manifes 
tées par votre amendement et votre inter. ! 
vention. 


Au reste, votre amendement ne dégage. 
rait nulle responsabilité, car s0n deuxièmg 
en ge n'est qu'un vœu, Vous demin. 

ez au Gouvernement d'obtenir les préc 
sions nécessaires en ce qui concerne « 
fourniture des armements et des équipe 
ments modernes susceptibles de donner 
aux armées françaises les moyens de rem. 

lir effectivement les obligations de dé. 
ense et d'assistance que comporte la 
pacte de l’Atlantique ». Mais vous ne dites 
pas — j'admets très volontiers que vox 
ne pouvez pas le dire — quelles sont ces 
précisions nécessaires, et la marge d'ap- 
préciation du Gouvernement reste tell 
que votre texte serait dangereux. 


Je pense que vous avez obtenu, notanx 
ment par la déclaration de M. le ministre 
des affaires étrangères, la satisfaction 
qu’appelait le dépôt de votre amendement, 

Pour le reste, la commission eonsidère, 
en bref, que le premier paragraphe de 
l'amendement constitue une pétition de 
principe et que son deuxième paragraphe 
ne pourrait qu'affaiblir la portée de la li 
et retarder la ratification du pacte. (4 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Pierre Montel, président de la com. 
mission de la défense nationale, rappor- 
teur pour avis. Je serai très bref. Les 
craintes exposées tout à l'heure par !es 
auteurs de l’amendement qui nous est 
actuellement soumis avaient été, je le 
rappelle, déjà exprimées par moi-mtmé 
au nom de la commission de la défen:a 
nationale. 


M. Paul Theeften, Alors, votons l'ame 
dement! 


M. le président de la commission de là 
défense nationale. j'ai donné Je détsil ae 
ce que nous demandons au Gouvemeruent 
d'obtenir, 

J'ai pris soin, au nom de la majorité de 
la commission de la défense mnation2! 
d'indiquer qu’il ne paraissait pas possi?'*® 

our des raisons de forme et de fond, d 02 
enir dès maintenant, dans les textes, :*S 
apaisements que nous désirons tous. / à 
précisé d’ailleurs que, d’après les re:str 

nements que je pouvais avoir, et qui 02 
été complétés par M. le rapporteur ce 
commission des affaires étrangères, !? 

roblèmes en cause faisaient d'ores 

éjà l’objet de négociations et que 1 €\* 
cution était prochaine, 
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pans ces conditions, considérant les pré- 
cisions qui viennent de nous être-appor- 
tées par M. le ministre des affaires étran- 
gtres, je conclus, au nom de votre com- 
mission de la défense nationale, comme je 
Je faisais dans InOn rapport: 

« I! appartient au Gouvernement de la 
rance, soutenu sans reserve sur ce point 
et au-dessus de toutes les divergences po- 
litiques par les Assemblées parlementaires 
et par l'opinion publique, de mettre en 
œuvre le pacte à ces conditions, auxquel- 
les on ne saurait déroger. 

“ Nous savons, d’ailleurs, et le Parle- 
doit savoir, que c'est dans cette 


IIEUL à Fe > à N 
voie que les négociations sont dès main- 
tenant favorablement engagées. » 


Vous connaissez l'opinion de votre comn- 
mission de la défense nationale; vous 
avez entendu les explications de M. le 
ministre des affaires étrangères. 

Je pense n'avoir rien à ajouter au nom 
de notre commission. (Applaudissements 
à droite, au centre et à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Capi- 


t Î 


M. René Capitant. Je remercie M. le mi- 
nstre des affaires étrangères de la décla- 
atiof d'intention qu'il a faite et j'en 
rends acte avec satisfaction. 

prends également acte des déclara- 
tous renouvelées de M. le président de la 
coumission de la défense nationale. 

J'avais suivi avec attention son exposé. 
J'avais noté avec soin les inquiétudes et 
les vœux qu'il a de nouveau formulés. 

Mais il me semble que ces manifesta- 
tions de volonté concordantes de la part 
du Gouvernement et de la commission ne 
pourront que gagner à être appuyées par 
une large majorité de l’Assemblée. 

\u cours des négociations que M. le mi- 
nistre des affaires étrangères va pour- 
suivre dans ja voie qu'il a indiquée, il 
se présentera infiniment plus fort si, 
comine en d'autres circonstances, il peut 
s'ippuyer sur un vote de l’Assemblée. 

Je sais bien que M. le rapporteur de la 
commission des affaires étrangères, comme 
le rapporteur ou le président de la com- 
Tission de Ja défense nationale, ont af- 
lirmé qu'en votant le pacte, l'Assemblée 
iinilesterait, par son vote même, les 
préoccupations qui sont les leurs et les 


ines 


. est toutefois là une procédure très 
p'oite et le vote sera infiniment plus 
ir, ll aura une portée infiniment plus 


nude, si l'on dit expressément ce que. 


l'on pense et si Von peut faire état-devant 
loplaion et. devant le gouvernement des 

Etii-Unis d'Amérique d'un vote émis par 
une large majorité. 

M. le ministre des affaires étrangères 
SUme que le vote de notre amendernent 
#4 M it des inconvénients. Je veux lui 
1 nare. 

Notre texte ne vous interdit pas de né- 
£ocier avec les alliés autres que les Etats- 
Unis d'Amérique, monsieur le ministre, 
als chacun sait bien que, dans l’état 
actuel de l'Europe, l'aide vient et ne peut 

r que d'Amérique. 

D'autre part, le ministre et le rappor- 

! de la commission des affaires étran- 
sures ine reprochent de m'enfermer dans 
un cercle vicieux ou dans une pétition de 
principe. J'ai déjà Dé pe par avance, 
à là Uibune, à cette objection. 

Si je prévoyais, comme condition à la 
lalfieation, la conclusion des acærds d'ap- 
Pacation du traité, en effet, je serais en 


: 





contradiction avec moi-même. Mais je vous 
demande simplement de prendre les con- 
acts diplomatiques nécessaires afin de 
vous assurer des intentions du gouverne- 
ment américain. 


M. le rapporteur. Il n'y à pas”besoin 
d'une ioi pour cela. 


M. René Capitant. Ainsi, je ne porte au- 
cune atleinte ni à la responsabilité du 
Gouvernement ni à ses droits de négocia- 
tion. 

Je demande simplement à l’Assemblée 
un vote qui a pour but de lui permettre 
d'exprimer ses inquiétudes et d'appuyer, 
le Gouvernement dans les négociations 
que lui-même a promis de poursuivre. 

Dans ces conditions, je crois que le vote 
de cet amendement ne peut avoir que des 
avantages pour là nation et pour le Gou- 
vernement lui-même, et je demande à 
M. le ministre et à la commission de l’ac- 
cepter. 


M, le président, La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Monsieur Capitant, accepteriez-vous que 
votre amendement soit transformé en mo- 
tion et voté sous cette forme ? 


M. René Capitant. Puisque je veux, non 
as faire œuvre législative, au sens étroit 
u mot, mais susciter une manifestation 
très large de la majorité de l’Assemblée, 
je me rallie bien volontiers à votre pro- 
position, monsieur le ministre, (Applau- 
dissements sur certains bancs à qauche et 
à droîle et sur de nombreux bancs au 
centre.) 


MM. Edmond Michelet et Paul Theetten. 
Nous demandons le serutin. 


M. le président. Mes chers collègues, 
vous me placez dans une situation diffi- 
cile. 

En effet, le règlement ne me permet 
as de meéttre aux voix immédiatement 
’amendement de M. Michelet s’il :st trans- 
formé en motion. 

Cette motion doit être renvoyée à la 
commission. 


M. Edmond Michelet. M. le président de 
la commission de la défense nationale 
accepte ce texle. 


M. le rapporteur. J2 demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. { 


M. le rapporteur. Je ne pense pas que 
le texte défendu par M. Capitant puisse 
être transformé immédiatement eu mo- 
tion. 

Encore faudrait-il donc que cette lrans- 
formation eût lieu. 

Pour le moment, ia commission n'est 
saisie que d'un amendement. 

D'autre part, sous quelle forme cette 
motion se présenterait-elle ? Serait-eile 
l'expression de ja volonté de l'Assemiblée ? 
Serait-ce l'expression de cette volonté que 
la ratification n'intervienne que sous cer- 
taines conditions? Est-ce que le Gouverne- 
ment acceptera… 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Non. 


M. le rapporteur. ...une motion ainsi ré- 


! réa ? 
IISCC 





Voilà les questions que la commission 
est obligée de poser, tout en déclarant, 
par ailleurs, monsieur le président, qu'elle 
ne peut pas donner son avis sur une mo- 
tion dont elle n’est pas saisie. 


> René Capitañt. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
pitant. 


M. René Capitant. Pour donner suite à 
la proposition de M. le ministre des affai- 
res étrangères, que j'ai acceptée, je pense 
mb bourrait demander à l’Assemblée 

e se prononcer pour la prise en considé- 
ration de cet amendement, transformé en 
motion. 


Cette motion serait ensuite examinés 
par la commission des affaires étrangè- 
res 

M. le président. Mes chers collègues, je 
suis saisi d’un amendement régulièrement 
déposé, 

Tout ce que le règlement m'autorise 4 
faire, c’est pa consulter l'Assemblée sur la 
prise en considération de cet amendement, 
ainsi que le demande M. Capitant. 


M. le rapporteur. Je suis convaincu que 
M. Capitant, pour éviter un scrutin, va re- 
tirer soa amendement, 


M. Pierre Cot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Cot, 


os. 
M. Pierre © :. Je me permels de vous 
mettre en garde contre la procédure pro- 
posée. 

Si l'amendement est pris en considéra- 
tion, il va être reavové à la commis- 
sion et la loi ne sera pas votée avant qu'il 
soit rapportée. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
La loi ne sera pas votée, en effet, 


M. Pierre Cot. Pour ma part, je n'y ver- 
rais pas d'inconvénient, mais je tiens à 
vous en avertir. 


M. le rapporteur. J'insisle pour qua 
M. Capitant retire son amendement. 


M. René Capitant., Je peux transformer 
immédiatement mon amendement en mo- 
tion et déposer ce texte sur le burcau de 
l’Assembhiée sans pius attendre. 


Mme Germaine Peyroles. Relirez votre 
amendement! 


M, le président. Monsieur Cspitant, vous 
pouvez retirer votre amendement, le trans- 
former en motion et celle-ci sera alorg 
renvovée à la ommission. mais l'Asseme 
blée ne pourra pas statuer aujourd'hui. 


M. René Capitant. M. le ministre des af- 
fatres étrangères a fait lui-même une pros 
position que j'ai azceptée. Je pense que, 
dans ces conditions, elle aurait les plus 
grandes chances d'être adoptée par l'Ase 
semblée. 


Je peux, e: effet, transformer mon 
amendement en motion eu modifiant quele 
ques mots, quelques formules grammati 
cales. et demander à M. le président de l# 
mettre aux voix. 


M. le :ainistre des aftaires étrangères. 
Vous pouvez demander qu'elle soit prisé 
er considération. 


M. René Capitant, Je suis d'accord. 
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M. le président. Je vais relire l’article 42 
da règlement qui est extrêmement précis: 
« À l'exception des motions préjudi- 
cielles ou ineidentes prévues par l'arti- 
cle 46 ci-après, des contre-projets et des 
»ndements, aucune motion, adresse ou 
sition quelconque ne peut être sou- 

» au vote de l’Assemblée sans avoir 

. au préalable, l’objet d’un rapport de 
‘ommission compétente dans les condi- 


ns réglementaires. » 
s ICE 


M. Edmond Michelet. La commission est 
d'ac "O1 ] 


M. le président. Nôn, monsieur Michelet. 

M. le rapporteur vient de dire lui-même 
que la commission devrait étudier la mo- 
tion. © 

Aux termes du règlement, la motion 
devrait être renvoyée à la commission. 

M. René Capitant, Dans ces conditions, 
je suis obligé de maintenir mon amende- 
ment 


M. le président. Je mets donc aux voix 
l'amendement de M. Capitant, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 


Sion. 


M. Edmond Michelet. J'ai demandé le 


gcrutin. 

M. Paul Theetten. Nous avons demandé 
le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de serutif, présentée au nom du 
groupe d'action démocratique et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
demande 
plus à voter 7... 

Le scruti 

(MM. Les secrélaires 


ane) aes votes.) 


M. le président, Personne ne 


1 


n est clos, 


Î nt le aépouille- 


M. le président. Voici le 1 
poyhiement du scrutin: 


à flag “tante 
re es VOIS 4. 


é absolue 


E— 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. te président. Mans la séance du 
23 juillet 1949, M. Ramarüny a déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à dégrever d'of- 
flce les cotes d'impôt foncier (part du 
département et de la commune) du contri- 
buable dont les cotes de taxe proportion- 
nelle ne dépassent pas 27.000 francs. 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à lur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l'auteur de 
la demande d'urgence et sera insérée à Ja 
suile du compte rendu in eætenso des 
séances d'aujourd'hui. 





OPPOSITION A UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 
23 jaillet, la commission de Fagriculture 
a demandé la discussion d'urgence des 
conclusions de son rapport n° 7896 fait 
sur les propositions de loi: 1° de M. Wal 
deck-Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter le décret du 22 mars 
1947 portant fixation du prix du blé par 
l'institution d’un prix différentiel en fa- 
veur des petits et moyens producteurs; 
2° de M. Gérard Vée et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'institution d’un prix 
différentiel du blé. 


J'informe l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence. 


Acte est donné de cet avis défavorable 
qui va être notifié à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu in ezxtenso des séances 
d'aujourd'hui, 


9 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Nous devons fixer, main- 
tenant, l'heure de la prochaine séance. 


M. François de Menthon. Nous propo- 
sons seize heures cet après-midi. (Mouve- 
ments divers.) 


M. Pierre Cot. Demain ! 
Voix diverses. A seize heures! 


M. le président. Mes chers collègues, an 
me fait observer que le personnel et, en 
particulier, les sténographes et secrétaires, 
est au travait depuis vingt-quatre heures 
consécutives. Il paraît difficile de deman- 
der à ceux qui ont fourni cet eflort de 
reprendre leur tâche à seize heures. 


M. Henri-Eugène Reeb. Si nous dormions 
la nuit, nous paraîtrions plus dispos le 
matin ! 


M. le président. Nous avons largement 
dépassé le- délai prévu pour ce débat qui, 
devait se terminer vers trois ou quatre 
heures ce matin. 


Et, comme nous ne pouvons guère son- 
ger tenir plus d’une séance aujourd’hui, 
je crois qu'il serait sage de la fixer à 
vingt et une heures. (Assentiment.) 


Aujourd’hui, mercredi 27 juillet, à vingt 
et une xeures, séance publique : 


Discussion : 1° du projet de loi fixant les 
modalités de la prise en charge par l'Etat 
de l’exécution des tâches de répartition 
des produits industriels; 2° du projet de 
loi portant modification à la loi n° 48- 
1991 du 31 décembre 1948 portant finance- 
ment des services assurant la répartition 
des matières premières et produits indus- 
triels. (N°s 7127-7898-7528-7737-7967. — 
M. Mauroux, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi (colleetif 
d'ordonnancement) portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l’exerciee 
1948 ; 2° ratification de décrets, (N°* 6790- 
7175. — M: Charles Barangé, rapporteur 
général.) 


en deuxième lecture, du 
relatif à la réorganisatiqn 


iscussion, 
projet de loi 


td 
des sociétés nalionales de constructions 
aérogautiques et de la Société nationale 
d'étude et de construction de moteyrs 
d'aviation et à la protection des secrets de 

défense uationale, (N° 7860-9807. 
M. Pierre-Heuri Teitgen, rapporteur.) 


Discussion d'urgence, en deuxième les, 
ture, de la proposition de loi tendant 3 
fixer les conditions dans lesquelles peu 
être levée l'immunité d’un député, d'un 
conéeiller de la République ou d'un con. 
seiller de l’Union française. (N°s 7897-7976, 
— M. Yacine Diallo, rapporteur.) 


Discussion d'urgence, en deuxième jeu 
ture, de la proposition de loi relalive à la 
construction d'un pipe-line entre Ja Basse 
Seine et la région parisienne et à la créa. 
tion d’ane « société des transports pétros 
liers par pipe-line ». (N°s 8005, 808 … 
M. Peytel, rapporteur.) 


Discussion d'urgence, en deuxième leg 
ture, du prujet de loi portant extension 
aux départements d'outre-mer des dispos 
sitions de la loi du 10 août 1871 relatives 
aux circonscriptions électorales, aux con. 
ditions et au mode d'élection des conseil 
lers généraux et portant sectionnement deg 
quatre départements et cantons. (N° 79%] 


Discussion, en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant répartition des abattes 
ments globaux opérés sur le budge: an. 
nexe de la radiodiffusion française por la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 194. 
(Nes 7997-8032. — M. Charles Barangé, ram 
porteur général; rapporteur spét:al: 
M. Taillade.) . 


Discussion, en deuxième :ecture, de M 
proposition de loi tendant à modifier ls 
articles 8 et 47 de la loi du 8 avril 194 
portant nationalisation de l'électricité et 


porteur.) 


Eventuellemrent,- discussion, en deux ème 
lecture, du projet de loi pertant réforme 
du régime des pensions des personnels 
de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 
1928 et ouverture de crédits pour la ris 
en apphcation de cette réforme; 


Discussion d'urgence, en deuxième Jec- 
ture, de la proposition de loi tendant 
venir en aide à certaines-catégeries d'aveu- 
gles et de grands infirmes, (N° 8038) ; 


Discuésion, en deuxième lecture, dt 
projét de loi portant aménagements fs- 
eaux en matière de bénéfices agticoles et 
de revenus fonciers. (N° 8030.) : 


Eventuellement, discussion, en d'eux: 


| mehñts de Ja taxe locale additionnelle sui 
taxes sur le chiffre d’affaires ; 


Eventuellement, discussion, en deux tm6 
lecture, du projet de loi portant ami 128 
ments d'ordre fiscal. 


Discussion, en deuxième lecture. 
qd rer de loi étendant le bénéti 
’aHocation aux vieux. à certaines cat 
ries. {Nos 6270-8020. — M. Octave An 
rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, de à 
proposition de loi tendant à permettre aux 
salariés membres d’un conseik génér:l où 
d'un conseil municipal de participer «X 
délibérations de ce conseil et des comm 
sions qui en dépendent. (Nes 7241-7852. — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du pri 
jet de loi modifiant l'article 25 du liv'° | 
du codé du travail, (Nes 7343-7660, — M. ‘X* 





tave. Amiot. rapporteur.) 


du gaz, (N°s 7606-7703. — M. Louvel, rap- ! 


lecture, du projet de loi portant amén12%" 


ot bu ae bo de td 
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piscussion, en deuxième lecture, de la 
roposition de loi relative à l'organisation 
# à sécurité sociale dans les départe- 
+ de la Guadeloupe, de la Guyane 


francaise, de la Martinique et de la Réu- 
on Nes 7725-7959. — M. Ninine, rappor- 
teur. 


piscussion, en deuxième lecture, de la 
roposition de loi tendant à assurer des 
PP es stables aux comités d’entre- 
(N°5 7726-7985. — M. Gazier, rappor- 


ypessSou 


niscussion, en deuxième lecture, du pro- 
+ de loi étendant aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion les dispositions 
de la sécurité sociale applicables à la pré- 
vention et à la réparation des accidents 
du travail et des maladies professiop- 
nelles. (N° 7993-8022. — M. Ninine, rap- 
porteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à majorer les 
indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail. (N°* 7994-8021. 
— M. Meck, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative aux baux à loyer 
de locaux ou d'immeubles à usage com- 
mercia!. industriel ou artisanal détruits par 
suite d'actes de guerre. (N° 6781-75 
7609. — M. Garet, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi tendant à permettre aux 
personnes originaires des territoires cé- 
dés à la France par le traité de paix avec 
l'Italie du 10 fevrier 1947 d'acquérir la 
nationalité française par déclaration. 
(N° 7113-7561, — M. Médecin, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à la prorogation des 
sociétés arrivées à leur terme statutaire 
qui, par suite de faits de guerre, n’ont 
pu procéder à cette prorogation. (N°* 7316- 
8002, — M. Silvandre, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, de 
Ja dd ce de loi relative à la publi- 
cité des protêts. (N°° 7704-7913. — 
M. Chautard, rapporteur.) 


Discussion, en ‘deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 18 de l'ordonnance du 21.avril 
145 portant deuxième application de l'or- 
donnance du 12 novembre 1943 sur la nul- 
lité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle et édictant 
la restitution aux victimes de ces actes de 
ceux de leurs biens qui ont fait l’objet 
d'actes de disposition. (Nes 7804-7958, — 
M. Mondon, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, de la 
TOposition de loi tendant à reconnaître 
A Coopération dans ie commerce de dé- 
ail et à organiser son statut. (N° G7S6- 
1%, — M. Poimbœuf, rapporteur.) 


_— 10 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 

M. le président, J'informe l'Assemblée 
que ] ai reçu de M. le président du Conseil 
Un. ; pe ve une communication d'où 
résulte que le Conseil de la République, 
ou Sa Stance de ce jour, a émis un avis 
dant su Sur la proposition de loi ten- 
a me compléter la liste des inéligibilités 
prévues par le A 2e me 3° de l’arti- 
# 12 de la loj du 20 novembre 187% sur 








l'élection des députés, complété par l’ar- 
ticle 45 de la loi du 5 octobre 1946, rela- 
tive à l'élection des membres de l'Assem- 
biée nationale, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
naie dans sa séance du 4 juillet 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 
troisième jour de séance : 

1° Suivant le mardi 26 juillet 1949: 

La proposition de loi de M. Hénault et 
plusieurs de ses collègues tendant à auto- 
riser la fabrication, l'offre et la consomma- 
tion de tous les apéritifs à bas degré alcoo- 
lique. (Commission des boissons). 

Le projet de loi relatif aux nominations 
et promotions de certains personnels des 
services de santé des forces armées dont la 
carrière a été affectée par des événements 
de guerre. (Commission de la défense na- 
tionale). 


La proposition de loi de M. Coudray teu- 
dant à modifier la loi qu 7 mai 1946 insti- 
tuant l’ordre des géomètres experts. (Com- 
mission de l'éducation nationale). 


Le projet de loi portant organisation des 
services de police dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion. (Commis- 
sion de l'intérieur). 


Le projet de loi portant création de pos- 
tes à la Cour d’appel d'Alger et affectation 
de magistrats à la Chambre de revision en 
matière musukmane. (Commission de Fin- 
térieur). 


Le projet de loi tendant à modifier et 
complèter l’ordonfance du 21 avril 1945 re- 
lative à la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou sous son con- 
trôle. (Commission de la justice et de lé- 
gislation). 


La proposition de loi de M. Forc:nal ten- 
dant à reconduire la loi n° 46-2368 du 26 
octobre 1946 sur les emplois réservés pour 
une durée de six mois à compter du 27 oc- 
tobre 1949. (Commission des pensions). 


La proposition de résolutio de M. Gabriel! 
Roucaute et plusieurs de ses-collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre, 
en accord avec le conseil d'administration 
de la caisse autonome des mines, des me- 
sures pour que le payement des retraites 
minières ait lieu chaque mois. (Commis 
sion de la production industrielle). 


La proposition de résolution de M. Gref- 
fier et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à fournir une at- 
tribution exceptionnelle d'essence à tous 
transporteurs , >< s'engagent à ravitailier 
en eau potable les populations des localités 
rurales actuellement sans eau. (Commis- 
sion de la production industrielle). 


La proposition de résolution de M. aAr- 
thaud et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un 
contingent d'essence à titre prioritaire à 
tout salarié possesseur d'un véhicule à l'oc- 
casion de son congé annuel. (Commission 
de la production industrielle). 





2° Suivant la distribution du rapport : 


Les conclusions du rapport de la commise 
sion de l'intérieur sur le refus d'homoio- 
gation d'une décision de l’Assemblée algée 
rienne concernant l'application à l'Algérie 
de la loi n° 48-1309 du 25 août 1M48 per- 
mettant la revision du prix de certains 
baux. (Commission de l'intérieur). 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l'intérieur sur le refus d’ho- 
mologation d'une décision de l’Assemblée 
algérienne éterndant à l'Algérie les dispo- 
sitions de fond de la loi du 1* septembre 
1948 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires ou occuparits de locaux d'habi- 
lation ou à usage professionnel. (Comimis- 
sion de i’intérieur). 


Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l'intérieur sur le refus d’homo- 
logation d’une décision de l’Assemblée al- 
gérienne portant retriction à la proroga- 
tion résullant de l’extension à l'Algérie de 
la loi n° 48-2009 du 31 décembre 1948 con- 
cernant certains locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal. (Commission 
de l'intérieur). 

Les conclusions du rapport de 1 com- 
mission de l’intérieur sur le refus d'homo- 
logation d'une décision de l’Assemblée al- 
gérienne abaissant d'un degré à titre pro- 
visoire et au maximum jusqu'au 31 décem- 
bre 1949, le degré minimum des vins dé 
coupage destinés à la consommation locale, 
(Commission de l'intérieur). 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


Le projet de loi créant auprès du cons 
servatoire national des arts et métiers Île 
laboratoire normal de France. (Comimis- 
sion de l'éducation nationale). 


Les propositions de loi: 1° de M: Thi- 
riet, portant modification de l’article 3 de 
la loi n° 48-465 du 21 mars 1948, instituant 
une caisse autonome de la reconstruction; 
2° de M. Crouzier, portant modification de 
l’article 5 de la loi du 21 mars 1948, insti- 
tuant une caisse autonome de la recons- 
truétion. (Commission des finances) 


Le projet de loi autorisant la concession 
de la construction et de l'exploitation des 
ouvrages destinés à l'utilisation des for- 
ces hydrauliques du Rhin et à la réalisa- 
tion du grand canal d’Aisace. (Commis- 
sion de la production industrielle). 


L'inscription est ordonnée. 


ET 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lellre pas 
laquelie la commission des moyens de 
communication et du tourisme déclare re- 
noncer à donner son avis sur le projet de 
loi autorisant ia concession de la cons- 
tuction et de l'exp'oitation des ouvrages 
destinés à l'utilisation des forces hydrau- 
liques du Rhin et à la réalisation du grand 
canal d'Alsace (n° 6483), et qui a été ren- 
voyvé, pour examen au fond à la commis 
sion de la production industrielle. 

Acte est donné de cette communicaitone 


+ 7 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Bavlet 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à abroger les disposi< 
tions prévues à l'article 2, päragraphe 4, 
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1 


de a loi 
cexme le 
françaises. 

La proposition de loi sera imprimée sons 
Je n° 29, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja famille, de la population et de la santé 
pubiique. (Assentiment.) 


du 3 avril 4942, en ce qui con- 
classement des sfations uvales 


Edouard Bonnefous et 
plusieurs de ses col'ègues une proposition 
de ioi tendant À augmenter le traitement 
annuel des médaillés militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 8031, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 

Assentiment.) 
de M. 


1 


J'ai cu de M, 


Mont une proposition 
étant la loi du 7 mai 1946 
t l'exercice de la profession de 
expert 
sition de loi sera imprimée sou: 
8040, distribuée et, s’il n’y a pas 
ition. renvoyée à la commission de 
t | Assentiment.) 


)51 «ti 


Jai recu de M. Barrachio une proposi- 
tion de lai tendant à établir, pour l’élee- 
tion @es députés à l’Assemblée nationale, 
le scrutin majoritaire à deux tours dans le 
cadre du département. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 80:3, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyé? à la commission du 
euffrag iversel, du règlement et des 
péti! issentiment.) 


1nale, 


cd es 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par 
Mme Devaud. et tendant à valider et com- 
pléter l'acte <dit loi du 30 novembre 1941, 
réglaat les droits à pension des fonction- 
naires et agents civils victimes de faits de 
guerre modifiant l’article 23, paragra- 
phe 2. de la loi du 14 avril 1924. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
8041, distribuée et, s’il n’y a pas 
renvoyée à la commission 
is. {Assentiment.) 

par M 

à la publique, une propo- 

formulée par M. Debû-Bridel. 

rder le bénéfice de j’am- 
anciens combattants et an- 
ciens résistants de la guerre 1939-1945: 


‘) Snas ù } " d ts " = * 
2° at travailleurs condamnés pour faits 


Je n° 


d'opposition, 
? ‘ 


le président 


de grève; 3° à certaines catégories de dé- 
linquants primaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° R042, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'oppœition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


Es 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recen de M. Charles 
pporteu un rapport, 


Barangé, rap! ! 

fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur l'avis donné par le Conseil de la 
Rép ri jue sur le projet de loi portant ré- 
partition des abatiements globaux opérés 


sur le budget annexe Ï 


Fr cé ral 
Fr, geneéra 


À 


n de fa radiodiffusion 
francaise par !la loi n° 48-1992 du 34 dé- 
cembre 1248 (n° 7997). 

Le rapport sera imprimé 
et distribué. 


sous le n° 802 





J'ai reçu de M. Ramiette, un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Mou- 
ton et plusieurs de ses collègues, tendant 
à servir des allocations de chômage, sur 
les erédits affectés au chapitre 401 du bud- 
get du travail, aux ouvriers des chantiers 
ét atelieæs de Provence, à Port-de-Bouec, 
pendant la durée de fermeture de ces ate- 
liers par suite du lock-out patronal; 2° de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, 
tendant à servir des allocations de chô- 
mage, sur les crédits aflectés au chapi- 
tre 401 du budget du travail, aux ouvriers 
des chantiers et ateliers de Provence, à 
Port-de-Bouc, pendant a durée de ferme- 
ture de ces ateliers par suite du lock-out 
patronal (7885-8028). x 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8033 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Fagon, un rapport, fait 
au nom de ja commission de l'intérieur, 
sur le projet de loi portant autorisation 
de transformation d'emplois et réforme de 
l’auxiliariat (7123). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8034 
et distribué. 


J'ai reçu e M. Dominjon, un rapport, 
fait au nom de la commission de ia jus- 
tice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseï; de ja République sur :a propo- 
sition de loi tendant à modifier :, légis- 
lation relative aux allocations de logement 
(7484-7691-7859). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8095 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Delahoutre, un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de ,égislation, sur l'avis donné par 
le Conseïi de la République sur la propo- 
sition de loi tendant à compléter l’arti- 
cle 1675 du code civil en ce qui concerne 
la rescision pour lésion des promesses de 
vente (7961). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8096 
et distribué. 


J'ai recu de M. Chartes Barangé, rappor- 
teur général, un rapport. supplémentaire, 
fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet ue ioi portant modiflica- 
tion du tarif de l’impôt progressif sur les 
jeux dans les casinos "7778-7908). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 8029 et distribué, 


D 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Wagner 
un avis, présenté au nom de la commus- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de 
loi de M. Cristofol et plusieurs de ses col- 
iègues, tendant à maintenir et développer 
le patrimoine lyrique de notre pays (6474- 
7479). 

L'avis éera imprimé sous le n° 8987 el 
distribué, 


de ie 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis 
M. le président du Conseu de la Répubh- 
que, un avis sur le projet de li, adopte 
par i'Assemblée naliopale, portant aména. 
gements dscaux en matiére de bénéfice 
agricoles et de revenus fonciers. 

L'avis sera imprimé sou: le n° 8030, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d’opposihon, ren- 
voyé à la commission dcs finances {Assen- 
timent.) 





vai : ee 
J'ai reçu, transmis 7er M. le Présiden 
du Conseil de la République, un 35 
donné sur la proposition de loi, adoptés 
par l’Assemblée nationale, tendant à ven 
en aide à certaines catégories d’aveuglg 
et de grands infirmes. 
L'avis éera imprimé sous le n° 
istribué et, s’il 1’y a pas d'opposition, 
renvoyé à ja commission de la famille de 
la population et de la santé publique, 4 
sentiment.) , 


La séance est levée. 


(La séance est levée le mercredi 2 ju 
lel, à neuf heures quarante minutes. 


Le Chef du service de la Sténographi 
de l'Assemblée nationale, 
Paun Lalssy. 





Errata 


au compte rendu in extenso de la 1” Séancé 
du 22 juillet 1949, 


DÉPENSES MILITAIRES POUR L’EXERCICE 1949 
(L, 1965; 


Page 50148, 1 colonne, rétablir ainsi qu 
suit le sixième alinéa: 

a Je mets aux voix le chapitre 400 
chiffre de 553.807.000 francs. » 

Deuxième colonne, rétablir ainsi qui 
suit le 21° alinéa: 

a Je mets aux voix le chapitre 3% 4 
chiffre de 4.617 millions de francs. » 


. Page 5038, 3° colonne, article 4, rétabli 
in fine Palinéa suivant qui n’a pas 4 
reproduit : 

« Ces évaluations de recettes et ces ak 
dits sont répartis, par service et par c 
pitre, conformément à l’état C annexé à 
présente loi. » 


Page 3039, 1" colonne, article 5, rétabli 
ainsi qu’il suit l'alinéa suivant qui n'a} 
été reproduit : 

« Ces autorisations de programme ser 
couvertes tant par les crédits ouverts pt 
la présente loi que par de nouveaux @# 
dits à ouvrir ultérieurement. Elles sont rà 
par chapitre, cr 


share par service et 
+ een à l’état D annexé à Ja présenà 
oi. » 





Errata 


au compte rendu in extenso de la 2° stat 
du 22 juillet 1949. 


BUPGET ANNEXE DES MONNAIES ET MÉDAILLES 
POUR 1949 (L. 1972) 
Page 5053, {re colonne, article 1*, # # 
ë* lignes: ; 
Lire: « ...par la loi n° 48-1992 du 21 d& 
cemtbre... » 


LÉGATION DE FRANCE A TEL-AVIV (L 

Page 5053, 2% colonne, article 2, ® &l 
néa, 1° et 2° Jignes: 

Lire: « ..,.un emploi d'administrateur & 
vil de 3° classe. » 

ASSURANCES SOCIALES DES PROFESSIONS 

NON AGRICOLES (L. 1979) 

Page 5054, 3° colonne, article {*. sd 
5 lignes: 

Lire: « ...régime des assurances $ 
ciales applicable aux assurés... ». 

—+0—+- 
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Compte rendu des travaux 
de la Haute Cour de justice. 


(Instituée par l'ordonnance 
du 18 novembre 1941 modifiée.) 


Le président de la Haule Cour de 
justice à M. le président de 
l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


11 Haute Cour de justice, inStituée pour 
juzer les personnes ayant participé au gou- 
nent de la France, entre le 16 juin 

+ la date de Ja libération du terri- 
\ eu à connaître de cent huit affaires. 


I \ évacué son rôle: 


\ppelé par la confiance renouvelée des 
bées à diriger, depuis le 5 février 
1{9i6, les travaux de cette juridiction su- 
préme, j'ai l'honneur de vous en présen- 
te: 


impte rendu, 


= 


S régime de l’ordonnance du 18 no- 
vemubre 1914, qui l’a créée, la Haute Cour 
de justice a réglé seize- dossiers, savoir: 


Varthélemy, Bichelonne, Bonnard, Cay: 

d, Déat, Debeney, Dentz, Esteva, 
r, Laval, Le Roy-Ladurie, Pétain, Pla- 
ton, Rivière, Schuman. 


S 2 régime de la même ordonnance 
du {8 novembre 1944, modifiée par la loi 


du 27 décembre 1945, modifiée elle-mêmé 
par les lois des 15 septembre 1947 et 
19 avril 1948, la Haute Cour de justice a 
régi tre-vingt-douze dossiers, savoir: 

| l, Achard, Alibert, Annet, Auphan, 
Bairnaud, Baudouin, Belin, Benoist-Méchin, 
Bergeret, Berthelot, Bléhaut, Boisson, Bon- 
na Bonnefoy, Bousquet, Bouthillier, 
B Brévié, Bridoux, de Drinon. Bru- 
] Carcopino, Cathala, Cavla, Caziot, 
Cl 1, Chasseigne, Chatel, Chautemps, 
Ci r, Colson, Creyssel, Darquier de 
Pellepoix, Dayras, Decoux, Delmotte. Di 

Pace, Fatou, Flandin, Frémicourt, Frossard, 
G , Gait, Gastin, Gihrat, Grasset, Gué- 
ral , [lilaire, Jannekeyn, Jardel, de La- 
Porde, Lagardelle, Lamirand, de La Porte 
au 1 Laure, Lehideux, Lemery, Le- 
moine l’Epine, Marion, Marquet, Mar- 
1 Masson, Mathe, Michelier, Mireaux, 
st . Moreau, Moysset, Musnier de Plei- 
ges, Noguès, Olivier-Martin, Parmentier, 
Pa Paty de Clam, Peyrouton, Piétri, 
Pinot, Pomaret, Portmann, Prouvost, Pujo, 
Rip {Rivaud, Robert, Rochat, Roujou, 
fat, Weinmann, W eygand, Ybarnégaray. 
1 bleau que je vous fais tenir en an- 
vapdex pr récis se, avec la qualité des inculpés, 

» q cation des faits retenus contre 
eu la décision intervenue. 

Li Haute Cour de justice a conduit ainsi 
r me une tâche dont il est superflu 
‘* Marquer l’importance. 

. Le 1 nérite en revient à tous ceu qui 





ausé un effort, dont j'ai été le té-! 


1 





| 
| 





| soit comme jurés, ont 


moin, depuis plus de trois années, et que 
j2 m'honore de proposer à l'attention de 
l’Assemblée nationale. 


M. le procureur général Frette-Damicourt, 
MM. les avocats généraux Fontaine et Jo- 
delet, investis par les chambres réunies 
de la cour de cassation, ont apporté au 
parquet général de la Haute Cour de jus- 
tice le concours de leur compétence éprou- 
vée et l’éclat de ‘eur talent. 


A la commission d'instruction, M. le pré- 
sident Bouchardon, grand serviteur de 
l'Etat, ajoutant à,la reconnaissance du 
pays, a repris carrière pour affirmer son 
attachement passionné à la justice. 


Lui rendre hommage, c’est sou:igner la. 
gratitude due aux magistrats éminents de 
la cour de cassation et de Ja cour d'appel 
de Paris qui, répondant à ses directives, 
ont réalisé, à la tête des cabinets d'instruc- 
tion, une œuvre dont on ne sait ce qu'il 
faut louer davantage, de l'ampleur ou de 
la clarté. 


Ces magistrats ont été assistés d’archi- 
vistes paléographes et de traducteurs atta- 
chés à un travail, souvent ardu, toujours 
précieux. Les greffiers d'instruction, les 
secrétaires ont rivalisé de zèle. Leur chef 
de service, M. le greffier en chef Hollebec- 
que, a été, pour eux, un animateur res- 
pecté et écouté. 


M. le commissaire principal Mathieu et 
les inspecteurs formés par lui ont rempli 
leur mission avec tact et intelligence, sans 
que leurs opérations aient jamais donné 
lieu à un incident ou à une protestation. 


Enfin, je ne saurais passer sous silence 
l’intelligente activité des deux secrétaires 
généraux de la Haute Cour de justice, 
MM. Le Foyer et Raïissac, qui ont repris, 
au tribunal civil de la Seine, leur siège de 
magistrat. 

Après cet hommage dù à tous ceux qui, 


dans les cadres de l'administration judi- 
ciaire, ont permis à la Haute Cour de jus- 


lice de répondre au vœu du législateur 


je désire exprimer ma reconnaissance per- 
sonnelle à nos collègues qui, soit comme 
membres la commission d'instruction, 
rempli, aux côtés 
des vice-président: de Ja Haute Cour de 
justice, le devoir qui leur était, à la vérité, 
imparti par la loi, mais qu'en fait assurait 
l'acceptation volontaire d'une charge sou- 
vent difficid: à roncilier #vec les travaux 
parlementaires 


“ 
\ 


Ainsi fut rendue plus sensible l'attitude 
du groupe communiste qui, se dégageant 
de ses propres obligati ons, a accru 
des autres au n‘ril de la loi même. 


all . 
ceues 


Je ne saurais certes ajouter à ce compte 
rendu des appréciations quant aux prinei- 
pes qui ont fondé et organisé la Haute 
Cour de justice dont Îles travaux, pour l'es- 
sentiel, viennent de pre dre fin, ni discu- 
ter lés critiques dirigées contre elle. 

Mais je dois formuler une observation. 

Instruire plus d. cent affaires criminel- 
les, nécessitant, chacune, de profondes — 
et souvent lointaines — investigations, re- 
chercher et recueillir une multitule de 





témoignages, mettre À jour, classer et dis- 
cuter contradictoirement des milliers de 
documents de toutes origines, consacrer 
aux débats publics de longues audiences, 
c'était conférer à la Haute Cour de justice 
u caractère de permanence, contradictoire 
avec la notion même de juridiction excep- 
tionnelle qui lui est. propre. Il y avait I 
une source de difficultés; c'ést par teur 
volonté de justice que nos collègues en ont 
surmonté le risque. Et, par surcroît, ils 
n’ont jamais manqué au devoir, qui s me 
posait à eux, d'assurer d'autant plus seru- 
puleusement le respect de la loi et des 
droits de la défense que leurs arrêts ne 
relevaient d'autre contrôle que celui de 
leur conscience. 


Auront-ils à juger encore ? 


Deux éventualités sont À envisager qui 
entraîneraient la convocation de la Haute 
Cour de justice, instituée par l'ordonnance 
du 18 novembre 1944. 


La première est celle qui est prévue par 
l'article 10, alinéa 6, de cette ordonnance: 


“« Tous les arrêts de condamnation de la 
Haute Cour de justice sont réputés contra- 
dictoires, à moins que le contumax ne se 
présente et ne démontre qu’il a été dans 
l'impossibilité de mparaître par suite 
d'un cas de force majeure. Dans ce cas, äl 
est jugé par la Haute Cour de justice pré- 
vue par la présente ordonnance ou par 
celle qui l. sera substiltuée. » 


La seconde est la découverte de charges 
nouvelles contre des personnes visées à 
l'article 2 de l’ordonnance, alors même que 
ces personnes auraient été jugées. 


L'apport continu de documents en pro- 
venance des diverses archives allemandes 
peut révéler de telles charg:s. Il en a été 
ainsi il y a peu de mois. La commission 
d’instruction a. appelée à se 
prononcer, après réquisitoire de M. le pro- 
cureur général, .ur les résu'tats d’une en- 
quête, ordonnée ar le président de la 
Haute Cour de justice, et diligentée par 
fi. le président Bouchardon, contre un an- 


cien ministre du pseudo-gouvernement de 


N nr: A £ 
en effet, été 


ja CONTI? are, 


Avant de terminer rendu, je 
dois ajouter que si, depuis plusieurs mois, 
la Haute Cour de justice a remis à la dis- 


ce compte 


position de . le garde des sceaux Îles 
magistrats détachés auprès d'elle et si 
lei semble du person el a été rendu aux 

ivers services dont i levait, il n’en de- 
meure pas moins nécessaire de maintenir 


e1 fonctions auprès de la présidence et du 
parquet général l’organisme restreint qui 
assure l'instrpctian des recours en grâce, 
les Frappe ts avec l’Assemblée nationale, 
7 différents ministé es ou administrations 
t Ja mise en état des archives. Sur ce der- 
me point, je gropose à l’Assemb:ée natio- 
nale de décider que les dossiers réunis par 
la Haute Cour de justice, et dont l’impor- 
tance est capitale, soient par mes soins, et 
après inventaire, remis aux archives natio- 
nales. 


agréer, L.onsieur le président, 


aeenratr 
assSUTraI 


Vet uillez 
la nt UveIL Ile 
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M ET PRÉNOMS 


Raphaël-Henri-Al- 


bert-François). 


16 


arthé] 
jvte-J 


, 


(‘Armand-Prosper).. 


Gabriel - Adrien- 


JO5 ph-Hippo- 


earr-Baptiste). 


> - François- 


d \6nd H 


Max-Jean-Ma- 


Amiral, secré! 





QUALITÉ 





Amiral, secrétaire d'Etat à 
la marine. 


Secrétaire d'Elat au ravi- 
taillement. 


Ministre, secrétaire d’Elat 
à la justice, 


Gouverneur de 


Madagascar. 


général 


aire d'Etat à 
la marine. 


Délégué géné:al aux rela- 
tions économiques fran- 
co-ailemandes, 


Ministre, secrétaire d'Etat 
à la justice. 


Ministre, secrélaire d’Etat 
aux affaires étrangères. 


Ministre de la production 
industrielle et du travail. 


Ministre, 


près le 


secrélaire d'Etat 
Gouvernement. 


d'Etat 


Général, secrétaire 
à l'aviation, 


Secrétaire d'Etat aux com- 
munications. 


Ministre, secrétaire d’Etat 
à la production ihdus- 
trielle et au travail, 


Amiral, secrélaire d'Etat 
à la marine et aux co- 
lonies, 


Gouverneur 
l'Afrique 
française. 


général de 
occidentale 


Secrétaire d’Elat à l’agri- 
eulture et au ravitaille- 
ment. 


Ministre de l'éducation na- 
tionale. 


Secrétaire général à l’in- 
térleur, 


général à la 


rélaire 


police. 


Se 


Secréli d'Etat aux f- 


ire 


naänces, 





INCULPATION ORIGINAIRE 


DÉCISION DE NON-LIEU 


Date et motifs. 


= 


RENVOI 4 L'AUDIENCE 


Date ‘: l'arrêt. — Peines prononcée, 








Atteintes sûreté 


l'Etat. 


sûreté 


Atteintes sûreté 


l'Etat. 


Atteintes 
l'Etat. 


Atteintes 
l'Etat. 


Intelligences 
nemi, 


avec 


Atteintes à la sûre 
Etat. 


Alteintes 
l'Etat. 


Atteintes 
l'Etat. 


Trahison 


Alteintes à la sûreté de 


l'Etat. 


Indignité nationale......, 


Atteintes 
l'Etat. 


Atteintes sûreté 


l'Etat. 


Atteintes sûreté 
l' 


Etat. 


Attrintes 


sûreté 
l'Etat, . 


Atteintes sûreté 


l'Etat. 


Atteintes sûreté 
l'Etat. 


Atteintes sûreté 


l'Etat. 


Atteintes sûreté 


l'Etat, 


CRRRERREELERERLERIET) 


mn nn notons 


13 juin 1946. — Faits de 
résistance. 


RRRRREREEEN ALIEN RARNELRZTALL)) 


-127 janvier 1949, — Charges 


insuffisantes. 


13 juin 1945. — Action pu- 
blique éteinte (décès de 
’inculpé). 


27 janvier 1949, — Faits de 
résistance (contumace). 


. 
LÉ 


25 novembre 1948, — Faits 
de résistance. 


CENRERENEEENANETTANEE III) 


15 septembre 1945. — ‘Ac- 


tion publique éteinte 
(décès de l’inexlpé). 


mottsss tañtessttheses ss 


CRRNELENTEENENT TON ETEEILT TS 


2 décembre 1948, — Faits 
de résistance. 


DCEELETETEEENEETIRNET 1111) 


conne ranoiirosstiossoseuse 


oo si bariroootsoscoiceote 


CRE En dei veber Te 








——— 


| 14 août 1916. — 10 ans de travaux 


forcés, — Dégradation nati. 
nale à vie. < 


7 mars 1947. — Mort. — Dégrads. 
tion nationale à vie. — Confis- 
cation des biens (contumace;), 


21 mars 1947, — Dégradation pa. 
tionale à vie, 


44 août 1916, — Travaux forcés à 
Jerpétuité, — Dégradation na. 
tionale à vie. — Confiscation 
des biens (contumace). 


3.mars 1947. — 5 ans de travaux 
forcés, Dégradation natio- 
nale à vie. — Confiscation des 
biens. 


6 juin 1947, — Mort, — Dégrade- 
tion nationale à vie. — C'nfis- 
cation des biens. 


10 juillet 1946. — 2 ans de pr 
son. — 10.000 francs d'amende. 
— 10 ans d’indignité nationale. 


4er juin 1948. — 10 ans de pri 
son. — Dégradation nationtle 
à vie (contumace). 


46 décembre 19138, — Action pue 
blique éteinte (décès de jl'ac- 
cusé). 


& juillet 1945, — Mort, — Pégréæ 
ation nationale à vie, — (0n- 
fiscation des biens (con'u- 
mace), 


48 juillet 1916. — Mort. — Dégra- 
datic= nationale à vie. — t0n- 
fiscation des biens (cot1- 


macc' 


23 juin 1949, — 5 ans de dés'à- 
dation nationale, -mais reltt 
pour faits de résistance. 


8 fuiliet 1918. — 3 ans de prie 
son. — Dégradation nation2e 
à vie, 








— 
\CE 
TÔLencée, 


dégrade. 
- Lonfis. 
imace), 


tion pa. 


forcés à 
10n Pa. 
iscation 


TAVauz 
natio- 


on des 


‘grades. 
Crnfis. 


le prie 
iende, 
onale. 
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QUALITÉ 


INCULPATION ORIGINAIRE 


DÉCISION DE NON-LIEU 


Date et motifs. 


RENVOI A L'AUDIEXCE 


Pis _e l'arrèt. — Peines prononcées. 





Emile-Louis-Henri). 


vez 


ILES). .sssssseñse 


doux (Eugène - Marie- 
Louls). 
» Brinon (Marie-Fernand). 


\on Gaston)... 
arcopino (Jérôme-Ernest- 
la (Pierre-Adolphe).. 


Henri-Char- 


. 


axrel (Georges - Antoine- 


éziot (Pierre - Louis - Jo- 


h: harles-Paul)..…. 


hasseigne (François + Er- 


nest-Edmond), 


onto ee 


ps {Camille - Ga- 


‘Lo is - Antoine- 


ltesnerouenses 


reyssel 


Paul - 1 4 
Louis-pi rre), Adolphe 


| (Joseph-Aimé-Au- 


il 


de  Pellepaix 





Secrétaire général à la 
pure et au tra- 
vail. 


Secrétaire d’Elat aux colo- 
nies. 


Général, secrétaire d Etat 
à la guerre. 


Ministre, secrétaire d'Etat, 
délégué général du gou- 
vernement dans les ter- 
ritoires occupés. 


Commissaire général à la 
main-d'œuvre en Alle- 
magne. 


Segrétaire d'Etat à sl'édu- 
cation nationale. 


Secrétaire d'Etat aux fi- 
nances ct par intérim à 
l’agriculture et au ravi- 
taillement. 


Gouverneur 
Madagascar, 


général de 


Secrétaire d'Etat aux réfu- 
giés. 


Ministre, secrétaire d’E'at 
à l’agriculture et au ra- 
vitaillement. 


Secrélaire d'Etat au ravi- 
taillement, 

Secrétaire d’Elal au ravi- 
taillement, 

Gouverneur général de 
l'Algérie. 


Ministre d'Eiat auprès du 
gouvernement. 
Secrétaire d'Elat à l'édu- 


cation nationale et à la 
famille. 


Général, ministre de la 


guerre. 


Secrélaire général à la 
propagande, ministre de 
’informalion. 


Secrétaire général au 
maintien de l'ordre, mi 
nistre de l'intérieur. 


Commissaire général 
questions juives. 


aux 





Atteintes 
l'Etat. 


à la sûreté de 


Atteintes à la sûreté de 


l'Elat, 


Atteintes 
VEtat. ‘ 


Trahison 


CRRRLELEEELEELLES 


Atieintes à la sûreté de 


l'Etat. 


à la sûreté de 


Atteirites 
l'Etat. 


Aïteintes à la sûreté de 


l'Etat. 


\lieintes à la sûrelé de 


l'Etat. 


Alteintes à la 
l'Etat. 


stteintes à la sûreté de 


PElat. 


sûreté de 


atteintes à la 
l'EtaL. 


Atteintes à la sûreté de 
l'Etat. 

Atteinles à .la sùrelé ‘de 
l'Etat. 

Trahison LEE LELEEELELS 


Atleintes à la sûreté de 


l'Etat. 


atteintes à la sûreté Ge 


FEtat. 
sûreté de 


Atteintes à la 


VPEtat. 


Frahison 





29 janvier 1948. — 
de résistance, 


Faits 


nn nn nn 


RRRERERRRIRRRETERTI EI TILL 


CRORRTELEEEIR RENE EIRE IRL 


{1 juillet 1947, — laits de 
résistance. 


nn nomment 


28 novembre 1945. — In- 
compétence. Procédure 
transmise au procureur 
général de Bordeaux à 


toutes fins utiles. 


PETITE LIETTIILEETILLELIEIILELLIE 


mai 1945 — Action pu- 
blique éteinte {décès de 
l'accusé). 


28 mars 1946. — Faits de 


résistance. 


nn nn nn ont tout.e 


CRRREERREREREREETIR EIRE 


21 mars 1917. — 10 ans de née 
sion, — Dégradation nationale 
à vie. — Contiscation des biens. 


1918. — Mort, 


nationale à vie 


18 décembre 
Dégradation 
(contumace). 


6 mars 1937. — Mort. — Dégradæ 
tion nationale à vie. — Confis- 
cation des biens. 


22 juillet 1948. — 4 ans @ 
6 mois de prison. — 10 ans 
de dégradation nationale. 


éteinte (décès de j’accusé). 


19 juillet 1916. — 5 ans de pr 
son. — 10.000 francs d'amende, 
nationale à vie. 


— lndignilé 


19 mars 1917. — Dégrada!lion na 
tionale à vie. — Confiscation 
de la moitié des biens. 


14 juillet 1916. — 


gradetion nall 


16 juillet 1913. — 10 ans de tr& 
vaux forcés. — Dégradation na 
tionale à vie. 


25 mars 1917, = 5 ans de prison, 
_ Confisvalion des biere (c0n- 


tumace) et dégradation netio 
nale à vie. 
12 marz 1916. — 90 ans de tre 


vaux forcés. — Indignité natio- 
nale à vie. — (Uanfiscation de 
ja moitié des b'ens. 


94 juin 1918. — 4 ans êe prison, 
— 49 ans de dégradation natlo- 
nale. 


3 octobre 1955 — Mort — Dé 
gradation natiunale, — Confis- 
cation des hielis e 


10 dévembre 19:17 — Mort — Dé- 
gradation. nationale à vie — 
Confiscalion des bjens (contu- 





Ü mace), 
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NOM ET PRÉNOMS QUALITÉ INCULPATION ORIGINAIRE 


Date et motifs. Date €: Farrêt. 


Peines Prononcée, 





——— > a — 


Atteintes à la sûreté de OR mn nn etre 145 mars 1946. Land Mort. _— Dégras 
l'Etat, dation nationale à vie. 


pe 


Dayras (Georges-Iéon-Mi- | Secrétaire général à la jus- 
chel). tice 


Déat (Marcel)....,,,...3 | Ministre du travail......, |! Atteintes à la sûreté def.s.sssssrsessvesovseososes 149 juin 1945. — Mort. — Dégry 


l'Eiat, dation nationale. — Contieg 
tion des biens (contumac e). 
Debeneyz (Victor)...pessoos | Général, secrétaire général! Atteintes à la sûreté de|19 septembre 4945, — Faits 
du che’ de l'Etat, l'Etat, de résistance. 


Atleintes à la sûreté de}17 février 1919, — Faits de 
l'Etat résistance. 


sussossssese | Amiral, gouverneur géné- 


Decoux (Jean) 
ral de l’Indochine 


(Georges = Domi- Général, secrétaire général Atteintles à la sûreté de Ramon 3 juin 1948. eng 2 ans de p 1500. 


Pelmotie ei 
à la défense terrestre. l'Etat, — Dégradation nation al e à vie, 


nique-Victor-Robert). 


Dentz (Henri-Ferhand).... | Général, haut commissaire | TrahisON .sssssssecsssoselosoooenossnsonossonsseseoee | 20 GVTiE 1945, — Mort. — Dégre 
de France au Levant, dation nationale, — Conti 
, tien des biens, 
D1 Pace (Vincent-Jean- | Secrétaire gér éral aux pos- Atteintes à la sûreté del?2 mai 1947, — Faits de 
Pierre), tes, télé gr aphes et télé- l'Etat, résistance. 
phones. » 


£ néral Trahison CERARERRNAEREE IT CRRRERRERELEREREL ER EEE LLLLZ) 45 mars 1945, — Détention perpée 
tuelle. — Dégradation nat 


nale. — Confiscation des biens 


Amiral, résident 
en Tunisie. 


Esteva !Jean-Piqrre). .ssee 


Fatou (Pierre-Louis-René). | Secrétaire général aux co-| Aide à l'Allemagn 


gne......14 juillet 1947, — Faits del « 
lonies, 


résistance. » 


118)... | Ministre du travail et des | Atteintes à la sûreté de}5 septembre 1945, — Faits 
communications. l'Elat, de résistance: 


Atteintes à la sûreté de DRARPEREERLIEERARNEEE IE EETIIET 26 juillet 1916. — 5 ans d'inde 
+ gnité nationale, mais relet 
pour actes de résistanc 


(Pierre-Etienne).. | Ministre des affaires étran- 
gères. l'Etat, 


Alteintes à la sûreté de}18 février 1947, = Faits de 


la justice... V 
l'Etat. résistance, 


" r: micourt (Charles-Victor- | Ministre de 


‘ar-Lu-| Ministre des travaux pu-{Atteintes à la sûreté del12 avril 4946, — Action pu- 
dovic). blics. l'Etat, blique éteinte (décès de 
l'accusé). 


Fra bolde , (Mauri 6 - Félix- Ministre, se ré! aire d'Etat Atleintes à la sûreté de connronsssentirenenere ttes. 143 mars 1946. — Mort. —… Dégri 
Bertran i-Emile). à la jus lice l El at, dation nationale à vie. Le Co 
fiscation des biens (contuma 


Gait (Maurice-Antoine-Ma- | Commissaire général à la | Aide à l’Allemagne.,..,,118 novembre 1947, = Faits 
rie). jeunesse, de résistance. 


Gastin (Paul-Adrien)...,,. | Général, secrétaire général | Aide à l'Allemagne. ...,,147 février 1919, — Faits de 
résistance. 


à la défense aérienne, 





Gibrat (Robert-Pierre- | Secrétaire d'Etat aux com- Aide à l'Allemagne... nnrrntosn ttes ssess 12 mars 1946. — 10 ans d'indt 
Louis), munications, gnité nationale, 
Grasset (Jacques-Baptis Docteur en médecine, se-| Atteintes à e,18 décembre 1947. — Faits 


François-Raymond), 


Buérard (Jacques-Marie).. 


Hilaire (Georges-Casimir) 

Fanhek n (Jean I is) 

Jardel (Jea ( s-An 
ioine 





crétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé. 


Secrétaire général à la 
présidence du conseil. 


Secrétaire général à l’in- 
térieur, puis aux beaux- 
arts. 


Géné’al, secrétaire d'Etat 


à l’avialion,. 


Secrétaire général du chef 


de l'Etat, 





l'Etat, 


intelligences 
nemi. 


Atteintes à la 


l'Etat, 


Etat. 


Atteintes à la 
L 


Attei >s à 
'ELAL, 


à 
RARE LRSRLRELR RL LLLLLILLErET 


2E LRRARARRRERIRARARARNIPIRAR I LIT 





de résistance. 


RARALRALELRARRANELEEERENTELIT 


4 


27 janvier 1919. — Faits 


de résistance, 


1: mars 194 





25 mars 1947, — Mort. — Dégri 


dation nationale à vie. — Cu 
fiscation des biens (coul 
mace\. 


7 mais 4947. —"5 .ns de prisol. 


— Dégradation nationale “à vie. 
— Confiscation des biens (Cl 
tumace). 


; 7. — Dégradation 2 
lionale à vie, 














—_ 


CDIENCE 


189 Prouoncéeg, ; 


S de pri rison, 


onale à via 


ation pergé 
tion pe. 
1 des } Die 


ans d'inde 
läis reler 
daJiCe 


— Dégri 
ie. — Co 
On tumats} 


ce Dégri- 
e, — Cole 
y (conllr 


rien 
je prisol 
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ess 
pe Laborde (Jean-Joseph- 
Not 


(Hubert - Jean- 


L Tu la 
B. e-Jo$ePh}s 
Lamirand (Georges - Fran- 
cois-VIC LOF}. 


La Porte dx Theil 
qu e-Joseph). 
ile - Marie-Au- 
Pierre-Jean-Marie). 
ncois-Marie). 


LES 
Eugène- 


Lémery (Joseph - 


Lempine (Antoine - Jean- 


De L'Epine (Arnaury-Ma- 


Roy-Lad (Jacques- 
Ju \! 08e ph). 


M | (Paul-Jules-4ndré). 


Marquis (André - Amédée- 


À { 1 
-Auguste).. 
Mat! Cyprien 
DriCN}. 
L1 
M 


PPT EEE 
le-Bernard).. 


M 


U).cvéescesecre 


Mobert-Pierre- 


ier de Pleignes 


\François-Paul-Marie). 


N euèe 


(Charles-Angust#- 
Pau!- A! bert), 


Armiral, commandant en 
chef des forces de haute 
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Sécrétaire d'Etat au 
vail, 


tra- 


Secrétaire général à Ja 
jeunesse. 
Général, commissaire gé- 
néral aux Chantiers de 
jeunesse, 


Général, secrétaire géné- 
ral du chef de l'Etat 


vouvernement... 
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Chef du 


Secrétaire d'Etat À 
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Secrétaire d'Etat à l'inté- 
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Secrétaire d’ 
culture et 
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Secrétaire d'Etat à l'infor- 
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Ministre, secrétaire 
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Amiral, préfet maritime 
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DÉCISION DE NON-LIEU 
Date et motifs. 


RENVOI A L'AUDIENCE 


Da': de l'arrêt, — [eines prononcées, 





nemi. 


nale. 


Attei 


teintk 
PEtat 


Indigni 





Inteïligences avec 


Atteintes 
l'Etat, 


Atteintes 
l'Etat, 


Aide à lAllemagne....… 


Afteîntes à la 
l'Etat, 


ntes à 
l'Etat, 


Atteintes 
l'Etat. 


l'Etat, 


Atleintes 
l'Etat. 


Atteintes 
PEtat, 


Atteintes 
l'Etat. 


Atteintes à la sûreté de 
l'Etat, 

Atteintes à la sûreté de 
PEtat. 

Intellizences ayec Fen- 
nemi, 

Atteintes à la sûreté de 
l'Etat. 

Atteintes à la sûreté de 
PEtat, 

Atteintes à la sûreté de 


l'Etat, 
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23 janvier 1917. — Faits 
de résistance 
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9 mai 1947. 
sistance 
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28 mars 1947. — Mort. — Négra- 
dation nationa nale à vie. — Con- 
fisoatior des biens. 
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des biens. 


— Travaux forcés 
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dation nationale, 
tion des biens, 
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mais relevé immé- 


diatement pour faits de résis- 
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29 juin 1918. — 5 ans de dégraæ 
dation nationale, puis relevé 


pour faits de résistance. 


14% décembre 1948, — 10 ans 
emprisonnement, Dégra 
dation nationale à vie. * 


_— 10 ans d’indi- 
iale, 


28 janvier 1918. 
gnité natioi 
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— Dégradation 


pr ison. 
nationale à vie. 


2 juillet 191, — Mort (contu- 
mace). 
21 mai 1948, — 5 ans d'indignit4 


2} juin 1949 — Action publique 
éleinte par Kcès de l'accusé, 
28 novembre 1917. — 29 ans d4 
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DÉCISION DE NON-LIEU RENVOI A L'AUDIENCE 

NOM ET PRÉNOMS QUALITÉ INCULPATION GRIGINAIRE 
Date et motifs. Date ‘eo l'arrêt. — Peines Prononcéeg, 


Olivier-Martin 
Marie), 


ier (André - 
Auguste-Fabricé-Lucien). 


(Joseph - Paul - 


Du Paty du Clara (Charles- 
Claude-Marie-Victor). 


Henri- 


Pétain (Philippe - 


Omer-Bénoni). 


Peyrouton (Man xl - Ber- 


nan), 


Piétri (François-Sampiero- 
Marie-Jourdan). 


Pinot (Maurice-Marie-Jo- 
eeph-Charbes). 


Piaton (Jean-Charles) ,.... 


Pormaret ( 
rien-Henri). 


Portmann (Georges - Ray- 


mod), 


Prouvost (Jean-Eugène).. 


Pujo (Bertrand - Bernand- 
Léon). 

Ripert  (Louis-Marie-Adoi- 
phe-Georges). 

Rivaud (Albert - Geonges- 
Emmanuel}. 


Rivière (Aïbert-Marcel).…. 


Robert (Georges - Achille- 
Marie-Joseph). 


Lu chat {(Chanes-Antoine). 
Roujou  (Frédéric-Joseph- 
Bertrand). 


Schuman (Robert). 


Vailat (Xavier-Joseph).... 
Weinmann (Robert- 


Brenest-Ilenri), 


Weygand 


(Maxime) ,,,s0e 


Ybarnégaray (Joan-Michel- 
Albert-Joseph}. 


(Chartes - Victo- 





Secrétaire 


Jeunesse. 


général à la 


Directeur général de Ja 


police, secrétaire géné- 
ral à l'intérieur, 
Commissaire général aux 


sports. 


Commissaire général aux 
questions juives, 


Maréchal de France, chei 


de l'Etat français. 


Gouverneur général de 
l'Algéie, ministre de 
l'intérieur, 


Ministre secrétaire d'Etat 
aux communications, Les 
Ambassadeur à Madrid. 


Commissaire général aux 
L - D 
prisonniers, 


. 
Arniral, ministre secrétaire 
d'Etat aux colonies. 


Ministre de l'intérieur, 
puis du travail, 


Secrétaire général à l'in- 
formation. 


Secrétaire général à lin- 
formation, 
Général, ministre de l'air. 


d'Etat A l'édu- 
nationale. 


Secrétaire 
cation 


Secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationake. 


Ministre des colonies..... 


Amiral, haut commissaire 
aux Antiiles, 


Secrétaire général aux at- 
faires étrangères. 


Secrétaire général au tra- 
vai, 


Sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


Commissaire général aux 
questions juives. 


Comanissaire général à a 
main-d'œuvre. 


Général, ministre scré- 
taire d'Etat à la défense 
nationale, 


Ministre secrétaire d'Etat 
à la farnflle et à la jeu- 
nesse, 





Indignité nationale. ...... 


Altintes à km sûreté de 


te ? 
à Lrut, 


Corruption de fonctionnai- 


res @t indignité natio- 
nale. 

Atteintes à la sûreté de 
l'Etat, 

Atteintes à la sûreté de 
l'Etat, 

Alteintes à la sûreté de 
l'Etat, 

indignité nationale........ 
{ndignité nationale........ 
Alteintes à la sûreté de 
l'Etat, 

Indignité nationaïle........ 

Indignité nationale........ 


Atteintes à la sûreté de 
l'Etat, 

Alteintes à La sûreté de 
l'Etat, 

Atteintes à la sûreté de 
l'Etat, 

Atteintes à la sûreté de 
l'Etat. 

Atteintes à la sûreté de 
l'Etat. 

Atteintes à la sûreté de 
l'Etat, 

Atteintes à la sûreté de 
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Atteintes à la sûreté de 
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l'Etat, 
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19 juin 1947, — Faits de 
résistance, 


CRRNERNENEINERRARLELREELLLLE) 


5 septembre 1945. — Faits 
de résistance, 


13 juin 196, — Faits de 
résistance. 


19 juin 1947. — Faits de 
résistance, 


{1 juillet 4947, — Faits de 
résistance. 


25 novembre 1948, — Faits 
de résistance, 


2 mai 4947. — Faits de 
résistance, 

23 janvier 1947, — Faits 
de résistance, 


5 septembre 1915. — Faits 
de résistance, 


3% janvier 1M8. — Faits 
non établis. 


5 décembre 1945. — Faits 
de résistance, 


% janyier 19M48. — Faits 
résistance, 


G rmmai 1946. — Faits de 


résistance, 
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pour faits de résistance. 
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15 août 1945. — Mort, — Dégre 


dation nationale, — Contisee 


‘ tion des biens. 
22 décembre 1948. — Acquitté 


juin 1948, — 5 ans d'indignié 
nalionale (contumace), 


19 septembre 1945. — Action p 


blique éteinte (fusillé par le 
F. F. 1. en août 1954) 


1% mars 1947, — 10 ans de tr 
vaux forcés, — Dégradation na 


tionale à vie, 


18 juillet 1946. — Mort, — Dégris 


dation nationale à vie. 


1947. — 40 ans de 
prison. — Dégradation natlo- 
nale à vie. 


18 mars 1946. — Indignité nal® 
n ‘, mais relevé pour faits d9 
résistance. 


___ 











6 mée'LÉR É Rip UE 





ENCE 
Drononcéeg, 
st 


i des fing 


ns de d& 
et relevé 
nce, 


l'indignitg 
6 pour ac. 


— Dégre 
Confiées 
Acquitté 


l'indignié 


} 


sus Pie 
ar les 
y? 


| de tra 
ition nâ- 


— Dégris 


ans de 
à natlo- 












Its ment de l’ordre du jour, les 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 2% JUILLET 4949 : 


5357 





tt ci 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
mulée par M. le du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
la commission de l’agriculture pour les 

opositions de loi: 1° de M. Waideck 
Rochet et plusieurs de ses coliègues ten- 
dant à compléter le décret du 22 mars 
1947 poriant fixation du prix du blé par 
l'institution d’un prix différentiel en fa- 
veur des petits et moyens producteurs ; 
de M. Gérard et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à Pinstitution d'un prix 
différentiel du blé (n°° 7152-7896). 





Paris, le 26 juillet 1949. 


Monsieur le président, 

. avez bien voulu me communiquer 

ie de discussion d'urgence déposée 
de la séance du 23 juillet 1949 pour 
ait par la commission de l'agri- 


érentiel du blé. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
nte tenu de l’ordre du jour actuel de l'As- 

se nationale, le Gouvernement ne peut 
tre un avis défavorable à l'égard de 
te demande de discussion d’urgence. 

vous prie de bien vouloir agréer, mon- 
e président, l'expression de. ma très 
I ration. 

Signé : QUEUILLE. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le. président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Ramarony pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à dégrever d'office les cotes d'im- 
pôt foncier (part du département et de 
la commune) du contribuable. dont les 
cotes de taxe proportionnelle ne dépas- 
sent pas 27.000 francs (n° 7995). 


Paris, le 26 juillet 1949. 
* le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
à dernande de discussion d'urgente: déposée 
au déb la séance du 23 juikiet 4949 par 
M. Ramarony pour sa fropouion ide résolu- 
tion tenda à inviter le Gouvemmement à 
décrever d'offe les cotes d'impôt foncier 


(part du département et de la commune) du 
É ble dont les cotes de taxes propor- 
Bior dépassent pas 27.000 francs: ‘3 
Pa 1 eur de vous faire connaïtre- que, 
Compie tenu de l’ordre du jour actuel de l’As- 
‘ee naliorale, le ‘Gouvernement ne peut 


Je ire un avis défavorable .à J'égard de 
| grade le de discussion d'urgence. 
sh he e de bien vouloir agréer, mon- 


“ALA& Président, l'expression de ma très 
tion : 


Signé : QUEUILLE. 


mn, 
———_m— 





Propositions de la conférence | prescrite 
Par l’article 34 du règlement de J'Assem- 
blée nationale. 

“éunion du 26 juillet 1949.) 


Ce tOormém 


ent à l'artièle 34 du règlement, 
Présent de l’Assemblée nationale a 
\, QAUE Pour le mardi 26 juillet 1949 
yy ; Présidents des commissions et 
LM 1€S présidents des groupes. 

: conférence a décidé que, pour le 
roposi- 
> SUlvanies seront soumises à l'appro- 

0H de FAssemblée: 

L. — Poursuivre, cette puit, jusqu'à sa 
(,.0n, le débat sur le pacte de 


{ 


PR 


IUOuUEe * 
‘AUE, 


fiscaux ; 





I. — Inscrire à l’ordre du jour de mer- 
credi (après-midi et soir), jeudi (matin, 
après-midi et soir), vendredi (matin et 
après-midi) : 

a) La discussion des projets de loi: 
1° fixant les modalités êe la prise en 
charge par l'Etat de l'exécution des tâches 
de répartition des produits industriels; 
2° portant modification à la loi-n° 48-1991 
Ju 31 décembre 1948 portant financement 
des services assurant la répartition des 
matières premières et produits industriels 
(u°s 7127, 7808, 7528, 7137, 7967) ; 

b) La discussion du projet de loi col- 
lectif d’ordonnancement portant: {4° ou- 
verture et annulation de crédits sur l’éxer- 
cice 1948; 29 ratification de décrets 
(n°s 6790, 7175), et aborder, ensuite, les 
deuxièmes lectures dans l’ordre suivant: 


Projet de loi relatif à la réorganisation 
des sociétés : nationales de constructions 
aéronautiques et de la société nationale 
d'études et de constructions de -moteurs 
d'avions et à la protection des secrets de 
la défense nationale (n°* 7860, 8025) ; 

Proposition de loi tendant à fixer les 
conditions dans lesquelles l’immunité d’un 
parlementaire peut être levée par l’Assem- 
blée naticnaie {n°° 7897, 7976) ; 

Proposition de loi relative à la construc- 
tion d’un pipe-line entre la Basse-Seine 
et la région parisienne et à la création 
d’une « société des transports pétroliers 
par pipe-line » (n° 8005, 8018) ; 

Projet de loi portant extension, aux dé- 
partements d'outre-mer des dispositions 
de la loi du 10 août 1871 relatives aux 
circonscriptions électorales, aux conditions 
et au mode d'élection des conseillers gé- 
néraux et portant. sectionnement des qua- 
tre départements en cantons (ne 7999); 

Projet de ‘loi portänt répartition, de 
l'abattement global opéré sur le budget 
annexe de la radiodiffusion française 
(ne 7997); - . EC 

Proposition de loi modifiant et complé- 
tant l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 
sur Ja nationalisation de l'électricité et du 
gaz (n°* 7606, 7703) ; | 

Eventuellemént,: projet de loi portant 
reforme du régime des pensions des per- 
sonnels de l'Etat tributaires de la loï du 
21 mars 1928 et ouverture de crédits. pour 
la mise en application de cette réforme; 

Eveatuellement, proposition de loi ten- 
dant à-assurer un minimum vital à fous 
les aveugles et grands infirmes, quelle 
que soit l’origine .de ‘leur infirmité; 

Projet de ldi sur les bénéfices agricoles; 

Eventuellerbent, projet de loi sur la taxe 
locale ; # leu “di CS re 

Eventuellement, projet d'aménägements 

Proposition de loi étendant le bénéfice 
de l'allocation aux vieux à certaines caté- 
gories (n°* 6270, 8020) ; 

Proposition de loi tendant à obliger les 
employeurs à accorder aux salariés mem- 
bres d'un conseil municipal le temps né- 
cessaire pour participer aux séances plé- 
nières de ce conseil ainsi qu’aux commis- 
sions qui en dépendent (nos 7211, 7852) ; 

Projet de loi modifiant l’article 25: du 
livre I du code du travail (n° 7313, 
1660) ; 

Proposition: de loi tendant à la valida- 
tion du décret n° 47-2032 du 17 octabre 


1947 relatif à l’organisation de la sécurité 
sociale dans les départements de la Gua- 
deioupe, de la Guyane francaise, de la 
Martinique et de la Réunion 
7959) ; 


(nes 7725, 





Proposition de loi tendant à assurer des 
resssources stables aux comités d’entre. 
prises (n° 7726, 7985) ; 


Projet de loi concernant l'application 
aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique 
de la Réunion deg dispositions de la légis- 
lation de sécurité sociale relatives aux 
accidents du travail et aux maladies pros 
fessionnelles (n° 7993, 8022) ; 


Proposition de loi tendant à modifef 
certaines dispositions de la législation ré 
glementant les rentes d'accidents du træ 
vail (n°s 7994, 8021) ; 

Proposition de loi tendant à permettre 
aux commerçants, artisans et industriels 
totalement sinistrés, de conserver let 
droit au bail par dérogation à l’article 1724 
du code civil (n°* 6784, 7308) ; 

Projet de loi tendant à permettre aux 
personnes originairés des territoires cédé 
à la France par le traité de paix avee 
l'Italie du 10 février 1947 d'acquérir ls 
nationalité française par déclaration (n°* 
7413, 7061) ; 

Projet de loi tendant à autoriser la pros 
rogation des sociétés arrivées à expiratio® 
pendant la durée des hostilités (n°* 7316 
8002) ; ; 

Proposition de loi tendant à compléte 
l’article 160 du code: de commerce relat 
aux protêts (n°* 7704-7913) ; 

Proposition de loi tendant à complétes 
l'ordonnance du 21 avril 1946 sur la nul 
lité des actes de spoliation accomplis pa# 
l'ennemi où sous son contrôle (n°#750% 
7958) ; 

Proposition de loï tendant à reconnaitré 
la coopération commerciale et à organiseg 
son slatut (n°: 6786-7562). 

II. —, Supprimer, exceptionnellement, 
de l’ordre du jour de la séance de vene 
dredi après-midi ee des questions Or&e 
les et réserver le début dé cétte‘séance: - 

a) À la discussion d'une éventuelle ine 
terpellation relative à la. prime de vacame 
ces; 

b}) A la vérification des opérations élec 
toralés: du territoire du Niger. | ns 

La conférence des présidents propose de 
fixer la date de reprise de ia session au 
mardi 18 octobr2 après-midi, avec l’ordre 
du jour suivant: 

Projet de loi portant statut des entrepris 
ses publiques; 

Taxe locale ; . 

Projet de loi sur le régime de Fémissio® 


x 


à Madagascar. 


. En outre, la-conférence des président. 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article % 
du règlement, en tête de l'ordre du joug 
du troisième jüur de séance: | 


19 Suivant la séance d'aujourd'hui 
mardi 26 juillet 1949. 


La proposition de loi dé M. Hénault ef 
plusieurs de ses collègues tendant à autos 
riser la fabrication, Foffre et la consommae 
tion de tous les.apéritifs.à, bas degré alcooe 
lique (n° 7641-7776) ; 

Le projet de loi relatif aux nominationg 
et promotions de certains personnels des 


services .de santé des forces armées dont 
la carrière a.été affectée par les événee 


ar 
ments de guerre (n° 6861-7924) ; 
La proposition de loi ée M. Coudray ten 
dant à modifiez la loi du 7 mai 1946 ins- 


tituant l’ordre des géomèlres expertg 
(n°* 1808-7709) ; 
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Le projet de loi portant organisation des 
services de police dans les départements 
da la Guadeloupe, de Ja Guyane française, 
de Ja Martinique et de la Réunion 
(nos 7057-7840) ; 

Le projet de loi portant création de pos- 
tes à la cour d'appel déAlger et affectation 
de magistrats à la chambre de revision en 
matière musulmane (n° 7543-7981) ; 

Le projet de loi tendant à modifier et 
compléter l'ordonnance du 21 avril 1945 
relative à la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou sous son con- 
trôle (n°s 4639-7630) ; 

La proposition de loi de M. Forcinal ten- 
dant à reconduire la loi n° 46-2368 du 
26 octobre 1916 sur les emplois réservés 
pour une durée de six mois à compter du 
27 octobre 1949 (n° 7919-7950) ; 

La proposition de résolution de M. Ga- 
iel Poucaute et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre, en accord avec le conseil d’admi- 


aistration ‘e la caisse autonome des mi- 
nes, des mesures pour que le payement 
des retraites minières ait iieu chaque mois 


(n° 7471-7877) ; 

La proposition de résolution de M. Grel- 
Her tendant à inviter le Gouvernement à 
lournir une attribution exceptionnelle d'’es- 
sence À tous transporteurs qui s'engagent 
à ravilailler en eau potable les populations 
des localités rûürales actuellement sans 
eau (n° 7901-7977); 

La proposition de résolution de M. Ar- 
thaud et j;lusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer 
un contingent d'essence à titre prioritaire 
& tout salarié possesseur d'un véhicule 
automobile à l'occasion de son congé an- 
auel {n° 7806-7978) 

2° Suivant '4 distribution du rapport. 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l’intérieur sur le refus d’homo- 
Jogation d'une décision de l’Assemblée al- 
gérienne concernant l'application à l’Algé- 
rie de la loi n° 48-1309 du 25 août 1948 per- 
mettant la revision du prix de certains 
baux (n° 6857-7944) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l'intérieur sur le refus d’homo- 
logaition d'une décision de l’Assemblée al- 
gérienne étendant à l'Algérie les disposi- 
tions de fond de la loi du 1% septembre 
4948 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires ou oceupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel (n° G6858- 
7945) : 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l'intérieur sur le refus d'’homo- 
logation d'une décisiou de l’Assemblée al- 
gérienne portant restriction à la proro- 
gation résultant ‘+ l'extension à l'Algérie 
da la loi u° 48-2009 du 31 décembre 1948 
concernant certains locaux à usage com- 


mercial, industriel ou artisanal (n° 7131- 
7946) : 
Les conclusions du rapport de la com- 


mission de l'inté-‘eur eur le refus d’homo- 
logation d'une décision de l’Assemblée al- 
gérienne abaissant d'u degré à titre pro- 


visoire et au maximum jusqu'au 31 décem- 
bre 1919, le degré minimum des vins de 
coupage destinés à la consemmation lo- 
cale (n° 7327-7947) 

V3 t lu distribution de l'avis. 


Le projet de loi créant auprès du conser- 


vatoire national des arts et métiers le la- 
boratoire normal de France (n° 5835- 
7939 . 





Les propositions de loi: ‘e de M. Thiriet 
ortant modification de l’article 5 de la 
oi n° 48-465 du 21 mars 1948, instituant 
une caisse autonome de la reconstruction ; 
2* de M. Crouzier portant modification de 
l’article 5 de la loi du 21 mars 1948, insti- 
tuant une caisse autonome de la recons- 
truction (n°+ 5747-5966-7936) ; 

Le projet de loi autorisant la concession 
de la construction et de l’exploitation des 
ouvrages destinés à l’utilisation des forces 
hydrauliques du Rhin et à la réalisation 
du grand canal d'Alsace (n°* 6483-7940). 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Genest à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7363) de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouveruement 
à prendre des mesures de sauvegarde de 
l'industrie horlogère française sérieuse- 
ment menacée par la crise économique et 
le rétrécissement de ses débouchés, et à 
prendre toutes dispositions pour encoura- 
ger le développement et la prospérité de 
cette production. 


M. Duforest à élé nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 7475) tendant à autoriser 
e Président de la République à ratifier 
la convention franco-sarroise en matière 
de propriété industrielle du 15 décembre 


1948. 


M. Marcel Cartier à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 75953) tendant à 
la ratification du décret n° 49-654 du 
24 mai 1949 portant refonte du tarif des 
droits de douane d'exportation, 





AGRICULTURE 


M. Pouyet à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8011) de M. Pouyet 
tendant à modifier l’article 42 bis de ls 
loi du 13 avril 1946, portant statut du 
fermage et du métayage. 


FINANCES 


M. Ramette à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7885) de M. Mou- 
ton et plusieurs de ses collègues tendant 
à servir des allocations de chômage, sur 
les crédits affectés au chapitre 401 du bud- 
get du travail aux ouvriers des chantiers 
et ateliers de Provence, à Port-de-Bouc, 
vendant la durée de fermeture de ces ate- 
iers par suite du lock-out patronal. 


M. Charles Bärangé à été nommé rap- 
porteur de la Le srtez de résolution 
(n° 7995) de M. Ramarony tendant à invi- 
ter le Gouvernement à dégrever d'office 
les cotes d'impôt foncier (part du départe- 
ment et de la commune) du contribuable 
dont les cotes de taxe proportionnelle ne 
dépassent pas 27.000 franes 


M. Dagain à élé nomrué rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (u° 7205) de 
M. Barthélémy et plusieurs de 


ses col- 





lègues tendant à créer, sou 
j ; s f 

lg + un avancement d'échel 
jour les facteurs, chargeurs. mannte 
ionnaires et plantons des P.T.T. en “ 
de maintenir un peraliiiome de’ carritr - 
entre les personnels similaires de diverse 
administrations (renvoyée pour Je 1 
à la commission des moyens de comme 
nications et du tourisme). jé 


M. Ramette à été nommé rapporter 
pour avis de la proposition de Loi {ne Ta 
de M. Coudfay et p'usieurs de ses ça 
lègues tendant à modifier l’articte 15 ge 
loi du 22 mai 1946 portant généralisu. 
de la sécurité sociale (renvoyée pour : 
fond à la commission du travail et de | 
sécurité sociale). k 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 7895) & 
M. Robert Schmidt et plusieurs de s« 
collègues tendant à redire la Liberté de 
vente de l'essence au 1* octobre 1919 (ren. 
voyée pour le fond à la commission de 
la production industrielle). J 


M. Charles Barangé à été nommé ry. 
porteur pour avis de la proposition de ki 
(n° 7895) de Mile Weber et plusieurs de 
ses collègues, tendant à titulariser dans 
leur emploi les mutilés de guerre 199. 
1945 qui sont agents ou employés ani. 
liaires ou contractuels dans une admin 
tration ou un établissement de l'Etat (ren. 
voyée pour le fond à la commission da 
l’intérieur). 


M. Charles Barangé a été nommé ny. 
porteur pour avis de la proposition de li 
es 7904) de M. Le Coutaller et plusieus 

e ses collègues, tendant à comypméter ou 
à modifier les artieles 36, 58 et 61 de li 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, por. 
tant réforme du régime des pensons 
civiles et militaires (renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions). 


M. Pleven à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7932) ds 
M. Vourc'h et né de ses collègues, 
transmise par M. le sident du Consi 
de la République, tendant à compléter 
l’article 8 (8 1) de-la loi du 12 avril {Mi 
relative au régime des pensions des mi 
rins de commerce (renvoyée pour le fond 
à la commission de la marine marchand 
et des pêches), 


M. Gaillard à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 7942) relatif 
aux entreprises 4 crédit différé (renvoyé 
pour le fond à la commission de la justice 
et de législation). 





INTÉRIEUR 


M. Fagon à été nominé rapporteur de ls 
proposition de loi (n° 7895) de Mlle \\ezer 
et mg de ses collègues tendant à 
titulariser dans leur emploi les mutilés de 
guerre 1939-1945 qui sont agents Où € 
ployés auxiliaires ou contractues 
…_ adminisfration ou un établissement 04 
: Etat 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


Mme Peyroles a été nommée rapporte 
de la proposition de résolution (u° 7411) 
de M. Barrachin tendant à modifier l5 
licle 82 du règlement de l'Assemibiee ! 
tionale. 
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n a été nommé rapporteur de 
nMroposition de résolution (n° 7916) de 
n parrachin et era de ses coliègues 
tendant à l'installation à la salle des séan- 
en d'un système de votation électrique. 


peyroles a été nommée rapporteur 
ae proposition de résolution (n° 7980) 
de M. Triboulet tendant à modifier l'arti- 
UE 48 (alinéa 2) du règlement de l'Assem- 


blée pationale. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


. Fayet a été nommé rapporteur de la 
a Mositon de loi (n° 7260) lle M. Charles 
&rre tendant à l’abrogation de l’artiele 52 
Au livre I du code du travail (interdic- 
ion aux établissements industriels d’em- 
poyer les jours fériés les mineurs de 
moins de dix-huit ans et les femmes). 


M, Amiot a été nommé rapporteur de 
ja proposition de loi (n° 7276) de M. Ga- 
briel Paul et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer au jeune homme libéré 
du service militaire la continuité de son 
ecrtrat de travail. 


Mile prevert a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7395) de MM. 
Christiaens et Paul Theetten tendant à la 
création d'un contingent spécial de croix 
de chevalier de la Légion d’honnewr en 
faveur des médaillés d’houneur du tra- 
vail sexagénaires. 


M. Gabriel Paul à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7409) de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues 
tendant à assimiler certaines villes sinis- 
trées aux villes de plus de 5.000 habitants 
pour l'application de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945 relative à l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 


Mme Claeys a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7467) de Mme 
Schell et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre le bénéfice de l'allocation 
Maternité à toute femme salariée ou on- 
jointe de salariés assujettis aux assurances 
Sociales et ayant satisfait aux conditions 
ses par la loi sur l'acquisition de la 

té française dès la naissance ée 





M. Bouxom a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution -(n° 7511) de 
Mme Claeys et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger la circulaire ministérielle du 22 avril 
bn 1 jeauve aux caisses d'allocations fa- 
HILIGICS, 

, M. Renard à été nommé rapporteur de 
à Proposition de loi (n° 7514) de M. Re:- 
dard et plusieurs de ses collègues ten- 
À modifier le statut des travailleurs 
ä GoMmicile, 


, M. Gazier a été nommé rapporteur de 
“ broposition de loi (n° 541) de M. Ga- 
ae tendant à compléter l’article 107 du 
NtIe Et Qu code du travail. 


M. Segelle à été nommé rapporteur de 
M enie de de résolution (n° 7542) de 
ment 3e. tendant à inviter le Gouverne- 
titres TOR l'examen des dossiers cons: 
U'ués en vue d'obtenir l'allocation _ 





Faire aux vieux. 


M. Besset à été nommé rapporteur du 
pee et de loi (n° 7549) tendant à modifier 
a loi du 13 mars 1937 ayant pur objet 
l’organisation de l’industrie du « 


Mme Denise Bastide à été nommée rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 7555) de e Rose Guérin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir dans les lo- 
caux actuels le centre d'apprentissage f6- 
minin de Puteaux. 


M. Gazier à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7622) de M. Re- 
nard et plusieurs de ses collègues con- 
cernant le financement des œuvres sociales 
des comités d'entreprise. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7628) de M. Gérard 
Duprat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’ordonnance du 4 octobre 
1945 concernant le contrôle et le conten- 
tieux de la sécurité sociale, 


M. Besset à élé nommé Le ed de la 
proposition de loi (n° 7719) de M. Brunet 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi du 30 octobre 1946 con- 
cernant la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles. , 


Mme Claeys à été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7723) de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l’article 182 de la loi n° 46- 
2154 du 7 octobre 1946 et permettant aux 
invalides de guerre de bénéficier du taux 
d'invalidité militaire pour être exonérés 
du payement des cotisations aux alloca- 
tions familiales. 


M. Segelle à été nommé rapporteur de 
Ja pos de loi (n° 7730) de M. Se- 
elle et plusieurs de ses collègues tendant 
à améliorer la gestion des régimes de re- 
traites prévus par la loi du 17 janvier 
1948, instituant une allocation de vieil- 
lesse pour les personnes non salariées. 


M. Segelle à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7731) de 
M. Jean Masson et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter certaines modifications au ré. 
gime des prestations familiales des tra- 
vailleurs indépendants. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7551) de 
M. Duquesne et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier la loi du 10 août 
1946 relativement à l'indemnisation des 
congés payés pour les soldats libérés et 
pour lies jeunes travailleurs. 


Mme Denise Bastide à été nommée rap- 
orteur de la proposition de loi (n° 7831 
e Mme Denise Bastide tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispo- 
sitions utiles afin que la journée fériée 
du 14 juillet soit payée À tous les travail- 
leurs. 


M. Musmeaux a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7858) 
de M. Dufour tendant à inviter le Gouver- 
nement à 2 ph de aux travailleurs bé 
néficiaires des congés payés d’avoir accès 
à tous les trains de voyageurs, quelle que 
soit la date de départ, 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur 

ur avis de l'avis (n° 7860) du Consei} 
e la République sur le projet de loi res 
latif à la réorganisation des sociétés nas 
tionales de constrüctions aéronautiques ef 
de la Société nationale d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation et à la 
protection des secrets de la défense na- 
tionale (renvoyé pour le fond à la com 
mission de la défense nationale). 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPES) 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 

LE % JUILLET 1949 


‘Application des articles 94 à 97 du règlement.h 
CRM ir dire der sc Tu 


« Les questions doitent étre très sommaires 
ment rédigées et ne contenir aucune imrvuta= 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 
mément désignés. » 


© 


« Art. 91. — Les questions écrites sont pu 
bliées à la suite du compte rendu in extenso} 
dans le mois qui suit celte publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
étre yubiiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté d@& 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pout 
rassembler les éléments de leur réponse; ca 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois, » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique et réforme administrative, 


11365. — 26 juillet 1919. — M. Pierre Meu 
nier expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré 
sidence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que le décret n° 17-1379 
du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la 
loi du 19 octobre 1946 fixant le statut général 
des fonctionnaires dispose, en son article 28 
que « les commissions administratives pari- 
taires se réunissent sur convocation de leur 
président ou à la demande écrite du tier: de 
lenrs membres titulaires » et, en son arti- 
cle 29, que « les commissions administratives 
paritaires sont saisies par leur président ou 
par l'un dé leurs membres de toute question 
entrant dans leur compétence », IL demande, 
lorsque par exemple, tous les représentants 








du personnel, soit la moitié des membres 
titulaires, safsissent régulièrement le prési- 
dent d’une commission adininistralive pari- 
taire de leur désir de voir réunir celle-ci 
pour traiter d’un cas déterminé: 15 dans quel 
délai le président, directeur de ladmi ra 
tion générale et du personnel d’un ministére, 
est tenu de faire croit à la demande présen- 
tée en convoquant la commisison; 2° si le 
fait de ne donner aucune suite, ni aucune 
réponse à une demande présentée en février, 
renouvelée avec insistance juin, par les 
représentants du personnel tarnm OrS- 
que l'avis de la commission administrativa 
paritaire, statuant en conseil de discipline, 
est requis pour l'application de textes règle- 
mentaires (décret n° 46-203 du 16 février 1946 
et décret no 46-2 re 1946), ne 
peut être cons moyen |a= 
toire de l’adm it à frustrer 
du hénéf d la ces etg 
les fonctionnt: sol] Ù ia ravi 4e 
leur situation administrative en application 
des textes précités: 39 en cas de carence 
persistante et systématique du président, 
quelle procédure doit être employée pour as- 
surer l'application correcte ct impartiale des 
dispositions régleme: 
À 
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11266. — 26 juillet 1949. — M. Jean-Paul Pa- 
lewsni expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réterme administrative) que les retraités, tant 
de l'Etat que des collectivités locales, per- 
œoivent le réglement des sommes qui leur 
sont dues suivant des systèmes totalement 
différents; que par exemiple un retraité de 
la douane habitant Saclas (Seime-et-Oise) n'a 


eucune formalité à accomplir pour toucher 
sa pension qui est automatiquement versée 
par !: payerie générale à son compte chèque 


postal, ce service l'informant que le virement 


a ét fait sans qu'il ait eu a fournir quoique 
ce : * qu’un autre retraité du métro, ser- 
vici ncédé de la ville de Paris, touche chez 
le rercepteur à Etampes; d’autres retraités 
Anstituteurs touchent à la poste, etc., et aussi 
les assurés retraites ouvrière et paysanne 
qu ont qu'à fournir un certificat de vie 
tal ur papier libre; qu'un retrailé de la 
vil ië Paris (luboratoïre d'hygiène) doit 
for au trésorier-payeur général de Seine- 


et-Oi-e un certificat de vie établi sur timbre 
pour payement de sa pension qui est versée 


à u npte de chèque postal, ce qui est très 
onéreux; qu'il y aurait donc lieu d’unilier les 
mi! es de Téglements des retraités, Il lui 
demaride qu'elles dispositions il compte pren- 


dre à cet égard. 


INFORMATION 


11257. — 26 juillet 1919. — M, Jean Deshors 
eo: ie à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sitdence du conseil (information) : 1° si le mi- 


nisitère de l'information a, où a eu pouvoir 
de d lier lui-même, sans décision judiciaire 
æ ble, qu'un liquidateur serait nommé 

u entreprise de presse créée depuis la 
Lil tion; dans l'aflirmative, en vertu de 
qui textes légaux; 2° si le ministère de 
l'in! tion a, ou à eu pouvoir de décider 
que la dévolution des biens de cette entre- 
pris de presse créée après la Libération 


ser: faite d'accord avec le ministère de 
l'in nation; dans Faffirmative, en vertu de 
U xtes légaux. 

q Es 


11368. — 926 juillet 1049. — M. Jean Deshors 
Gerarnde à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information): 1° si, depuis 
la Libération, la délégation ministérielle a 
été donnée aux fonctionnaires de son dépar- 
temert ayant qualité de directeur de Ja 
presse: 2 à quelles dates et par quels textes, 
ave” référence de la publication au Journal 
3° dans l'affirmative, quels pouvoirs 
ont “lé conférés à ces directeurs de minis- 


11369. — 26 juillet 1949. — M. dean Deshors 
expo-c à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) que l'arti- 


cle 15 (reconduit) de l'ordonnance du 30 sep- 
terne 1944 l’autorise à fixer les conditions 
d'attribution du contingent de papier affecté 
aux journaux et périodiques; et Jui demande, 
en « de trans'ormation dans la forme de 
l'exxoitation d’un.journal (création ou modi- 
fication de société) quel contrôle exercent 
ses services quant à cette attribution ou s'ils 
n'en *xercent aucun, le contrôle sur la modi- 
fication survenue étant superflu du fait que 
l'attribution du contingent de papier-presse 
suit }° titre et que le contrôle antérieur coniti- 
nue à se faire par les déclarations obliga- 
toir iu tirage quotidien ou périodique du 
tit: 
AGRICULTURE 

21379. — 26 juillet 1949. — M. Pierre Grouès 
Beriunde à M. le ministre de l'agriculture de 
préciser, vu l’unportance des dégâts causés 


aux récoltes dans l'Est de la France par les 
souris et les mulots:. 10 les dispositions qu’il 
go! prendre pour permettre aux agricul- 





teurs de faire valablement constater les dé- 
gâts qu'occasionne ce véritable fléau; 2° les 
raeyens qu'il entend mettre à la disposition 
des agriculteurs pour combaitlre ces rongeurs, 
lesquels risquent de compromettre gravernent 
les semailles d'automne. 





EDUCATION NATIONALE 


11371. — 26 juillet 1949. — M. Phitippe Fa- 
rine dernande à M. te ministre de l'éducation 
nationale: 1° quels sont les textes qui régis- 
sent le conseil supérieur de l’édacation na- 
tionaie: 2° quelles sont ses attributions; 
go quelle est sa composition actuelle, 


11372. — 26 juillet 1949. — M. Philippe Fa- 
rine demande à M. te ministre de l'éducation 
nationale: 1° quel est le nombre de profes- 
seurs ou d’instituteurs détachés dans des ser- 
vices autres que l’enseignement; 2° quelle 
est la date de leur détachement; 39° dans 
quelles fonctions ilf ont été détachés. 


11373. — 26 juillet 1949, — M. Philippe Fa- 
rine demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quel est le montant total des 
sommes recueillies au cours des collectes ef- 
fectuées pendant. la x quinzaine de l’école 
laïque » et la journée dite de # l'Ecole répu- 
blicaine »; 20 quelle a été l'affectation de ces 
sommes; 3° par qui ces fonds ont été recucil- 
lis et distribués. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11374, — 26 juillet 1949. — M. Jean-Marie 
Bouvier O’Cottereau expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que 
l’article 8 de la loi 48-1973 du 31 décembre 
1948 institue, en addition aux recettes, Ja 
perception d’un décime et demi sur tous Jes 
impôls, droits et taxes perçus au profit de 
l'Etat, autres que Les impôts directs et les 
taxes sur le chiffre d'affaires; et demande 
comment doit être calculée la réduction du 
maximum déductible pour les droits de mu- 
tations par décès, c'est-à-dire si on doit ap- 
pliquer la maÿjoration avant la réduction du 
maximum déduétible, ou après. 


a 


11375. — 26 juillet 1949. — Mme Germaine 
Degrond expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'ordonnance 
no 45-1421 du 28 juin 1945 portant constitution 
du fonds national de l'habitat comporte en 
son article 10 da disposition suivante: « le 
fonds national de l'habitat est constitué au 
moyen de versements faits par les proprié- 
taires d'immeubles en application des aærti- 
cles 41 et 12 ci-dessous; que les articles 44 
et 42 stipulent: article 11: « les propriétaires 
d'immeubles visés à l’article 3 (immeubles 
soumis à la réglementation de la loi du 
Aeravril 1926) verseront: a) s'ils sont per- 
sonnes physiques, 5 p. 100 du montant ma- 
joré des loyers et des charges; b} s'ils sont 
personnes morales, 40 p. 100 Ye ce même 
montant ». Article 12: « les propriétaires 
d'immeubles visés à l'articke 4 ci-dessus 
(loyers soumis à ta loi du 26 février 1941): 
a) s'ils sont personnes physiques, 2,50 p..100 
du montant majoré des loyers; b) s'ils sont 
personnes morales, 5 p. 100 de ce même 
loyer ». 11 ressort de ce qui précède, et sans 
contestation possible, que, seuls, les loyers 
rajorés sont soumis à la taxe de l'habitat. 
Or, l’administration. de lenregistrement qui 
est chargée du recouvrement de cetle taxe, 
émet la prétention, et taxe en conséquence, 
tous les loyers sans exception, y compris les 
loyers non majorés. Cette façon de procé- 
der paraît inadmissible car contraire au texte 
de la loi qui est formel et ne prête à aucune 
interprétation. Ces errements sont d'autant 
plus regretlables que dans le cas de loyers 
non majorés la question se pose de savoir 
quel est le montant de la taxe à percevoir 
soit 5 p. 160 ou 40 p. 100, soit 2,50 p. 100 
où » p. 100, celte taxation prêtant à Tarbi- 


traire. Elle lui demande de donner des préci- 
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11376, — 26 juillet 1919. — M. Maur 

mann expose . le ministre des re 
des affaires économiques Qu'un industriel ex- 
ploitant un tissage, «à formé avec ses tro 
cnfants majeurs une société à responsabiité 
limitée dans les conditions prévues par Var 
licle 7 ter du code général des impôts directs 
modifié par l’article 2 de Ja loi du 13 ms, 
1948 ; qe la société a été définitivement cons. 
tituée le 21 septembre 1948 mais il a éte prévu 
dans l'acte que da société reprendraite « à son 
compte toutes les opérations actives et pass. 
ves de l’entreprise à compter du 4e jinvier 
1938 », ce qui comportait, notamment, l'obl. 
gation d'exécuter à compter de cette date ty. 
tes conventions relatives à Pexploilation et 
de payer tous les impôts; que cette clause 
a été ainsi prévue pour éviter un inventaire 
qui aurait obligé l'usine à interrompre son 
travail et sa vente pendant plusieurs jours à 
un moment inopportun; que cependant, pour 
prévenir toutes difficultés ultérieures, le chet 
de l’entreprise a pris soin, préalablement À 
l’établissements des statuts, consulter ver. 
balement l'inspecteur des contributions direc. 
tes. du lieu du siège sur le point de savor 
si la rétroactivité des opérations sociales serait 
admise; sur la réponse affirmative de ce fonc. 
tionnaire, il n’a pas été établi d'inventaire; 
qu’un exemplaire des statuts fut remis à l’ins. 
pecteur dans les dix jours qui ont suivi. la 
publication de la société; f lui signale qu'ac. 
tueliement, l'administration, invoquant les 
dispositions de l’article 26 du code général des 
impôts directs, refyse d'admettre a rétroat 
tivité de la société et exige une déclaration 
personnelle de l’ancien exploitant pour les 
opéralions effectuées du 1er janvier au 20 sep- 
tembre 1948. 11 lui demande si cette exigence 
de l'administration n’est pas contraire à l'es 
prit de la loi du 43 mai 1949 qui, en prévoyant 
la formation de sociétés de famille, à reporté 
l'imposition des plus-values à la cession ou 
à la cessation de l’entreprise, ‘ce qui implique 
la volonté de re pas considérer la transforma- 
tion de l’entreprise en société comme une 
cesston tombant sous le coup de l'article % 
du code; qu'äu surplus cette manière de vor 
paraît conforme à la réponse faite le 31 dé- 
cembre 1948 à la question écrite no 8302; et 
en toute hypothèse, même si les dispositions 
de l'article 26 étaient applicables, s’il ne pour- 
rait pas être admis, conformément à la dot- 
trine qui se dégage d'un arrût du Conseil 
d'Etat rendu le 8 juillet 1922 (B. ©. C. D. 193, 
page 133, 1re colonne R. ©. 5.877) que la frac- 
tion de bénéfices réalisée du 4° janvier au 
20 septembre 1%8 n’est pas imposable à l'im- 
pôt industriel qui, en f n’en a pas eu là 
disposition par suite de l'effet rétroactif. 





11377. — 26 juillet 1949. — M. Paul Bastid 
demande à M. te secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques pour quelles raisons les crins 
bruts et en bottes ont été exclus de l'arrèté 
n* 2.38 (Bulletin officiel des serrices des 
prix du 4er juillet 1949.) 





INTERIEUR 


11378. — 96 juillet 4949. — M. Joseph Denais 
demande à M. de ministre de l'intérieur €? 
qu’il advient du matériel mis à la dispos!ion 
des comités de libération lorsque ce matéric! 
avait été acquis par le budget départemental 
ou sur les crédits du ministère de l'intérieur, 
et si ce matériel fait retour au département, 
puisque l’artfcle 63 de la loi du 10 août f2/! 
le place sous le contrôle de la commissi"1 
départementale, ou s’il a été abandonné aux 
C. D. L. et dans quelles conditions cel aa 
don aurait eu lieu. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11379, — 926 juillet 1949, — M. Matrice 
Schuman atlire l'attention de M. te mimisi”s 
de fa reconstruction et de l'urbanisme °° 
l'interprétation de la loi ne 46-2389 du 28 0° 
tobre 1946 qui édicte à l’article 25 que « li: 
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sage industriel, commercial où. arti- 
sanal est acquise aux sinistrés dans Ja li- 
mite des quantités nécessaires au fonctionne- 
ment pendant trois mois de l'entreprise re- 
constituée, sauf dérogation par nature d'en- 
geprises qui seront fixées par décret ». 11 
jui signale que ce texte signifie clairement que 
jorique l’entreprise aura retrouvé 30n activité 
d'avant le sinistre, si ses stocks ont été dé- 
uits, le a droit, pour le moins, à la re- 
constitution d’un stock é al à trois mois de 
marche normale, sauf s’il est prouvé qu'elle 
çe trouve dans une catégorie dont les stocks 
doivent être obligatoirement supérieurs à trois 
mois: or, les articles 178 et 179 de la cireu- 
jaire du 10 janvier 1947, et l'interprétation sub- 
géquente de l'administration vont à l'encontre 
de toute la doctrine des stocks bilantiels, et 
des critères généralement admis par le minis- 
ire des finances. Il lui demande quelles me- 
enres il compte prendre pour assurer l’appli- 
\ de l’article 25 de la loi du 28 octobre 
dans sa lettre et dans son esprit. 


en 
£ 
L 
av 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11380. — 26 juillet 1919, — M. Armand de 
Baudry d'Asson demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1°) les titres 
et les références professionnels exigés pour 
ja nomination des dentistes conseil des cais- 
se$ de sécurité sociale: 2°; le rôle exact de 
ces dentistes conseil; 3°) leur nombre total 
en France; 4°) Je traitement Ge hase, les 
aventages divers et les indemnilés de tous 
ordres (frais de déplacement, etc...) des den- 
tistes de la même catégorie que celui de 
la caisse de Nantes, habitant à Challans 
(Vendée); 5°) le nombre des consultations 
données par le dentiste conseil de Challans 
en 1938; 60) s’' est exact que l'incidence 
du récent décret sur les primes de vacan- 
ces serait de l’ordre de 1 milliard en ce qui 
concerne le personnel de la séeurilé sociale. 


11381, — 26 juillet 1919, — M, Pierre Grouès 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, vu les retards apportés dans 
le versement des allocations aux vieux tra- 
vailleurs, quelles mesures il compte prendre 
pour permettre aux vieux traVailleurs de tou- 
Cher leur allocation trimestrielle, non pas 
quinze jours après le trimestre échu, mais 
aussitôt que possibie. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11382. — % juillet 1949. — M. Marc Scherer 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
deS transports et du tourisme: 1? quel est le 
montant des crédits affectés pendant le pre- 
mier et le deuxième semestre 1919, au titre 
du plan de relèvement européen, à l'importa- 
üon de traverses: 2° combien de traverses 
ont déjà été achetées ou ont fait l'objet de 
Marches; 3° dans quels pays ces marchés ont 
élé conclus et à quels prix respectivement 
dans chaque pays d’origine; 4° quel a été ou 
Quel sera, pour chacun des marchés conclus, 
le prix de revient de ces traverses rendues 
dans un port français; 5° quelles raisons ont 
déterminé la Société nationale des chemins 
de fer français à procéder à ces achats par 
le truchement d'une mission d'achat au lier 


_ recourir à une adjudication publique en 
rance, 





Erratum 


te rendu in extenso de la 3° 
du 22 juillet 1949. 


séance 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 

Page 5081, Je colonne : 

Au lieu de: « 10795. — M, Auguète Tou- 
Chard rappelle à M. le ministre de l'éducation 
hationale... », 

Lire: 2 10794. We M. Auguste Tourtaud ran- 
pelle à M. le ministre de l'éducation natio- 


am... à 
+ 0 2 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3° séance du mardi 26 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1868) 


Sur la motion de M. Maileret-Joinville avant 
ia ratilication du pacte de l'Atlantique. 


Nombre des votants...........,. 
Majorité absolue... 


l'adoption. ....soouse 


Pour 
Contre 


CEREREEELRI ILES . 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie :4’). 
Auguet. 
Ballanger. Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bâ&ret. 
Bartnélémy, 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Bescet. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet., 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte !'Flourimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brauht. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
C'iambeiron. 
Chambrun (ée) 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme C'aeys, 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darres. 
Dasconvike, 
Denis {Alphonse), 


Haute-Vienne. 
: Djemad. 
Mine Douteau. 
Dreyfus-Schmidt 
Ducios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Sefne- 
et-Oise. 
Dufour 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy Gironde). 
Dutard 

Mme Duxvernes 
Fajon (Etienne). 


Fayet. 
Féiix-Tchicaya. 
Fievez. 


Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy 





Garcia. 


Gautier, 
Genet, 
Ginestet. 
Mme Ginol: 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Dior. 
Hamon (Marcel). 
Mme flertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred 


in. 


Malleret). 
Juge 
Julian {Gaston), hau 


tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lamb» rt (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune fHé- 
lène), Côtes-du-Nord. 


Lenormand. 

Lepervanche {de), 

L'Huillier :Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou kKonate. 

Mancean. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Ceine-lnférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux 

Mme Nautré. 


Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit £{Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet 

Mme Roc”. 

Rochet (Waldeck), 
Rosenb' !t. 





Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Ont voté 
MM 
Abelin 
Ahnne 


Alfunneau. 

Amiot (Octave). 

André Pierre}. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Archidice. 

ArDAi. 

Asseray, 

Auban. 

Aubry 

Audeguil, 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaë?). 

Bacon, 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'A5:0n 

Baurens. 

Bayiet. 

Bayroi. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf, 

Béné Maurice}, 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Réranger (André). 

Bergasce. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Bidault 

Billèrezs. 

Binot 

Biondi 

Rlocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous 

Borra. ÿ 

Aflle Bocquier. 

Bougrain 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Fenri). 

Bourzès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hlle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - U'Co!ttereau, 
Mavenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max 
BruvneeL 


Buriot. 


(Georges). 








Mme Nedeles. 

Noïl ‘Marcel), Aube 

Patinaid 

Pan ‘Gabriel, Finis 
tère 


Buron. 
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nié de reconstitution des stocks affectés Paumier. Roucaute (Roger) 
demnité de reconstinot wrti Perdon (Hilaire). Ardèche, . 


Rufte. 

Mie Rumeau, 
Savarnd. 

Mine Schell. 


Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch 


Pierre Villon. 
Zunine. 


contre : 


Cadi (Abdelkader) 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert) 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcelh 
Drôme. 
Castellani, 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo!. 
Cerclier. 
Chaban-Delm2s 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevaillier 
indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
lostermann. 
Coffin 
Colin 
Côrdonn'er. 
Cose-Floret (Alfred), 
Hzute-Garonne 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier {Edouard 
Damas. 


(Fernand), 
(Jacques) 
(Louis), 
Pierre), 


{Michel} 


De!bos {Yvon). 
Deicos 
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Diallo (Yacine). Lambert (Emite-Louis}, 9 Peytel. Schneiter. : 

ee Dienesch. Doubs. Pflimiin. Schuman (Robert, SCRUTIN (N° 1869) 

ixmier Mie Lambln,. Philip (André). Moselte. . rlicle * 

Dominjon. Latnine-Gueye, Pinay. Schumann (Meurice), Sur Pa : Lis me du Projet de doi tenant 

Douala, Lanie! Joseph). Pineau. Nord. fi Ta ratification du pacte de l'Alartigue 

Doutreltot. Lapre (Pierre-Otivier). | Pleven (René). À Segelte. * à 

Draveny. Laureli. Poimbœut. Serre Norge des votants... 5 

Duforest Laurens (Camille), Mme Poinso-Chapuis |Sesmaisons {de), Majorité absaine.. 295 

Dumas {Joseph}. Cantal. Poirot (Maurice). Sieitidl Pour 1l'ade 

Dupraz (Joannès). Laurent (Augustin), Pouiain. | Sigrist. past PiOD run. 399 

Mile Dupuis (José), I Nord. Pouriæer Silrandre. ste ts A 1m line d 
Seine Æ Bail. Mile Prevert. Simenret. ‘Assembiée nationale ' 

Dupuy (Marceau), Lecourt. Pricent (Tanguy), Sion r ” "ss. 


Gironde, 
Duquesne, 
P'urroux. 
Dusseaulx. 


PDuveau 
Elain. 
Erreca? 
Evrard 
Fabrt 


} 
} 
} 
Félix. 
] 
| 
} 
Ï 


Frédéric-Dupont. 


Frédet (Maurice). 
Fromertt. 
Furaud 


Gabelle. 
Gaborit 
Gail'ard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 


Garet. 


Gay (Francisque). 


Ps 
[er] 
tt 

_ 
ms 
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Guyomard 
Guyon { Jean - Pay- 
mon), Gironue. 


llorma Ould Babara 
Hugues (Emilie), 
Alpes-Maritimes. 
Elugues (Jose 
André), Seine, 
Hulir 
Huss( 
Hutin-D: 
huia 


tn 


jac 1 inot 
laquet. 

Jean 
Jeanmot 


jou 


AMnrpnss 
-M Cau. 


Läcaze 
] acoste 
alle. 
Lamarqu > Ca 


ui 





Le Coutaller! 

Leenhardt Franeis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontelis, 

Legendre. 

Lejeune (Max),Sormme 

Mme Lermpereur, 

Le Scieliour, 

Lescérat. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Ma!brant 

Mallez 

Marcellin 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin ‘Louis), 

Maros: Hi. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurellet 

Maurice-Pceische, 

Mauroux. 

Mäyer ‘haniel}, Scise. 


(André), 


René Mayer, (Cons- 
tantine. 
Maz: 


Mazucz ‘P:erre- 
Fer 


de). 
Mercier :André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Nice 
No André} 
N 





P 10% 

Petit (Eugène- 
Claudius}. 
Mme Gern \ê 

Pex I le 


Finistère. 
Queutlke. 
Quilici. 
Rabier 
Rarmadier?. 
Ramareny. 
liamonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent. 
Recy (de). 
Reeb. 
Regaudie. 
teille-Souit. 
Rencurei. 
lony kRévillon, 


Ri ju iud (Paui) 
Lbeyre (Paui. 

Rice i 

Ric Eugène), 
Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin +Louis). 


Roques. 

Rauten 

Roussean. 

Said Mohamed Chetkih. 

Saude: 

Schaf! 

Schauffler tChariss). 

Scherer (Marc). 

Schmidt ‘Rabert), 
Haute-Viepne. 

Schrnitt {Aïtbert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 


À Tinguy 


Sissoko (Fily-Buho). 

Smnaï!. 

Saïinhac. 

Sourbet. 

Taïliade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Tetgen (Pierre), Alle- 
et-Vilmne, 

lempie 

Terpend. 

lerrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 
Thomas iEngène). 

Thora.. 

ide), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaux. 

Ya!ay. 

Yalent no. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. : 

Violletis (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mis Weber. 

Wolff. 

Yvon 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aku. 
Apthy. 
Aubaine. 
Aujoulni 
Boulet (Paul). 
Concat-Maharnen, 
Guissou (fleari. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum, 
Derdour. 


Giacaobhi 


Laribi 

Mamba San, 
Martine. 

Nazi Bari. 
Ouedrsoge Mamadon, 
Saravane Lambert. 
Senghor. 





af 


Khider. 

Lamine Dehmetinse, 
Lécrivain-Servag. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
inanjars. 


Raber 


Raseta. 
Rovoahangy. 


Excusés ou absents par congé ? 


MM 
Aragon d’). 
Bonnet. 
Chevigné (de). 


Ousion 


Masson (Jean), Haute-| 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot 


blée nationale, et N j 


dait la séance 


été de: 
Nombre 


Contre 


des VIRE. cadres 
M ijorité ADO. si Len onévssaie 
Pour J'AADPUON, ....o.cue 


Mendès-France. 
Naegelen !Marcel). 
Pierre-Grouês 

Petit Guy), Basses- 


Pyrénées. 
Tinaud (Jean-Louis. 


part au vote : 
président de l'Assem- 


obert Prigent, qui pré- 





nt 
ECance 


avatent 


603 
502 


dés 


Ont vote pour : 


MA. 
Abelin. 
Atnne. 
Alonnenn. 
Anmiot (Octave). 
anüré (Pierre). 
Antier 
AnxIOnnaz. 
Archidice, 
Arnäl 
Asseray. 
auban. 
AUBrY 
Audeguil, 
en 
Babet (Manhaël), 
Bacon. 
Badie. 


Batiou. 

Barangé (Charles. 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 


Paui Bastid. 

Baudry d’Asson (de), 
Baurems, 

baytet. 

Payrou. 

Besuquier, 

Bèche. 


Beugniez. 
Bianchi. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 


Edouard Bonnefous, 
Borra 


Mile Bosquier. 


TE 


rt 


Chaban-Delmas. 
Chamant. 


Chevalier (Fernand) 
Alger. : 
Chevallier (Jacques), 
ger. 
Chevalier (Los), 
Indre 


Chevallier {Pierre 
Loiret. ), 


| Christiaens. 


| ms 

Stermann. 

| Goïtin 

Colin 

Cordommier. 

CosteÆioret (Altred), 
Haute-Garonne 

Coste-Æloret (lux, 
Hérault, 

Coudray. 

Cour 


(Micheh, 


1 Crouzier. 


Dagain. 
Daladier (Tdousrd), 


à 


Deixonne 
Belachenal. 
Delahoutre. 


Denis (And 
dogne 

Depreux (Biouard), 

Peshers. 

Desjardins, 

Desson. 


\. Dor- 


| Deverny. 
À Devinat. 


Pezarnaulds. 


Peugraïin, Phers. 

Bonhey (Jean). Diallo (Yacine). 
Bour “lle Dierwesch. 
Rouret = came -d 
Bourgès-Maunoury Porminÿon. 
Xavier Bouvier. Ills- { Doutreitot. 
et-Vilaine { Dravens. 


Bouxom, 
Brusset (Max). 
Bruvneel,. 

Burlot. 

buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeviile. 

Caçitant (René). 
Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cartier :Marcel), 


483 Drôme. 

sondes Castellani. 
1 Catoire. 
Catrice. 


Mais, après vérification, ces nombres ant £t6 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


CIAessus. 








+ 0 + 


Ll'ayeux {Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 


Duforesi 

Dumas Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 3 


Duquesne. 
Durroux 


| Dusseaulx. 


Duveau. 

Elain, 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves. 

Faraud. , 

Farine (Philippe). 

- en | 
aure gar). 

Fauvél. 

Félix. 











j 
k 
j 
J 
} 
} 
] 














RE 





Ro TETE 


inet 
Pnlupt Esperaber. 
Foreinal 
Fouyet. 
Frédet (Ma uriceÿ. 
Froment. 


Furaud. 

(ahelle. 

gabortt. 

Gailtard 

Gallet 

Galy-Gaspa row 

Garavel 

Garet 

Gau 

Gavin]. ù 

Gay ;Francisqueÿ. 

Gañer. 

Geoll (s (de) 

Gernez + 

Gervoiino 

Giacoo bi 

Godin. 

(0rse, 

Gosset Ê 

Gouin Félix), 

Gourdon. 

Gozard ailes}, 
Grimaud, 

Guérin (Mauries}, 
Bhüt 

Guesdon, 

Guilbert. 

Gulllant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guitton 

Guyomard. 

Gayon (Jean - Raw 
mond,, Gironde, 

Ha!bout. 

Henault. 

Hennreguelle 


Horma Qui Babanæ. 
Hugues (Emite}, 
\lbes-Maritinres, 


Hugues (Joseo 
\ndré), Seine 

Hu 

Hussel 

nr Rn Rpe 

nue, 

Jacquinat, 

Jaquet 

Jean-Moreau 

Jeanmat 

Joubert 

Jouve (Géraud}, 

Jugias 

Juces Julien, Rhône 

Kauffmann 

kir 

k'eger (Alfred). 

kuelhn (René). 

Labrosse, 

ceue (Henei}, 

La!le 

Lamarque-Cando: _ 

#inbert (Emile-Laufs}, 

Mile Lambiir 

Lamine Cube. 

Lanie! Joseph}, 

pu É Pierre Olivier. 

L 


St Camilley,. 
anta 
Ke ent (Augusttn}, 


1 


: Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 

Cine}, Seine 
Letèvre.Pontalig 
Legendre, 

L jeune (Max, 
somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour: 

Lescorat. 

Lespès 

Le tourneær. 

Le Troquer (André, 

Levindrey. 

Liquard 

Livry_Level. 
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Loustant. -Rigat Eugène}, Sourbet. . Lecœur. î. 
Louvet, | Seine. Taillade.  Lécrivain-Servez. Pierrard. 
Lucas, : Rincent, Teitgen Henri}, Mme Le Jeune (Hé- 1 
Charles Lusey. . Raciore. ; Gironde, lène),Côtes-du-Nord ! Poumadère. 
Macoæin. Rollin (Louis}. Teïigen (Pierxe}, Ille- | Lenormand. Pourtalet, 
 Maibrant. Roques. et-Vilaine Le anche (de). Pou, :: 
Mallez R Temple L'Huilier ({Waïldeck). | Pronteau. 
Marcellin Rousseau. Terpend Lisette Prot 
Marc-Sangnier, Sat Mohamed Cheick. | Terrenaire. L.ante, Mme Rabaté. 
Marie (André). Sauder. , Fheetten Lozeray. Rame!te. 
Marin (Louis), Sehaff | Fhibault. Maillocheau. Renard 
Maroselt. Schauffler (Charles). [Thiriet. Mamadou Kona'e. Mme Reyraud. 
Marte: (Louis). Scherer Marc}. Thomas {Eugène}. Manceau. Riga. {Albert}, Loiret. 
Martineax Schm:dt (Rabert}, Thoral. Marty (André}. Rive. 
Maurellet, | * Haute-Vienne Tinguy (de). Masson tAïbert}, Mme Roca. 
Maurice-Petsehe. Schmitt ‘Albert, Bas | Toublanc. Loire. Rochet | Waldeek). 
Mauroux Rhin. Triboulet, Maton. Rosenb:att. 
Mayer, (Daniel), Seîne | Schmitt René}, Truffaut, André Mercier, Oise. |Roucaute (Gabriel), 
René Mayer, Cuns- Manche. Vaiay Meunier (Pierre). Gard. 
tantine. | &chneïter Valentino. Côte-d'Or. Roucaute tReger), 
Mazel Schuman (Rabertÿ. Vée Mezerna. Ardèche. 
Marier Moselle. Vendroux. Michaut (Vietor}, Rufle 
| Mazuez (Pierre- Schumann (Maurice, Verneyras. Seine-Inférieure., Mile Rumesu. 
Fernand}. Nord Very (Emmanel}. Michel. Savard 
Meck Segelte, Viard. Midol Mme Schell 
Médecin. Serre Viatte. Mokhtar. Servin 
Metæignerie. Sesmaisons (deÿ. Villard. Montagnier. Sienor 
Mekki, Siefridt. Viollette (Maurice). Môquet. Mme Sportisse: 
Menthon (de). Sigrist Vuilaume. Mora Thamier 
Mercier {André-Fran siivandre. Wayner. Morand, Thorez tMauriceh. 
cois), Deux-Sèvres. simonnet, Wasmer. Mouton. Thuillier 
Métayer, Sion. Mite Weber Mudry Tillon tChartes} 
Jean Meunier, Indre. | Sissoko (Fify-Baba}. Woif. Musrmeaux. Touchard. 
et-Loire. Smaïil. Yvon. Mme Nautré. Toujas. 
Michaud (Eouis}, Solinhac. Mine Nodelec Tourne 
Eh -rur Noël {Marcel}, Aube. DORA 
Michelet. à Patinaud. wicart. 
E Min joz. Gnt voté contre: Paul (Gabriel), Fimts-| Mine Vaillant- 
Mitterrand. : tère Couturier. 
Moch (Jules). MM. Dreyfus-Schmidt, Paumier Vedrines. 
Moisan L airoldi. Ducias (Jacques), Perdon :Hilaire). Vergès 
Molet (Guy). L AMot. Seine. Mme Péri. Mme Vermeerseh 
Mendon Mite Archimède, Duclos (Jean), Seine: | péron (Yves). Pierre Villon 
Monijaret, Arthaui. et-Oise. Petit (Aïbert}, Seine. ‘ Zunino 
Mont. Astier de La Vigerie(®"}. | Bour. 
Monte (André), Auguet Dumet {Jean-Louis}. L 
. Finistère, Bailanger (Rebert}, Duprat (Gérard). Se sont abstenus volontairement: 
| Montel (Pierre. Seine-et-Oise. Marc Dupuy (Gironde). 
Montitlot. Barel. Dutard d MM. Mabrut 
Morice. Barthélémy. Mme Duverneis, Aku. Mamba Sano. 
Moro-Giafferri (de). ! Bartolini. = Fajon (Etienne), Apithy. Martine 
Mouchet. Mme Bastide (Beuise},} Fayet. : Aubarmne. Monin. 
E Moussut. Laire. Félix-Tchlcaya. Aujoulat. ” Nazi Boni. 
Moustier (de). Bermust (Charles). Fievez. ) Condat-Mahaman. Ouedraogo Marnadou. 
Moynet. : Berger. Mme François, Guissou (Henri. Saravane Lambert. 
Mutter ‘André}, Besset. Mme Galicier. Laribi, Senghor. 
Ninine. Büiat, Goraudy. 
| Nicce coque À rates 
Noël (André), Fuy-de- | Biscarlet. - virer. N' rt au vote: 
As ji = à Genëst ont pas pris pa 
NOLèTES ct, Der ni MM. Ben Tounes. 
Ohni OCCAgnz. Mme Ginolin. Aume Derdour. 
Orvoen. Bone Piurimend). Giovoni. _ 
Palewski. Boukadoum. Girard. ” 
Panta;oni. Boulet (Paul). Girardot Ne peuvent prendre part au vote: 
Penoy Bourbon. Gosnat. 
|Petit {Eugène- Mme Boutard, Goudoux, MM [Eu 
Claudius). Boutaævant, oouse. Rabemananjara. Ravoahangy. 
[Mme Germaine Brault. k Greflier 
Peyrales, Mme Madeleine Braun, | Crenier (Fernand. 
Pflimlin. b Li ta arc IL2 at 
Philip (André}. Catas. Mme Guérin (£ucie, MM. Mendès-France. 
Pinay. Camphin. Seine-Inférieure. Aragon (d”}. Naegelen (Marcel). 
Pineau. Cance. Mme Guérin (Ress}, Bonnet. ierre-Grouès 
| Pleven (René). Cartier (Martus), Seine. Chevigné (deÿ. Petit (Guy), Basses- 
| Poimhœut. Haute-Marne. Guiguen Couston. Pyrénées. 
Mme Painse-Ch Casanova. Guillon (Jeany, Endre- | Masson (Jean). Hante-!Tinaud (Jean-Louis). 
Poirot (Maurice). Castera. et-Loire. Marne. 
Poulain. Cermolacce. Guyot (Raymomd}, 
Pourtier. Césaire. Seine. L 
Mlle t revert. Chambeiron. Hamani Ditorh N'ont pas pris part au vote: 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

OQueuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

LRaymond Laurent. 

IRecy (de). 

 Reeb 

Resaudie. 

Reïlle-Sauit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paui). 

Ribeyre (Paul). 





Ricou. 





Chambrun (deï. 
Mme Charbonniel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Citerne. 

Mme C'acys, 


| Cogniot. 
| Costes (Alfred}, Seine. 


Pierre Cat. 
Coulibaly Ouezsim, 


| Cristofol. 


Croizat. 


Mme Darras, 


Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Hauie-Vienne. 

Djemad. 

Douala. 

Mme Douteau, 


Hamon {Marcel}. 

Mme Het ehin. 

Houphouet-Boigny. 

Husonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallergt}). 

Juge. 


tes-Alpes, 
Khider. 
Kriegel-Valrtmont. 
Lembert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie, 
Finistère. 
Lamine Debaghine. 
Lamps. 
Lareppe. 
Layergne, 





Julian (Gaston), Hau- | st 


D 





M. Edouard Herriet, président de lYAssem- 


sidait la séance. 


! blée nationale, et M. Robert Prigent, 





Les nombres 
de: 


Nombre des volamts..,,,.,,,.,,.. 
Majorité absolue. ...,,.,,.,.:.,,: 


Contre 


Mais, après vérification, 


qui pré- 
annoncés en séance avaient 
585 
se 293 
Pour l’adoption.....,..,., 298 
omis Mbcasessesee ‘O 
ces nombres ont 
à la liste de scru- 


été rectifiés conformément 


tin ci-dessus, 








-< & + 


men. 








EE Aer CT Lee 




















19 
Tel "EAN ? { CH J À 19 
5364 ASSEMBLÉE NATIONALE — 3° SEANCEÉ DU 26 JUILLET | 
* géiies Laïle Raymond-Laurent. Snonant. 
ctrerre. SE Bec (de). on. 
os du Rau. Lamarque-Cando. Siss à 
SCRUTIN (N° 1870) DR Lambert (Emie- Rech. É Soc (FIY-Dabo), 
Sur l'amendement de M. Michelet Mme Degrond. Louis), Doubs, Rellle-Soult. Solinhac. 
Su: vende , He Deixonne Mile Lamblin. Sourbét. 
du pacte de l'Atlantique. : ine-Guève Rencure.. Ir 
si Delachenal. CR Pierre Cities Tony Révillon. Tai:lade. 

Nounèes de At: 7 70 385 Delahoutre. 2 Reynaud (Paui), Teitgen (Henri, 

vornibre des voi 193 Delbos (Yvon). Laurelli. ibeyre (Paul Gironde 

Majorité absOIUe....ssscseness... Delcos. Laurens (Camille?, dé La RER Teitgen (Pierre) Ile 

C sy « Le re 
QUT l'AdOPtION. soso... 65 Denis (André), Dor- | Cantal. st Rigal (Eugène) et-Vilaine, 
ee Ed rge puc 7 330 dogne. Laurent (Augustin), Eine , Temple 
ONTÈ ‘rscsse st Depreux (Edouard). L çà Rincent Terpend, 
: ’ LP az añdannté ; 3. (à cl . je : F 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté Deshors Lecourt. Roclore. ” Th'bault, 
Desson, Coutaller Rolln (Louis). Thiriet. 
Devemy. Le Couta neybe Roques. Thomas (Eugène), 
Ont voté pour: bevinat. # ét 2 hé + HET Sauder Thora!. 
Dezarnaulds. ennar hs es T0 f! « Tinguy (de), 

M) JU! ere Yaucine) ms EE Se hate (Mare). Tou lanc, 
André (Pierre). Kauffmann. Diallo (Ya ine). ; nt. nes Roses À SRE (Robert), Truffaut, 
Aumeran Krreger (Alfred). Mile Dienescn. Mae Lempercur Haute-Vienne. Valay. 

Babet xaphaëi). Kuehn (René}. Dixmier. e k fous Schmitt {Albert}, Bas- | Valentino. 
Barrachin Lefèvre-Pontalis. SO AOR, re Led : Rhin. Vée. 
alTa lake inde ala. +) ar. : : n y 
Bayrou. Legendre. D utreilot. Letourneau. Schmitt (René), V"rneyras. 
Berga sse. Lo berd Dra veny Le Troquer (André) . e rar Le À (Emmanuel, 
Bougrain. th. mr Nr + ef A Schneiter. larq. 
Xavier Bouvier, lile- | Livry-Level. nd ph) Spa Schuman (Robert), | Viatte. 
" etVilMine Macouin. Dumas rot ës) pes , Moselle, Villard. 
Bouvier O’Cottereau, | Malbrant. Dupraz ( is Cond ae Schumaan (Maurice), | Viollette (Maurice), 
UM enne Mallez. Mile Dupuis (José), Lucas. ass Nord Vuillaume, 
+ 4 (Max) Marin (Louis), seine Fes Charles ST: Segelle. Wagner, 
Brusse i e! (René) Michelet. Dupuy (Marceau), Mabrut. Serre Wasrmer. 
Entre Cp. Mondon. F PE 2 re AIR Siefridt. Nille Weber, 
4 LULU Re teii (André) 1 ù . vit at » ‘ ess … 7 
haban-Delmas. gs dise Durroux. Marie (André). Et tee Frs. 
Chevallier (Jacques), Movnet. ès Duveau Maroselli. É S:lvarnidre. 
8 AIger #4 Palewski. Elain. Marte! (Louis). 
Christiaens Peytei £Errecart Martineau. N'ont pas pris part au vote: 
Ciostermann, Ouilici. Evrard. pt ep RAR Hats 6 ; 
Crouzier red : Re jhoureur (de). | Fabre. Marïtrice-lelsche, MM. Coulibaly Ouezzin. 
Daladier (Edoi ard). even naine dr Fagon (Yves), Mauroux, ” Airoldi. Cristofol. 
Dusseaulx é Rousseau Faraud Re , Mayer (Daniel), Seine. Aku. Croizat 
Frédéri -Dup nt. Get auffler (Charles). Farine (Philippe). René Mayer, Conslan | aise. Mme Darras. 
Frédet (Maurice). Terrenoire, | Farinez tine. Anxionnaz, Dassonville. 
Euraud (de Theetten. | Faure (Edgar). Mazel anithy. Denais (Joseph). 
een TP mghe Triboulet. Fauvel Mazier. Mlle ‘Archimède, Denis Alphonse), 
riacobDi V'endroux. pinet Mazuez ‘Picrre- Arthaud, DS Haute-Vienne, 
Godit Volf' Fonlupt-Esperaber. Fernand). Astier de La Vigerie (d”). | berdour 
den Forcinal, Meck. Aubame. Desjardins. 
; F cena À Médecin. Auguet. d'age PER 
Ont voté contre : Froment. Mehaignerie, Aujoulat, me Douteau 
Gabelle. Mekki Ballanger (Robert), MB LT cd 

VI Boulet {Paul}, Gaborit. Menthon (de). Seine-et-Oise. pue os ,+acques!, 
ab Bour. Gaillard Mercier (André-Fran- | Barel. D es een Seine 
ps Bouret ‘lenri). Gallet Rs çois), Deux-Sèvres Barthélémy. os , 
es eau Bourgès-Maunoury, Galy-Gasparrou Métayer. 3 Bartolini. \ D à _. 
pr ER )OUXOM. Garavel. Jean Meunier, Indre- | pau! Bastid. Dario (Jean4ouis) 
Antiet Bruyneel, bé et-Loire. ki Mme Bastide (Denise), Quptel OO 
pad Burlot avion. Michaud (Louis) Loire j 44 
. al | Buron ra (Francisque). Vendée, Baudry d'ASson (de). ta mn dé 1 
Ar : . Cadi Abdelkader). 1a7lt É: ° Minioz. Bégouin. u : SL 
Ass ra Caillavet. Gernez. Mitieerand. Benoist (Charles), _ PRESS 
Aub Capdeville. ct Moch (Jules, Berger. Fajon : 1. 
Audes Caron. ARR gp À Moisan. Guy nue Félix. 
osé Cartier Gilbert) rt EUX) Mollet (Guy). Liat. dite his 
_" ones cr à , Gouin (Félix). Monterel. Billoux. prog 4 
Badie Cartier (Maroe!), Gozard (Gilles). Mont. at ja Mme François. 
Badio Dee: Grimaud Morice. lies DR Mim> Galicier, 
Barangé (Charles), Catoire. Guérin (Maurice), Moro-Giafferri (de). pes ns Garaudy 
Maine-al re. Catrice. MARINES 7 Mouchet, OCCagny. ri 
NE bb Cayeux (Jean), rs van Moussu. Bonte ” ‘Flortmond), rer 
Bardoux (Jacques), Cayol. er “ Ninine. Boukadourn. rod: 
pese t ; ; < Cerclier. pe . André) Noëi (André), Puy-ds- Bourbon. Genest. 

+ gs Chamant. Guille_ (SUR Dôme. Mme Boutard, Ginestet 
Baurens Charlot (Jean). Guillou (Louis), Finis- | Noguères. Boutavant. Mme Cible 
ar ; Charpentier. ni lenents 3 ri ré 
48 de Chernin. a. Orvoen. Mme Madeleine Braun. “Fer ne 
rss ipmsu ‘hassain: poidt.é antalont! rillouet. dr 
Bèche. Chassaing, Guyomard. Pantalon£. He en id Girardot. 
taraue! Chautard, Guyon (JeanBRay- ”“ |Penoy. Cachin (Marcel). “home 
eCt CL. HAT à " S . 
Ben Al Chérif, cu. er (Fernand) Hond). Gironde. nr É pré Cdi Goudoux. 
encleni ouf. Lnevaliter CILIQIU y + à all Se «0 lAill, 
ter Maurice). Alger. CESSE lle Mme Germaine Cance. . Se 10 
Rentaieb : Cstlher, Ga ir à (Ernie) Poyroles. EL DES, Grenier (Fernand). 
Ben Tounes. Indre Se pe Maritimes Pflimlin. Haute-Marne. Éress USCEon. 
Béranger (AI ] ). chevallier (Pierre), Hugues (Joséph- Philip (André), Casanova. Gros 
Bergeret. | ir André). Seine. Pinay Fe ce 2 Mme Guérin (Lucie), 
Ressac. Coffin #“ulin PIneau. Le ri Seine-Inférieure. 
a ve Gord fussel POI gt seu Mme Guérin (Rose) 
ivniez Cordonnier. J a het Poimbœuf. û y + “pes 
nchini Coste-Floret (Alfred), her esgrées. Mme Poins)-Chapuis. | Chambrun (de). Pc 
ichet. ns lsseuinet Poirot (Maurice), es ve y mt Guillon (Jean), Indre 
dant à Coste-Flurel (Paul), ter ici Poulain. Chaste . ; 
Bid: (( # \ à uet di s et-Loire. 
MS Héraui, Dé Morois. Pourtier 7 snoure Guissou (Henri). 
Binot Coudray. Jesanmot - Mlle Prevert. Cherner. Guyot ‘Raymond), 
Liond Courant, Jouve (Géraud). Prigent (Tanguy), chere Seine 
BlOCQUAUL. Dagain Jui Finistère. Mme C'aeys. Michet). |flamani Dior. 
pncatie Damas. van Julien, Rhône  |Queuille. Clemenceau (Michel). Hamon (Marcel. 
Boganda. Lie FPS di Rabler. Concat-Mahimen Mme fertzog-Cachin. 
= le a d Bonn »fo11e David (. 0 FA 44/9 Labroteé Ramadier. Contre (AIrOU) Seine Horma Ould Babana 
t p ; Seine-et-0ise | us iUlonni\ » ! Y. 40SU25 (AIT ETES sr ë ji F 
me pavid GMarceli, | Lacazo Citer).  |Ramaron) Berre COL touphouet-Bolgoy 

e Bosquier Davia (1 | Lacoste Ramonet, 

ne Üear Landes. j Lacoste, 
Bouneyz ( 
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EEE 
yeonnier. 
érille «Alfred 
maleret}. 
Joubert. 
juge. Hau- 
Jelian Gaston}, 
tes-AÏpeS. 
rhider. 
egel-Valrimont. 
ambert (Lucien), 
pruches-du-RhôDe. 
ne Lambert (Marie}, 
Finistère. 
Lune pebaghine. 
mps. 
Miel {Joseph}. 
Lareppe. 
Laribi 
gavergne. 
cœur 
We Le Jeune (Hé- 
lène}, côtes-du-Nord. 
norman<t. 
D ervanche (de). 
L'Huilier (W aldeck}. 
Liselte. 
Liante 
Jozeray 
Mailkcheau. 
Mamadou Konate. 
Marnbe Sano. 
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(Albert}, 
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André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 








Mme Nedelce. 
Nisse. 


Noël (Marcel}. Aube. 
ar cs Mamadou, 

Patinmau 

Paut (Gabriel, Finis- 
tère. 

Paumier. Ù 

Perdon- (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves}. ‘ 

petit tAlbert), Seine. 


_Mme Rabaté. 
FRamette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

ÉRigat (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

ue (Gabriel), 
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Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 
Rufe. 
Mtte Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Savard. 
Mme Schell, 
Senghor, 
L Servin 
Sesmaisons (de). 
Signor, 
Mme Sportisse. 
+ Thamier. ; 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart, 
Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 
| Vedrines. 
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Mme Vermesersch. 
[Pierre Villon. 
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Michaut (Victor}, 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
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Monin. 
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Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
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MM. 
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Mendès-France. 
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Pierre-Grouès, 
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Tinaud (Jean-Louis). 
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Ordre du jour du mercredi 27 juittet 1949, 
A vingt et une heure. —- SÉANCE PUBLIQUE 


?. — Discussion du projet de loi fixant les J 
modalités de la prise en Charge par l'Etat de 
l'exécution des tâches de répartition des pro- 
duits industriels; H du projet de loi portant 
modification à Ha loi ne 48-1994 du 21 dé- 
cermbre 1918 portant financement des services 

tition des matières premières 
et produits industriels, (Nas 7127-7898-7528-7737- 
1967. — M. Mauroux, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi (collectif 
d’'ordonnancement) portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur lexercice 1%48; 
20 ratification de décrets. (Nos 6790-7175. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


3. — Discussion en deuxième lecture du 
projet relatif à là réorganisation des sociclés 
nationales de constructions aéronautiques :et 
de la société nationale d'étude et de construc- 
tion de moteurs d'aviations et à la protection 
des secrets de la défense nationale. (N° 7860- 
8025. — M. Pierre-Henri Teitgem, rapporteur.) 


4. — Discussion d'urgence en deuvième lec- 
ture de la proposilion de loi tendant à fixer 
les conditions dans lesquelles peut êlre levée 
l'immunité d’un député, d'un conseiller de Ja 
Répabliqué ou d’un conseiller de l'Union 
francaise, Nos 7897-7976. — M. Yacine Diallo, 
ru pporteur.) 


5. — Discussion d’urgence en deuxième lec- 
ture de-læ proposition de loi relative à la 
construetion d'un pipe-line entre La Basse- 
Seine et la région parisienne et à la création 
d'une « Société des transports pétroliers par 
pipe-line ». (Nes 8005-8018. — M. Peytel, rap- 
porteur.) 


6. — Discussion d'urgence en deuxième lec- 
ture &u projet de loi portant extegsion aux 
départements d'outre-mer des dispositions de 
la loi du 40 août 1874 relatives aux circons- 
criptions électorales, aux conditions et au 
mode d'élection des conseillers généraux et 
portant sectionnement des quaire départe- 
ments et cantons, (Ne 7999) 


7. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget annexe 

Joi 


de !a radiodiffusion française par la 
n° 46-199 du 3t décembre 1948. (Ns 7997- 
8092. — M. arles Barangé, rapporteur gé- 


néral ; rapporleur spécial: M. Taillade.) 


8. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à modifier les 
artelies 8 et 47 de la loi du 8 avril 196 por- 
tant nationalisation de l'électricité et du gaz. 
(Nos 7606-7703. — M, Louvel, rapporteur.) 


9, — Eventuellement discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant 
réforme du régime des pensions des person- 
nels de l'Etat tributaires de la joi du 21 mars 
1928 et ouverture de crédits pour la mise en 
applicalion de celle réorme. 


140. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de. la proposition de loi tendant à 
venir ef aide à certaines catégories d'avcugles 
et de grands infirmes. (No 8058.) 


{1. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant aménagements fiscaux 
en matière de bénéfices agricoles et de reve- 
nus fonciers. (No 8030.) 

12. — Eventuellement discussion, en 


deuxième lecture, du projet de loi portant 
aménagements de la taxe locale additionnelle 


aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

143. — Eventuellement discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant 
aménagements d'ordre fiscal]. 

14. — Discussion, en deuxième lecture, de 


la proposition de 10i adoptée par l’Assemblée 
nationale étendant le bénéfice de l'allocation 
aux vieux à certaines catégories. (Nos 6270- 
6020, — M. Octave Amiot, rapporteur.) 


1! 





—— 


15. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la peigne de loi tendant à tre aux 
salariés membres d'un conseil général ou 
d’un conseil municipal de participer aux dé 
libérations de ce conseil et des commi:sions 
qui en dépendent, {Nos 7211-7552. — Mme Fram 
cine Lefebvre, rapporteur.) 


16. — Discussion, en deuxième lecture, cu 
rojet de loi modifiant l'article 25 du livre le 
u code dy travail. {Nos 7313-7660. — M. Oc 
lave Amiot, rapporteur.) 


#7. — Discussion en deuxième lecture !e la 
proposition de lei adoptée par l’Assemblée 
nationale relative à l'organisation de la -:cu- 
rité sociale dens Les départements de la Gua- 
de:oupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réumion. {Nes 7725-7059. 
M. Ninine, rapporteur.) 


18. — Discussion en deuxième lecture de 
la proposilion de loi tendent à assurer écs 
ressources stables aux eomités d’entre:rise. 
(Nas 7726,7989, — M. Gazier, rapporteur.) 


19. — Discussion en deuxième lecture du 
œ + de loi étendant aux départemen: de 
a Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, les. dispo-ilons 
de la sécurité saciale applicables à læ préven- 
lion et à la réparalion des accidents du tra 


vail et des maladies professionnelles. (Nes 
7995-8022, — M. Ninine, rapporteur.) 
20. — Discussion en deuxième :ectu:e de 


la preposition de loi tendent à majerer les 


indemnités dues au titre des législatiors sup 
les accidents du travail (Nos 79918021. — 
M. Meck, rapporteur.) 

21. — Diseussion, en deuxième lecture, de 


la proposition de loi relative aux baux À 
loyer de locaux où d'immewbles à usage :om- 
mercial, industriel où artisamak détruits par 
suite d'actes de guerre (No 6784-7908-7009. — 
M. Garet, rapporteur.) 


22. — Discussion, em deuxième lectu:e, du 
Projet de loi tendant à permetire aux purson- 
nes Originaites des territoires eédés à la 


France par le traité de paix avec l'Italie du 
10 février 1947 &’acquérir la natienahié ‘ran- 
çaise par déclaration. (Nos 7113-7561. — M Mé- 
decin, -rapportewr.) 

23. — Discussion, en deuxième lecti du 
projet de loi relatif à la prorogation de: s0- 
ciétés arrivées à leur temme statutaire qui, 


par suile de faits de guerre, n'ont pu procé 


der à cette prorogation. (Ns 7316-8002. — 
M. Silvandre, rapporteur.) 

24, — Discussion, en deuxième lectu:e, de 
la proposition de loi relative à la pub cit 
des protêts. {Nos 7704-7913. — M. Cha 4, 


rapporteur.) 


25. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à modifie 
ticle 18 de l'ordonnance du 2% avrih 4% or 
tant deuxième application de l’ordonnan-e du 
12 novembre 1913 sur la nullité des actes de 





spoliation accomplis par l'ennemi ou “ous 
son Contrôle et édictant la restitution aux 
victimes de ces actes de ceux de leurs ns 
qui ont fait l’objet d'actes de disposition. 
(Nos 7804-7958. — M. Mondon, rapporteur } 
26. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à reco L 
la coopération dans le*commerce de tail 
et à organiser son statut (Nos 6786-72. 
M. Marcel Poimbœutf, rapporteur.) 
Séance du mercredi 27 juillet 1949. 

Des billets portant la date dudit e1 
valables pour la journée, comprenn 

Galeries, — Depuis M. Ca a, jus s ol 
y compris M. Charlot, 

Tribunes. — Hepuis Mile \eau, . 
ét y vompris M. ftufle, 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis 
en distribution, le mercerdi 27 juillet 1949, 


No 7731. — Avis de M. Finet au nom de la 
commission de la production industrielle 
sur le projet de loi fixant les modalités 
de la prise en charge par l'Etat de l’exé- 
cution des tâches de répartition des pro- 
duits industriels. 

N° 7819. — Rapport par M. Mokhtari au nom 
de la commission des pensions sur la 
proposition de loi tendant à faire consi- 
dérer comme contractée en service 
toute affection pulmonaire survenant 
trois mois, au moins, après l'admission 
dans les cadres du corps enseignant. 

&o 7391. — Rapport par M. Cordonnier au nom 
de la commission de l’intérieur sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à faire 
bénéficier les fonctionnaires originaires 
de l'Afrique du Nord ou des territoires 


d'outre-mer exerçant dans la rpg î 


des mêmes avantages en matière 
congé et de délais de route que les fonc- 
tionnaires métropolitains exerçant en 
Afrique du Nord où dans les territoires 
d'outre-mer. 

No 7917. — Rapport par M. Mondon au nom 
de la commission de l’intérieur sur la 
proposition de loi tendant à accorder cer- 
tains avantages à des catégories de fonc- 
tionnaires ayant exercé.avant la guerre 
de 1939-19:5 dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
et ayant quitlié ces départements par 
suite des événements de guerre. 

N° 7953. — Proposition de résolution de M. Li- 
sette tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter la législation coopérative en 
vigueur dans les territoires d'outre-mer, 
et notamment à y rendre applicables la 
loi du 7 rai 1917 « ayant pour objet l’or- 
ganisation du crédit aux éociétés coopé- 
ratives de consommation » et l’ordon- 
nance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 « re- 

iative au statut mb de in coopéra- 

tion agricole » (renvoyée à la commis- 
sion deg territoires d'outre-mer). 

No 7954 (1), — Rapport par M. Cordonnier au 
non de la commission de l’intérieur sur 
le refus d'homologation d’une décision 
de l’Assemblée algérienne concernant 
l'application à l'Algérie de la loi no 48- 
1309 du 25 août 1918 nermettant la revi- 
sion du prix de certis baux, 

Ko 7955 (4). — Rapport par M. Cordonnier au 
nom de la commission de l’intérieur sur 
le refus d'homologation d’une décision 
de l'Assemblée algérienne étendant à 
l'Algérie les dispositions de fond de la 
loi du 1er septembre 1948 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, à 





No 7946 (1). — Rapport par M, Cordonnier au: 


nom de la commission de l'intérieur-sur 
le refus d'homologation d’une décision 
de l’Assemblée algérienne portant res- 
triction à la prorogation résultant de 
l'extension à l'Algérie de la loi n° 48- 
2009 du 31 décernbre 1918 concernant 
certains locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 


7970. — Proposition de résolution de M. Mu- 
dry tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour 
favoriser la percée d’un tunnel routier 
sous le Fréjus afin d’assurer une liaison 
routière rapide France-ltalie (renvoyée 
à la commission des moyens de cornmu- 
nication). : 


7971 (1). — Proposition de loi de M. Ar- 
thaud tendant à venir en aide aux agri- 
culteurs sinistrés par l'orage de grêle du 
46 juillet, notamment dans les commu- 
nes de Faucon. Saint-Romain, Puyrmeras, 
Roaix et Vaison-la-Romaine (renvoyée à 
la commission des finances), 


7975. — Proposition de loi de M. Gilles 
Gozard tendant à supprinver les entre- 
prises diles sociétés de crédits différés 
(renvoyée à la commission de la jus- 
tice.) 

No 7989. — Proposition de ki de M. Pau- 
mier tendant à modifier et à cornplé- 
ter la loi du 9 mars 1941, validée par 
l'ordonnance du 7 juillet 19145, concer- 
nant le remembrement (renvoyée à la 
commission de l’agriculture). 


No 7990. — Proposition de loi de M. Midol 
tendant à modifier les dispositions de 
l’article 4, paragraphe 17 de la loi du 
28 octolire 1916 et de l’article 21, para- 
graphe 3, de la même loi portant, dans 
‘ordre, é'évation du plafond de paye- 
ment des dommages mobiliers en at- 
tendant le plan de financement et élé- 
vation du taux forfaitaire des répara- 
tions mobilières (renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction). 


7991. Proposition de résolution de 
Mme Marie Eambert tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre immédiate- 
ment fin aux importations de chevaux 
(renvoyée à la commission de l'agri- 
culture). 


No 


No 8025. — Rapport par M. Pierre-Henri Teit- 
gen au nom de la commission de la 
défense nationale sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, relatif à la réorganisation des 
Sociétés Nationales de Constructions 
Aéronautiques et de la Société Natio- 
nale d'Etudes et de Constructions de 
Moteurs d’Aviation et à Ja protection 
des secrets de la défense nationale. 
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No 8030. — Avis transmis par M. Je prés 


- dent du Conseil de la R ue 
le projet de loi, adopté par l'AsSemb 
nationale, porlant aménagements 4° 
D en en À bénéfices ricole 
et de revenus foncier yé À! 
commiseion des finances) "076 11 


8032. — Rapport fait au nom de la con 
mission des finances sur l'avis do - 
par le Conseil de la République sur à 
projet de loi, adopté par l'Assemié 
nationale, portant répartition des abat. 
tements globaux cren sur le bu 
annexe de la radiodiffusiqn français 
par la loi n° 48-199 du 31 décemp 
1918 (rapporteur Spécial, M. Tailade) 


8083 (1). — Rapport par M. Ramette y 
nom de la commission des finances op 
les propositions de loi tendant à serv 
des allocations de chômage, sur les or 
dits affectés au chapitre 401 du bu et 
du travail, aux cuvriers des Chantier 
et ateliers de Provence, à Port-de-H 
pendant la durée de fermeture de cg 
ateliers par suite du lock-out Patronil, 


8035. — Rapport par M. Dominjon 3 
nom de la commission de la justice sur 
l'avis donné par le Conseil de la Rép 
blique sur la proposition de loi, ados 
tée par l'Assermblée nationa'e, tendant 
à modifier la législation relative aux 
allocations de logement. 






























No 


No 


8058. — Avis transmis par M. le pré 
dent du Conseil de la Répub'ique sw 
la popontes de loi, adoptée par l'A 
semblée nationale, après déclaratip: 
d'urgence, tendant à venir en aide 4 
certaines catégories d'aveugles et de 
grands infirmes (renvoyé à la commis 
sion de la famille). 


8059. Rapport supplémentaire jt 
M. Charles Barangé au nom de la con 
mission des finances, sur le projet & 
loi portant modification du tarif de l'm 
pôt progressif sur les jeux dans là 
Casinos. 


8045 (1). — Proposition de résolution à 
M. Camphin tendant à inviter le Go 
vernement à ordonner aux Charbor 
nages de France de payer aux mineun 
lock-outés de Courrières une indemnif 
correspondant à 75 p. 100 de leur 
laire (renvoyée à la commission de hi 
production industrielle). 


8016. — Proposition de loi de M. Viath 
tendant à modifier le taux du salals 
de base servant à ca'culer les presi 
tions farniliales des travailleurs indé 
pendants (renvoyée à la commission 
du travail). : 


rat nantes 


(1) Le tirage de ce document est limié 
aux besoins de Mmes et MM. les députés d | 
des services de l’Assemblée nationale. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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